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PRÈTACE | Î 

DE LA NEUVIÈME ÉDITION. 

St 

Lorsque, en 1893, je publiai ces Zssais sur [, 

l’histoire: de Trance, j'étudiais en même temps ct | 

F: commençais à écrire l'Histoire de la Révolution 

“Angleterre; ct dans les tinnées immédiatement 
  

:{cédentes, de 1820 à 1899, je m'étais associé, 

{re plusieurs écrits !, à la lutte politique engagée, 

"Tr istère actuct, 1820. 
Des conspirations ct de la justice politique, 4821. 

| Mes moyens de gouvernement el d' opposition dans l'état actuel dé | 

*. france, 1821. 

? Du gouvernement de la France depuis la Restauration ct du | 

De la peine de mort en matière politique, 1822 

} 
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liberté politique avec la destruction ! 

un Lt + PRÉPACE, 

à cette époque, entre les deux grands paris ui He 

représentaient, Yun l’ancienne France, Vaux. fe 

‘France nouvelle, telle que 41789 l’a faite. 

De ces études et de ces débats s'élevait nuturci- 
_ lement une question bien curieuse en soi ‘€: hicn 

grave en fait, Pourquoi, entre deux peujies Si 
voisins et si mêlés L'un à l'autre, des destiréss si 
diverses? Pour quoï,en Angleterre, le fermeé cablis- 
sement de Ja liberté politique avec le maintiur: des 
éléments essentiels de la vieille société anulrire, 
et en France le mauvais succès des tentati-r: 5 de 

à pe® Dis 
complète de l'ancienné société française 2 

a je \ \” “ 
QU ' 

Dans le cours de: mes “travoux historiques s, Cèt à question : m'a constamment 
moins directement, 
au dessein de la réso 
de France ont été, 
cette voie, 

préoccupé; plis 50 
ils se rattachent presqu” tons 

udre. Les Essais sur l'ristoiré 
Pour moi, le premier _pr5 ans 

le premier effort vers ce but. 

Aussi seraient.ils plus exactement intit ee ;



PRÉFACE. | IF 

… Essais sur les origines comparées de la société et du 

gouvernement en France el en Angleterre. Mais ce 

_ titre aurait pu faire croire à une comparaison 

. préméditée et continue des deux pays dans les 

premiers développements de leur état social et 

politique. Je n'ai pas voulu adopter cette marche, 

qui aurait eu l'apparence d’un parallélisme plus ou 

moins artificiel et de résultats systématiques. J'ai 

préféré étudier les origines de la société et du 

. gouvernement dans chacun des deux pays séparé- 

ment, faisant complétement abstraction de l'un en 

décrivant l'autre, et m'appliquant à les bien con- 

naître et représenter chacuh en soi, comme si je 

n'avais nulle intention et s'il n’y avait point lieu 

de les comparer. Chaque étude est ainsi plus im- 

partiale, moins interrompue, plus nette, et la com- 

paraison se fait naturellement quand on rapproche 

les histoires primitives des deux États ainsi 

complètes et suivies chacune à part. 

* Acoup sûr tout n'est pas dit pour Vexplication - 

des destinées si diverses des deux sociétés et de 
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+ Quand j'ai écrit et publié pour ] 

ment ces Lssq 

ent, je crois, fidèlemen 
” des d 

© changer, 

I 
PRÉFACF, 

intérêts dn présent et Les chances de l'avenir, 
« l'école dela vie, » comme l'appelle Cicéron, al'é- 
cole pratique des affaires publique s, » comme }h 
Concevait ct l’a écrite Polybe , 

ces Æssais, j'étais Join des 
destinées diverses de la France et de l'Angleterre, tout ce que j'ai appris et compris depuis cette épo- que. Si l'histoire éclair 
rend 

avoir, sur Jes causes des 

@ la politique, la politique : Plus largement en Gore, le même service à l'histoire. Les affaires Qu présent illuminent 1e faits du passé, Mais, dans Jes limites où se renter- 

5, du v* an xyye siècle, ils décri- 
t les diversités primitives 
tnce qu'elles ont exercée 
destinées. Je nai trouvé, 

à si ancien, rien d'important à En le Téimprimant Au bout de trentc- 
nc qu'il peut encore ser- 

SUX pays et l'inlu 
sur Le cours de leurs 
dans un travail dé 

j'ai confia 
1 Magistre vie (Cie. De 

| 
. oral: . 

— 

pâtes (Poly. Hit, 1, IK, ce, 9 ile ee 
*:} 

a première fois, 

FPAAATOE
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vir aux solides études sur notre histoire nationale 

et à la propagation des idées qui, tôt ou tard, fon- 

deront dans notre patrie les institutions libres’ 

auxquelles elle aspire depuis tant de siècles. 

| GUIZOT. 

Paris,mars1857. 

     



  

ESSAIS 

SUR 

D'HISTOIRE DE FRANCE 
  

PREMIER ESSAI. 
DU RÉGIME MUNICIPAL DANS L'EMPINI ROMAIN, 

AU V® SIÈCLE DE L'ÈRR CHRÉTIENNE, 
LORS DE LA GRANDE INVASION DES GERMAINS EN OCCIDENT. 

a ———_————me 

La cute ac l'empire romain en Occident offre un phénomène singulier, Non-sculement Ja nalion ne sou- lient pas le gouvernement dans sa lutte contre les Bar- 
bares, mais la nation, abandonnée à clle-même, ne 
lente, pour son propre comple, aucune résistance. 11 Y à plus : rien, dans ce long débat, ne révèle qu'une nalion existe; à peine est-il question de ce qu’elle souffre; clle subit tous les fléaux de Ja gucrre, du pil- lage, de la famine, un changement complet de destinée €t d’élat, sans agir, sans parler, sans paraitre. 

Ce phénomène n’est pas seulement singulier, il cet sans exemple. Le despolisme a régné ailleurs que dans l'empire romain; plus d’une fois l'invasion étrangère ct la conquête ont dévasté des Pays qu'avait opprimés un Tong déespotisme. Là même où la nation n’a pas résisté. Son existence se manifeste de quelque façon dans l’his- 
4        



9 UT ESSAI.—DU RÉGIME MUNICIPAL 

toire; cle souffre, se plaint, ct, malgré son avilisse- 
ment, ec débat contre son malheur; des récits, des 
monuments altestent ce qu'elle à éprouvé, ce qu’elle 
est devenue, et sinon ce qu'elle à fait, du moins ce 
qu'on a fait d'elle. 

Au ve siècle, les débris des légions romaines dispu- 
tent à des hordes de Barbares l'immense territoire de 
l'empire, mais il semble que ee terriloire soit un 
désert. Les soldats de empire éloignés ou vaincus, il 
n’est plus question de personne ni de rien. Les peu- 
plades barbares s’'arrachent successivement les pro- 
vinces. A côlé d'elles, une seule existence se révèle 
dans les faits, celle des évèques et du clergé. Si les lois 
wétaicnt là pour nous apprendre qu'une population 
romaine couvrait encore le sol, l’hisloire nous en lais- 
serait douter. 
"Cest surtout dans les 
temps à Rome, et où la civilisation cst plus avancée, 
que le peuple a ainsi disparu. On regarde comme un 
monument de la mollesse des sujels de l'empire la lettre 

- des Bretons (gemitus Brit(on um) implorant avec larmes : Vassistance d’Aëtius ct Penv 
injuste. Les Bretons, moins civilisés, moins Romains que les autres sujcts de Rome, ont résisté aux Saxons, . €t leur résistance a ‘une histoire. A la même époque, dans la même Silualion, les Ilalions, les Gaulois, Ies *_. Espagnols n’en onf'point, L'empire s'est retiré de leur 
ps les Barbares ont occupé, sans que la masse des na itants ait joué le moindre rôle, ait marqué en rien 

Le.D'un côté “x: . Lu, 
| mer; de laut jsentiils, les Barbares nous poussent vers la 

n'avons d'autre Hess Tous repousse vers les Barbares; nous 
. Jr. ave que célle de pér:; épée ou par les flots, » (Bède, "His, Eccles. DUT, Caps lee ° 

provinces soumises depuis long- 

oi d’une légion*, Cela est : 

 



DANS L'EMPIRE ROMAIN. 3 

_sa place dans les événements qui la livraient à tant de 
fléaux. | 

Cependant la Gaule, Filalic, l'Espagne étaient cou- 
vertes de villes naguère riches et peuplées. La civilisa- 

tion s’y élait développée avec éclat. Les routes, les aque- 
dues, les cirques, les écoles y abondaient. Rien try 
manquait de ce qui alteste la richesse et procure aux 
peuples une existence brillante etaniméc. Les invasions 
des Barbares venaient piller toutes ces richesses, dis- 

perser toutes ces réunions, détruire tous ces plaisirs. 
Jamais l'existence d’une nation ne fut plus compléte- 
ment boulcverséc, jamais les individus n’curent plus de 
maux à endurcr et de craintes à concevoir. D’où vient 
que ces nations sont mucttes el mortes? Pourquoi tant . 
de villes saccagées, tant de silualions changées, tant de 
carrières interrompues, tant de propriétaires dépossé- 
dés ont-ils laissé si peu de traces, je ne dis pas de leur 
résistance active, mais seulement de leurs douleurs? 

On allègue le despotisme du gouvernement impérial, 
lavilissement des peuples, l’apathie profonde qui s’était 
emparée de ous les sujets. On a raison. C’est là en cffet 
la grande cause d’un fait si étrange. Mais c’est peu 
dénoncer ainsi, d’une façon générale, une cause qui 
ailleurs, la même en apparence, n’a pas produit les 
mêmes résultats. Il faut pénétrer plus avant dans l'état 
de la société romaine, telle que le despolisme l'avait . 
faite. I faut rechercher par quels moyens il lui avait 
enlevé à ce point toute consistance et toute vie. Le des- 
polisme peut revêtir des formes très-diverses ct s'excr- 
cer par des procédés qui donnent à son aclion une tout 
ae énergie, à ses conséquences une bien plus grande 

portée. | | 

Le grand fait qu'avait éntrainé le système du despo- |
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tisme impérial, el qui explique seul le phénomène dont 
je n’accupe, c’est la dissolution, la destruction, la dis- 
parilion de la classe moyenne dans le monde romain. À 
l'arrivée des Barbares, cette classe n’existait plus. C’est 
pourquoi il n’y avait plus de nalion. | 

Cet anéantissement de la classe moyenne fut surtout 
le résultat d’un régime municipal qui l'avait rendue à la 
fois l'instrument ct la viclime du despolisme impérial. 
Toutes les baltcrics de ce despotisme furent dirigées 
contre cette classe, et ce fut dans le régime municipal 
qu'il l'emprisonna pour l’aservir, la briser, la dis- 
soudre, lui enlever toute vic politique, et détruire ainsi 
la nation. . | 

Un tel fait mérite bien d’être étudié. Seul il explique 
la prodigicuse facilité des invasions des Parbares, ct 

. permet de ‘comprendre l'état social qui leur succéda. 
Qui ne connaît pas l’organisation du régime municipal 
à cette époque ct ses effets nécessaires ‘sur la société, 
ne, peut rendre raison des premiers siècles de notre 
histoire. ee. 

Je rappellerai sommairement comment s'était établi ct 
développé le régime municipal dans le monde romain. 

I ‘ 

Men . . | | 

fe istoire durégime Municipal dans le monde romain 
Ve us ones bien distinctes, et marquées par de 
eéritables révolutions dan: ae nn 

de 8 la const t l'existence des cités. | itution et 
La première 4 , . LL 
drone re ÉPoque s'étend jusqu'au premier siècle 

Jusqu'au règne de Constantin; 
/  
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| la troisième, jusqu'à Ja chute de l'empire en Occident, 
et jusqu’à Léon le Philosophe en Orient (ann. SS6). 

PREMIÈRE ÉPOQUE, 

On sait que les Romains, adoptant dans Icurs con- 

quêtes un système différent de celui de la plupart des 
peuples anciens, n’eurent garde d’exterminer ni de 
réduire. en servitude les nations vaincucs. 

Cette différence provint, je crois, de la situation 
où se trouvaient la plupart des populations voisines 
auxquelles Rome fit d’abord la gucrre. Elles élaient 
réunies dans des villes, et non dispersées dans les cam- 
pagnes. Elles formaient des corps de cité, cultivant et 
gouvernant un terriloire d’une certaine étendue. Ces 

. tés étaient en grand nombre ct indépendantes. On 
. détruit ou on asservit assez aisément unc nation dissé- 
minée dans les champs qu’elle exploite. Cela est plus 
difficile et moins profitable quand cette nation s'est ren- 
fermée dans des murailles et à déjà pris la consistance 
d’un pelit État, 

D'ailleurs, les peuples asservis ou exterminés dans 
l'antiquité l'ont été presque toujours par des conqué- 
rants qui cherchaïent une patrie et s’établissaicnt sur le 

. $0l conquis. Après la gucrre, les Romains rentraicnt 
_ dans Rom. L’asservissement et l’extcrminalion ne se 
“font ni tout d’un coup ni de loin. Il faut que les vain- 
dueurs, toujours présents au milieu des vaincus, aient 

: sans cesse àleur disputer la richesse, laliberté ctla terre. 
Quoi qu'il'en soit, cette situation primitive des 

Romains, au début de leurs conquêtes, a exercé, sur le 
sort des peuples > Une influence décisive.



* servèrent d’ailleurs X 
furent admises dans 1 

. "# Ibid. lib, VIIL,.ca 
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Dans l'origine, il ne paraît pas que les Romains aient 
osé laisser, dans les villes vaincues, leurs anciens habi- 
tants. On dit que la violence peupla Rome de femmes. 
Le même procédé lui donna de nouveaux citoyens. Les 
vaincus, emmenés à Rome, devenaicnt Romains comme 
les vainqueurs. La ville conquise ctait occupée soit par 
des soldats, soit par des habitants pris à Rome, dans la 
dernière classe du peuple, ct envoyés [à pour former 
une sorte de colonie. 

La ville de Cære est la première qui, réunie à Rome, 
ait conservé ses lois, « S, SCS magistrats, én recevant, du 
moins en partie, le droit de cilé romaine. Sclon Tite Live, l'an de Rome 365, un sénalus-consullc ordonna ul 
cum Ceretibus publice hospitium ficret, 

Ce système prévalut complétement ct se développa 
Les villes vaineues.s’unirent à Rome en recevant le 
droit de cité, Les uns, comme Cære, ne reçurent pour Leurs habitants que le litre de ciloyens romains, et con- 

ur sénat ct leurs lois’, D'autres 
à cité romaine, mais sans obtenir le droit de suffrage dans les comices de Rome®. Pour d'autres enfin Tincorporation volitique fut complète ; leurs habitants eurent droit de suffrage à Rome comme les Romains. Celles-ci seules avaient à Romeune tribu”. Le droit de suffrage fut Süccessivemênt accordé à plu- Sicurs des villes qui ne: l'avaient pas reçu d’abord”. Enfin tonte l'Italie, après la guerre des alliés, ct bicntôt 

ogg 70: V, cap. 1. Ci. Le ne So a, par $ Ibid, lib. y 

A TE Liv. lib. y 

IT, cap. 1v, _ 
“LL. Cap. xvir, exxvrr, La $ Ibid, lib. AXXVINT, cap. XSxvI, Vel, Paterc., lib. ls 

a  



DANS L'EMPIRE HOMAIX, 1 

une portion de la Gaule méridionale, reçurent le droit 

de cité romaine dans toute sa plénitude. 

Les villes ainsi admises à tous les droits de Ia cité 

romaine, s’appetaient municipia. Lorsque toule PIalie 

en fut investie, les villes qui ne les avaient pas pleinc- 

ment possédés d’abord conservèrent assez longtemps 

les noms de colonie, præfecturæ, cle. , qu’elles avaient 

reçus dans l’origine; mais, en fait, Jeur condition fut 

complétement assimilée à celle des anciens municipes*. 

Hors de l'Italie, la condition des villeset des pays con- 

quis était encore fort diverse. L'histoire nous montre 

coloniæ, les unes latines, les autres romaines, populi 

liberi, civitales fœderatæ, reges amici, provinciæe. Ces 
dénominations indiquaient des modes d'existence dit- 
férents sous la domination de Rome et divers degrés de 

. dépendance. Ces différences disparurent successivement. 

Je ne m'occupe que des municipia. 

Avant de conférer à une ville le plein droit de cité 

romaine, on lui demandait si elle voulait ou nou le rece- 
voir. Sur son consentement, ou suivant Pexpression 

légale, ubi fundus ei legi factus erat, la concession avait 

lieu*, En voici les principales conséquences. 

Alors se faisait,. dans cette ville, la séparation des 
droits, intérêts ét offices municipaux, d'avec les droits, 

intérêts ct offices politiques. Les premiers restaient 
attribués à la ville, et s’excrçaicnt sur les lieux ct par 
ls habitants, avec une entière indépendance. Les 
Seconds élaient transportés à Rome, ct ne pouvaicut tre 
EXercés que dans ses murs. 

1 Cicer ; pro Plancio, ; sn cap. vin, 1x. Voy. Frédéric Roth, de Re 
municipal Romanorum, p. 7, note xiv. 7 7 Om TR MAnOrU 

Tit. Liv. lib, 1X, cap. xrm. Cicer., pro Balbo, cap. xtil.
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Ainsi le droit de faire la paix ou la guerre, de porier 
- des lois, de lever des impôts, de rendre la justice, ces- 

sait d’appartenir jsolément au municipe; mais ses 
citoyens le partagcaient ct l’excrçaient dans Rome, 
avec les citoyens qui habitaient Rome. Ils s’y rendaient 
pour voter dans les comices, soit sur les lois, soit sur les 

. nominations aux magistraluress ils recherchaient ct 
pouvaient obtenir toules les charges de État’. La ville 
de Rome avait ce privilége que les droits politiques ne 
pouvaient être exercés que dans ses murs. Ses habitants 
n’en avaicnt d’ailleurs aucun sur ceux des municipes. 
Les: droits, intérêts et offices, que nous appelons 

‘aujourd’hui municipaux, ct dont l'entière disposition 
demeura dans chaque localité ; ne sont nulle part régu- 

: Jièrement distingués ct énumérés. À ce degré de civili- 
sation, ni les gouvernants, ni les gouvernés n’éprouvent 
le besoin de tout prévoir, de tout définir, de tont régler. 
On se fie au bon sens des hommes et à 
choses. Lhisioire indique cependant les principales 
attributions qui demeurèrent locales : 4o Le culte, les 
cérémonies el fêtes religieuses. Non-sculement chaque 
Ville conserva, à ce sujet, ses anciens usages ct une 

_ Chaque municipe garda dor see a dre 
le droit de Les choisir et à . ; ee Drètres, ses flamines, 

©" portait?, % Chaque muni régler tout ce quis ÿ TAP- . ee “LE ipe garda également l’admi- . .histration de ses biens et revenus particuliers En ces- 
sant d’être une personne politi uc, il d aiËr 

: Civile. Les édifices publics d ne emeur ait personne 

à Gicer., pro Sul ? SUN où d'agrément, Jes 
Roth, de Re munie. Rom pe LA “eg. agrar., 1], cap. xXxHI.— 
,* Roth, de Ré munie, Rom. p.91 ce u : + P. 21, note xrxrv. 

la nature des 

4  



DANS L'EMPIRE ROMAIN. ° 9 

. fêtes, les jouissances locales et communes, toutes 1es 

dépenses de ce genre et tous les revenus qui devaient 

y pourvoir, furent toujours des affaires absolument 

locales. Les habitants nommaicnt les magistrals qui en 

étaient chargést. 3° La police resta aussi, jusqu'à un 

certain point du moins, entre les mains des magistrals 

: Jocaux; ils étaient chargés de veiller à la sürclé inté- 

ricurc et d'arrêter provisoirement ceux qui la {rou- 

blaient. 4° Bien que le pouvoir judiciaire eût été retiré 

aux localités, on y rencontre cependant quelques traces 

d’une juridiction assez semblable à ce que nous appe- 

Jons police municipale; le jugement des contraventions 

aux règlements sur la salubrité publique, sur les poids 

et mesures, sur la tenue des marchés, etc.?. 
Toutes ces affaires locales élaient régies, soit par des 

magistrats individuels nommés par les habilants, soit 

par la curic de la ville ou collége des décurions, c’est-à- 

dire de tous les habitants possédant un revenu {crrilo- 
rial déterminé. 

: En général, la curie nommait les magistrats. On en 
. trouve cependant qui étaient nommés par la totalité des 
habitants. | 

Du reste, à cette époque, ct par une conséquence 

“nécessaire de esclavage, il y avait peu d’hommes libres 

qui n’entrassent pas dans la curie. ° 

-Lorigine du mot decurio est incertaine. Les uns 
croient que c'était un dizainier, un petit chef préposé à 
la tête de dix familles, comme le tythingman, le tungi- 

fus, etc., des peuples germains. Les autres pensent que 
decurio a voulu dire simplement membre de la curie. Ce 

ci Roth, de Re munie r e à Ibid, p. 94, note or p. 22, note xxxvIN.
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dernicr sens me paraît le plus probable. Plus tard, les 
décurions furent appelés curiales!, 
- Telle était, à la fin de la république, la constitution 
des municipes. Elle offre pour résullals les faits géné- 
raux suivants. 

4e Tous les droits, tous les intérêts; l'existence poli- 
tique tout entière étaient centralisés à Rome, non-scule- 
ment moralement et en droit, mais matériellement 
ct en fait, Dans les murs de Rome seule se consom- 
maicnt tous les actes du ciloyen romain. . 

2 Aucune centralisation de ce genre n’avait eu lieu 
à l'égard de ce que nous appelons aujourd’hui intérêts 
administratifs. Chaque ville. était demeurée, sur ce 
point, isolée ct distincte, réglant elle-même ses affaires, 
comme le ferait un simple particulier. . 

__:-8 La nomination ctla surveillance des’ magistrats 
chargés des affaires locales se consommaient pleinement 
sur les lieux sans intcrven{ion de l'autorité centrale, ct par l’assembléc des Principaux habitants, 

4e Dans celte assemblée étaient admis tous les habi- _fants possédänt un certain revenu. Tout indique que . Peu d'hommes libres Y éfaient étrangers. 

DEUXIÈME ÉPOQUE, 

La séparation absolue. d 
Vexistence locale, ct L'imp 

politiques ailleurs que dan 
ver aux villes leurs prince 
part de:leur importance. 

€ l'existence politique et: de 
osibilité d'exercer les droits 
SRome même, devaient enle- 
ipaux citoyens ct une bonne 

Aussi, dans l’époque que nous : 

— Love 

"Roth, deRe Manic. Rom., p. 65, note XXVIT, : 

AT  



DANS L'EMPIRE ROMAN 15 

venons. de. parcourir, les intérèls purement locaux 

tenaient-ils fort peu de place. Rome absorbait lout. 

L'indépendance laissée dans lou ee qui ne se Lrailail pas 

à Rome ou n’émanait pas de Rome provenait surlout de 

la nullité. use un 
. Lorsqu’à Rome la liberté commença à déchoir, 1 abo- 

lition de Pactivité politique des ciloyens dut en dimi- 

nuer la concentration. Les hommes principaux des 

municipes s'étaient rendus à Rome pour y participer, 

soit darts les comices, soil par les grandes fonctions 

publiques, au gouvernement du monde. Quand les 

comices ct les hautes magistratures n'eurent plus à pen 
près aucune influence dans le gouvernement, quand la 
vie politique s’étcignit dans Rome avec Le mouvement 

de la liberté, cette affluence de tous les hommes consi- 

dérables vers Rome se ralentit, Cela convenait au des- 

potisme naissant, ct il n’eut garde de s’y opposer. lei, 
comme en toute occasion, Is conséquences nécessaires 
des faits généraux se révèlent dans des fails particuliers 
et positifs. Jusque-là on n'avait pu faire aucun acte poli- 
tique ni donner son suffrage que dans les murs de 

: Rome. Suétonc nous apprend qu’Augusle accorda aux 
citoyens dun grand nombre de municipes d'Italie le 
droit de donner leur suffrage sans sortir de leur ville, 
et de l'envoyer cacheté à Rome, où le dépouillement 
S'en faisait dans les comices. Ainsi se trahissaient à la 

“fois les progrès de l'indifférence publique et ceux du 
pouvoir absolu. ° 

| Ces progrès furent rapides. Bientôt les comices furent 
abolis, Comme il doit arriver à tous les simulacres. 
Toute libre intervention des citoyens dans le gouvernc- 
Rome PU @tiln’y cut plus, ni à Rome, ni loin de 
"JuIe, AUCUN acle politique à faire ; ct conune le leurre
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du despolisme qui commence cest toujours d'offrir aux 

hommes les trompeurs avantages d’une honteuse éga- 
lité, le droit de cité romaine fut, presque à la même 
époque, indistinctement accordé à tout le monde 
romain. Ce droit n’était plus rien dans l’ordre politique; 

il ne conférait donc, à ceux qui le recevaient, aucune 
importance réelle; et cependant cette concession enle- 
vail à ceux qu’elle confondait dans la foule l'importance 
qui pouvait encore leur rester. IL y a lieu de croire que 
celle mesure fut plutôt l'effet d'une spéculation finan- 
cière que d’une savante combinaison despolique. Mais 
le despolisme, même dans sa conduite la plus dénuée de 
science, a des instincts qui ne le trompent point. C'élait 
d’ailleurs le cours des choses. Il faut que les peuples 
avilis subissent leur destinée, Tont ne doit pas être 
imputé aux maîtres du {roupeau, ct Ja haine que mérite 
la tyrannie ne sauve point du mépris le 
bles de la liberté, 
Cependant, comme la dégradation ct la ruine d’un 

empire ne s'opèrent pas en un moment, ni d’un seul 
Coup, comme il restait encor 

‘des habitudes de liberté que le despotisme n'avait eu ni le temps ni 1e besoin de détruire, il fallait, à cette dispa- 

sad come D oies tn changement survenu” Une a naturellement du 

qu'avait perduc Rome était " né “ nporanee 
 cipes. Beaucoup de citoyens “lus on cn " jdérae bles, ne les quittaient plus, Devos PE OU vernement de l'Etat, leur press étrangers au Eu an Ur aflention sc reportait d’elle- méme sur les affaires de leur cité Rien ne poussait encore le pouvoir central à Y descendre our 1e enve- hir, Les trésors de Rome, 

S nations incapa- 

e dans le monde romain 

les contributions ordinaires  
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des provinces suffisaient à ses besoins el mÈme ït ses 

folies. La tyrannie éprouvait peu la nécessité de pêné- 

trer partout, de s'organiser en détail, et elle n’en possé- 

_ dait pas la science. Le régime municipal conserva donc 

une assez grande indépendance; il se conslilua même 

avec plus de régularité et des droils plus positifs, plus 

étendus peut-êlre que ceux qu’il possédait auparavant, 

C’est depuis le règne de Nerva jusqu'à celui de Dio- 

‘clétien que l'état des municipes se présente sous ce 

nouvel aspect. ‘ 

Un grand nombre de lois ont pour objet d'accroitre 

et d'assurer les propriétés et les revenus des villes, Tra- 

jan Ieur permit de recevoir des hérilages par voie de 

fidéicommis'. Bientôt elles furent autorisées à les 

recueillir directement *; Adrien leur accorda le droit de 

recevoir des legs* ; il ordonna que tout adininistraleur 

qui détournerait les biens d’une ville scrait considéré 

comme coupable, non de vol simple, mais de péculat®, 

Les revenus ordinaires suffisaient communément à leurs 

dépenses, et il n’était pas nécessaire de charger de nou- 

veaux impôts les citoyens. L'État ne rejctait point sur 

les cités les charges qui ne les concernaient pas direcle- 

ment. Il n’y avait qu’un très-pelit nombre de ciloyens 
qui fussent exempls de ce qu’il ÿ avait d’onéreux dans 

les devoirs municipaux. Le menu peuple concourait par 

l main-d'œuvre aux travaux publics qui intéressaient 

pe era consulte Aproniano. Roth, de Re munie. Rom., p.95, 

? Ibid. note 1x. 
og Pivitatibus omnibus quæ sub imperio populi Romani sunt 
aetore na idque a D. Nerva introductum, postea a senatu, 
lib, XX “adriano, diligentius constitutum est, » (Ulpian., Frag. 

+ KATY, cap. xxvt.) .# Li : Lib. 1V,$ fin. Dig. ad. leg. Jul, pecul.
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. Chaque ville. La dignité des décurions était reconnue ct 
frailée avec faveur. Adrien les affranchit de Ja peine de 
mort, sauf dans Je cas de parricide 2, Le décurionat était 
encore, recherché comme un honneur. Enfin ce qui 
atteste l'importance ct l'extension que prit durant cctte 

époque le régime municipal, c’est Ie nombre des lois 
dont il fut Vobjcet, ct l’atténtion particulière que lui por- 

.tèrent les jurisconsultes. Évidemment, à défaut de 

“ £ner; mais ce n’est p 
 SCCOusses qu’on 

‘nc preuve parmi {ant d'autres. . 

. Tüine dans l'empire ro 
‘même temps que croi 

droits ct de garanties politiques, c’était dans le régime 
municipal qu’existaient ct qu'on cherchait à plicer les 
droits et les garanties des citoyens. 

. TROISIÈME ÉPOQUE. 

IL fait bien dater les révolutions du jour où clles écla- tent; c’est la seule époque précise qu’on puisse leur assi- 
as celle où elles s’opèrent. Les 

: appelle des révolutions sont bien moins 
le Sÿmptôme de ce qui Commence que la déclaration de Ce qui s’est passé, 7" "à 1. 
“La crise du régime Municipal, sous Constantin, en est 

- Depuis Septime Sévère, le pouvoir central tombait en . 
Main; scs forces diminuaicnt en 

aient ses charges cts o pins en $ g scs dangers. Il fallait bien Qu'il rejetât sur d'autres Jes charges auxquelles ïl ne pouvait plus Suffire, qu’il cherchât des forces nouvelles contre de NouTeaux dangers En même temps ge forms +. Kngers. ur romaine, une n. nait dans ldsein de la société 
., . ? 006 nouvelle F6: jeun, “ardente, unie” 

- { Lib. XV, Dig. d'Panis, 2) 

_ 
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dans des croyances fermes ct fécondes, douée au dedans 

. de principes très-propres à cimenter sa constitution 

intérieure, et aussi d’une grande force (| expansion au 

dehors. Je veux parler de la socicté des chrétiens, . 

C’est par l’action de ces deux causes, d’abord divisces, 

ensuite unies, que le régime municipal de l'empire 

romain à dégénéré, s’est dissous, et a fini par n'êfre 
L plus qu'un principe de ruine, un instrument d'op- 

pression. | 
Le despotisme a ce vice, entre mille autres, que son 

exigence croît dans la même proportion que décroissent 

ses moyens. Plus il s’affaiblit, plus il a besoin de s'exa- 

gérer, Plus il s’appauvrit, plus il faut qu'il dépense. En 

fait de force comme de richesse, la stérilité et la prodi- 

galité Jui sont également imposées. La société, hommes 

et choses, n’est, dans scs mains, qu'une matière morte 

et circonscrite qu’il dépense pour se soutenir, ct dans 

"laquelle il est contraint de pénétrer d’autant plus avant 

qu'elle est déjà plus épuisée, et qu’il est lui-même plus 
près de tout perdre. 

- Le despotisme des empereurs romains vivail en pré- 
sence de trois dangers : les Barbarcs, qui avancaient 
toujours ct qu’il fallait vaincre ou acheter ; la populace, 
qui augmentait toujours, et qu'il fallait nourrir, amuser 
et contenir ; les soldats, seule force contre ce double 
péril, ct force d'autant plus périlleuse elle-même qu'il 
fallait l'étendre ct lui accorder chaque jour davantage. 
“Cette situation imposait au despotisme des charges 
immenses. Pour se procurer des ressources, il fut con- 

. traint de créer une machine administrative capable de 
Te a ron on action, et qui devint clle-mème une 

commença sou c. Le système d o gouvernement qu 
sous Dioclétien ct finit sous Honorius n'avait
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d'autre objet que d'étendre sur 1 a sociclé un réseau de 
fonctionnaires sans cvss & occupés à cn extraire des 
richesses ct des forces pour aller ensuite les déposer 
entre les mains de l’empereur, | 

Les revenus des villes, comme ceux des particuliers, * éfaient atteints par ces exigences du pouvoir. Ils le farent bientôt plus directement encore. À diverses 
. reprises, entre autres sous Constantin, l'empercur s’em- para d’un grand nombre de proprié 
Cependant les charges locales, auxquelles ces propriétés devaient pourvoir, restaient les mêmes ; il y a plus, elles allaient croissant, Plusla pôpulace devenait partout nombreuse ct disposée à Ja sédition, plus il fallait de dépenses pour la nourrir cl l’amuser, ‘et de forces pour _ la contenir, Le Pouvoir central, .obéré lui-même, reje- tait d’ailleurs souvent sur les villes unc part de son far- deau. Or, toutes les fois que les revenus propres d’un municipe ne suffisaient pas à ses dépenses, la curie, . C’est-à-dire le Corps de tous les citoyens aisés, les décu- …_rions étaient tenus dy pourvoir sur leurs propriétés per- Sonnclles. Ils étaiént de Plus, presque partout, per- . -Cepteurs des impôts Publics, :ct responsables de cette perception; leurs biens propres Suppléaicnt à l’insolva- bilité des contribuables envers l'État, comme à l'insuffi- Sance des revenus communaux. 
de qralité de décurion devint ainsi une cause de ruine. Leur condition fut Ja Plus onéreuse de toutes les conditions socialcs. Cétait c clle de tous les habitants 

€ l'empire. . 

tés municipales! 

“aisés de tous les Municipes d Ce n’est è iU 
ne pas tout. Dès que la condition de décurion fut Tr Y eut Profit et tendance à en sortir, L’exemp- 

. . 1 Roth, deRe munie, Rom. p, 33, note xvu 
|
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tion des fonctions curiales devint un privilége. Ce privi- 
lége reçut une extension toujours croissante, Les empe- 
reurs, qui tenaient en leurs mains la concession de 

toutes los dignités ct de tous les emplois publics, les con- 
férèrent aux hommes et aux classes qu’ils avaient besoin 
de s'attacher. Ainsi naquit dans l’État, ct comme une 
nécessité du despotisme, une classe immense de privi- 
légiés. A mesure que les revenus des villes diminuaient, 
leurs charges augmentaient ct retombaient sur les déeu- 
rions. À mesure qu'augmenfaient les charges des décu- 

rions, le privilége venait diminuer leur nombre. 
: IL fallait cependant qu'il en restât assez pour porter . 

le fardeau imposé aux curics. De là cette longue série 
de lois qui font de chaque curice une prison dans 
laquelle les décurions sont héréditairement enfermés; 
qui leur enlèvent, en une multitude de cas, la disposition 
de leurs biens, ou même en disposent, sans CUX, au pro- 
fit de la curie; qui les poursuivent à la campagne, à 
l’armée, partout où ils tentent de se réfugier, pour les : 
rendre à ces curics qu'ils veulent fuir ; qui affcctent 
enfin une classe immense de citoyens, leurs biens 
comme leurs.personnes, au service publie le plus onc-. 
reux ct le plus ingrat, comme on affecte les animaux à 
tel ou tel travail domestique. 

Telle fut la place que le despotisme assigna enfin au 
régime municipal ; telle fut la condition à laquelle 
les proprictaires des municipes furent réduits par les - : 
lois. : ! 

Et tandis que le despotisme s révertuait à à resserrer 1es 
liens du régime municipal, et contraignait les habitants 

Ces Villes à remplir, comme charges, des fonctions qui 
<D jadis avaient été des droits, la seconde cause dont j'ai 

9 parlé, le christianisme, travaillait à dépouiller et à dis- 
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soudre la société municipale, pour lui en substituer une 
autre. 

Pendant près de {rois siécles, Ja socièté chrétienne se 
forma sourdement au milieu de la société civile des 
Romains, et, pour ainsi dire, sous son enveloppe. Ce fut, 

de très-bonnc heure, unc société vérilable, qui avait ses 
chefs, ses lois, ses dépenses, ses revenus. Son organisa- 
lion, d'abord toute libre ct fondée sur des liens pure- 
ment volontaires ct moraux, ne laissait pas d’être forte. 
Célait alors la seule associalion qui procurät à ses mem- 
bres les joies de la vic intérieure; qui possédät, dans les 
idées ct les sentiments qu’elle avait pour base, de quoi 
occuper les âmes fortes, exercer les imaginations 
aclives, satisfaire enfin ces besoins de l'être intellectuel 

et moral que ni l'oppression ni le malheur ne peuvent 
élouffer complétement dans tout un peuple. L'habitant 
d’un municipe, devenu chrétien, cessait d’appartenir à 
sa ville, pour entrer dans la société chrétienne, dont 

l’évêque était le chef. Là seulement étaient désormais sa 
pensée, ses affections, ses maitres et ses frères. AUX 
te de cetle associalion nouvelle étaient dévouées, 
ile fallait, sa forlune ct son activité. Là enfin se 

transportait en quelque sorte son existence morale tout 
“entière, 

-. Lorsqu'un tel déplacement s’est opéré dans ordre moral, il ne tarde pas à sc consommer a matériel. La conversion de Constantin 
le triomphe de la société chrétienne e “progrès. Dès lors on vit 
richesse, afflucr vers 

vers les seuls poi 
d'eux-mêmes di 

ussi dans l'ordre 

déclara, en fait, 

t en accéléra le 

Vers les églises ct les. évêques, comme 
uts au{our desquels les hommes fussent 

sur {outes Les forces sociales ] 

la puissance, la juridiction, la : 

Sposés à se grouper, et qui exerçassent . 
à vertu de l'attraction. Ce Ce e% 

“ a 
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ne fut plus à sa ville, mais à son église, que le citoyen 

eut envie de donner ou de léguer ses biens. Ce ne fut 

plus par la construction des cirques, des aquedues, imais 

par celle des temples chrétiens, que homme riche 

éprouva Je besoin de se recommande L l'affection 

publique. La paroisse pril Ia place du municipe. Le pou- 

voir central lui-même, entrainé par le cours des choses 

auquel il venait de s'associer, le scconda de tous ses 
moyens. Les empereurs dépouillèrent les comnnnes 

d’une partie de leurs biens pour les donner aux éelises!, 
etles magistrats municipaux d'une portion de leur auto- 

rité pour en investir les évêques?, Dès que la vicloire 
fut ainsi avérée, les intérêts se joignirent aux croyances 
pour grossir la sociclé des vainqueurs, Les cleres étaient 
exempts du poids des fonctions municipales? : il fallut 
des lois pour empêcher tous les décurions de sc faire 
clercs. Sans ces lois, la société municipale se serait 
complétement dissoute. On avait besoin qu'elle subsislit 
pour porter le fardeau auquel on l'avait condamnée ; et 

* Von vit (chose étrange) les empereurs les plus favo- 
Tables à l'ordre ecclésiastique, les plus empressés à 
étendre ses avantages, contraints de lutter en même 
temps contre la tendance qui portait les hommes à sor- 
tir de toute autre association pour entrer dans la seule 
Où ils pussent trouver alors honneur ct sûrelé, 

Voici donc, au vrai, l'état des choses. Le despolisme, 
Poussé par ses propres nécessités, aggravail sans cesee 

: 4 pot deRemunic, Rom., p. 35, note Lxxv. 
id., p. 47, 48, notes CXIX, CXX. 

< Jampridem sanximus ut “Tici... ad Munera curialia mi Db. XVI, tit. U,l.xr.)« Curi quietudine Civilium functionu _sportet.-» (Cod. Theod., lib, 

catholico legis antistites ct elc- 
nime devocentur, » (Cod. Thtod., 
alibus muneribus atque omni in- 
m €xsortes cunctos clericos css0 

XV, tit. ar, 1x.)
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la condition de la eurie, Celle de l'Église s'élevait ct 
s’améliorait sans cesse, soit par l'elfel des dispositions 
des peuples, soit par le concours du despotisme Ini- 
même, qui avait besoin de l'appui du clergé, Il fallait 
donc refouler sans cesse dans la curic les décurions lou- 
jours avides d’en sortir, Plus leur nombre diminuait, ct 

plus ceux qui restaient, se lrouvant ruinés, devenaient 
hors d’état de porter Je fardeau, plus il fallait aggraver 
leur sort. Ainsi le mal naissait du mal; l'oppression 
“assurait la ruine en s’uforçant de la retarder, et le 
régime municipal, devenu, comme je l'ai dit, une vraie 
gcôle pour une classe de citoyens, allait se détruisant 
chaque jour, et détruisant Ja classe qui y était vouée. 

Tel fut, quant aux muuicipes, le cours des événements 
et des lois depuis Constantin jusqu’à Ja chute de l'empire 
en Occident. En vain quelques empereurs essayèrent de 

- relever les Communes, en vain Julien leur rendit une 
partie des biens qu’elles avaient déjà perdus! : ces aller- 
nalives de la législation demeurèrent sans cifet. Une 
nécessité fatale pesait sur les municipes ; et toutes les 

, J0is que, voyant le régime municipal près de se dis- 

- en décadence. 
: Imunicipes à l’ 

a 

inter que vectigali 

soudre, on sentit le besoin de Je soutenir, on ne sut le 
faire qu'en redoublant l'énergie des causes qui le pous- 
saicnt à sa ruine. Ainsi procède forcément le despolisme 

On sacrifiait chaque jour davantage les 

‘for {ri empire, les décurions aux municipes. Les 

Vintéri Tes d € la liberté subsistaient encore dans 

m a trac des Curics, en ce qui touche Pélcction des 
a8strats ct l'administration des affaires de la cité; 

Liberalitatis cjus estimonia plurima sunt et verissima, 

® ivitatibus restituta cum fundis quos velut 
Rene Potestates. » (Ammian. Marcell, 

i Roth, de Re munic. Rom, p. 36, note LxxIX +)” 

jure vendidere 
Hb.XXV, cap, 
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mais ces formes étaient vaines, car les ciloyens, app 

lés à les animer par leur action, étaient frappés à inort 

. das leur importance personnelle et dans leur fortune, 

C’est dans cet état de ruine matérielle et d'ancantisse- 

ment moral que les Barbares, en s’élablissant sur le sol 

romain, trouvèrent les villes, Icurs magistrats et leurs 

habitants. 
En Orient, l'agonie des municipes se prolonsea avec 

la durée de l'empire. Quelques empereurs firent anssi, 
pour les relever, des tenfalives sans succès; enfin les 
progrès du despotisme central furent tels, et la vanité 

des formes de liberté devint si évidente que, vers la fin 
du ixe siècle, empereur Léon, dit le Philosophe, aholit 
d'un seul coup le régime municipal tout entier par le 
décret suivant : « De même que, dans les choses qui 
servent à l'usage de la vie conimune, nous eslimons 
celles qui sont commodes ct d’une utilité quelconque, et 
nous méprisons celles qui ne sont d'aucune utilité, ainsi 
nous devons faire à l'égard des lois : celles qui sont de 
quelque usage, qui procurent quelque bien à la répu- 
blique, doivent être maintenues ct honorées; quant à 
celles dont le maintien est fâcheux ou sans importance 
non-sculement il n’en faut tenir aucun comple, mais on 
doit les rejeter du corps des lois 
dans les lois anciennes rendues sur les curies et les 
.décurions, il en cst qui imposent aux décurions des 

* Charges intolérables, ct confèrent aux eurics le droil de 
Nommer certains magistrats et de Souverner les cités 
par leur Propre autorité. Maintenant que les affaires civiles ont pris une autre f re 1 orme, el que toules choses épendent uniquement de la Sollicitude et de l'adminis- tration de là majesté impériale, ces lois crrent, en quelque sorte, Yancment ct sans objet, autour du sol 

+ Or, nous disons que,
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légal : nous les abolissons done par le présent décret’, » 
Telles furent, durant cet intervalle de plus de douze 

siècles qui s’écoula entre le traité de Rome avec Cre et 
le règne de Léon le Philosophe, les grandes révolutions 
du régime municipal dans 1e monde romain. On peut les 
caractériser en disant que, dans la première époque, le 
régime municipal fut une liberté laistée en fait aux 
habitants des villes; dans Ja seconde, un droit égale- 
ment constilué comme en indemnité de la perte des 
droits politiques ; dans Ia troisième, un fardeau imposé 

. à unc certaine classe de ciloyens, 
.… Voilà l’histoire. Examinons 
l’état du régime municipal d 
son influence sur 1 

maintenant, en détail, 

ans Ja {roisième époque, el 
e sort des ciloyens. 

_ . 

Il 

_Au commencement du ve siècle, Ies sujets de l’em- pire étaient divisés en trois classes qui formaient trois Conditions sociales bien distinctes : 4o Jes privilégiés ; 9 » + 2 les curiales; 3 le menu peuple, Je ne parle que des . hommes libres. 
La classe des privilégiés Comprenait : 1e les sénateurs et tous ceux qui avai ent le droit de porter itre de porter le titre 9 . . clrissimes ; 2 les officiers du palais ; 3e le clergé; 4e la milice cohortale ou milice Employée dans l’intérieur au . ain de l'ordre ct à l'exécution des lois ; C'était une 

palhis, soit dans es corps de paper 165 roues du . arbares auxiliaires. : La classe des Curiales comprenait tous les citoyens la- 
:4 Novell, Leo, 46. 
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bitant les villes, soit qu’ils y fussent nés ou f ussent YCTUS 

s’y établir, possédant une certaine fortune terriloriale, 

ctn’appartenant, à aueun titre, à la classe des privilés ies. 

Le menu peuple était Ja masse des habitants des villes 

que le défaut presque absolu de propriété ne permettait 

pas de ranger parmi les curialcs. 

II 

Les priviléges de la première classe étaient nombreux, 
divers, ct inégalement répartis entre les cinq ordres de 
citoyens qui la formaient. Mais le plus considérable en 

fait, le plus recherché, celui qui valait seul plus que 
ious les autres, leur élait commun à Lous : c'était 

lexemption des fonclions et des charges municipales. 

On verra, à propos des curiales, quelle était l'étendue 

de ces charges. Il faut d'abord bien savoir qui en ctait 

exempt. 

4e L’arméc tout entière depuis le dernier cohortalis 

jusqu’au magister equitum peditumvet, 

. ® Le corps entier du clergé, depuis le simple clerc 
jusqu’à l’archevèque?. 

La désignation de ces deux classes est simple : ce qui 

. le Vetcranorum filios, propter privilegia parentibus coruin 
indulta, vacare non patimur; sed... ad alterutrum compelli jube- 
mus ut aut decurionatns muneribus obtemperent aut militent.» 
(Cod. Theod., lib. V1, tit. xxur, L 2; voy. la Théorie des lois 
Pr ques de la France, où sont cittes d'autres lois analogues, 
et ce p. 64, 653 Paris, 1792.) 

urialibus muncribus atque omni inquictudine civilium functionum, exso | 
rtes c . . 

Theod., lib, XVI unctos clericos esse oportet. » (Cod 

Preuves, p. 38) ” tu 19; Théorie des lois politiques, etc. t. 1,
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est moins posilif ct moins connu, c'est la classe des séna- 
teurs ct des clarissimes, 

& Le nombre des sénateurs était limité, L'empereur 
les nommait, Les destituait à son gré, cl pouvait élever à 

2e rang les fils mêmes des affranchis?. ‘ 
Tous ceux qui avaient occupé les principales magis- 

tratures de l'empire ou reçu du prince seulement le 
filtre honoraire de ces magistratures étaient appelés cla- 
rissimes, ct avaient droit, dans l'occasion, de siéger au 
sénat. 

Ainsi la classe des clarissimes comprenait tous les 
: fonctionnaires publics de quelque importance, et ils 
étaient {ous nommés ct révocables par l’empereur. 

Le corps des privilégiés se composait donc : 1° de l'ar- 
méc; % du clergé; 3 de l'ensemble des fonctionnaires 
publics employés soit à la cour ct dans le palais, soit 
dans les provinces. ‘ 

Ainsi le despotisme ct le privilé 
élroïte alliance; ct, dans celle 
dépendant presque absolument 
ni liberté, ni dignité, « 

ge avaient fait une 
alliance, le privilège, 
du despotisme, n'avait 

i ce n’est dans le corps du clergé. 

€ 

IV. 

Le privilége, notamment celui de Pexemplion des 
. fonctions curiales, Wétait pas purement personnel, mais 
Aa Municeps esse desinit se . . 
quantum ad munera. SCnatoriam adeptus dignitatem, ‘ » (Dig. ] : . -et corum filii fliëque (Dig. lib. L., tit, 1, $ 23.) « Senatores 

++. ne ne ee ot F7. 
flic origini eximuntue_ Jin. PrOnepotes et pronepies ex. ; ur, licet municipale tincant dignita- tem. » (Dig. lib. L titr, 92: me 1p m retinca 8 ' 
p:17, 18, 30, 33.) rt $ 2; Théorie des lois, ete., t.1, Preuves, 

tiens - . 

a
d
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aussi héréditaire. 11 était, dans l'ordre militaire, à 

condition que les enfants embrasscraicnt aussi la pro- 

fession des armes; dans ordre civil, pour les enfants 

nés depuis que leurs pères appartenaient à la classe des. 

clarissimes ou occupaient des charges dans le palais'. 

Parmi les classes exemptes des fonctions curiales, la 

* dernière était celle de la milice cohortale, service subal- 

terne auquel ceux qui y étaient entrés étaient héréditai- 

-rement liés, et dont on. ne pouvait sortir pour passer 

. dans une classe supéricure?, | | 

V 

La classe des curiales comprenait tous les habitants 

des villes, soit qu'ils y fussent nés (municipes), soit 

qu'ils fussent venus s’y établir (incolæ), possédant une 

propriété foncière de plus de vingt-cinq arpents ( ugera),. 

et n’appartenant pas à la classe des privilégiés?. . 

On appartenait à celte classe soit par l’origine, soit .. 

par la désignation. | ro 

1 Voyez les lois citées dans la note précédente. 

2 « Si cohorlalis apparitor aut obnoxius cohorii ad ullam pos- 

thac aspiraverit dignitatem, spoliatus omnibus impetrati bonoris 

insignibus, ad statum pristinum revocetur ; liberis, etiam in tali 

ejus conditione susceptis. fortunæ pairiæ mancipandis.» Cod. 

Theod.., lib. VIII, tit. 1v, 1. 35 Théorie des lois, etc., t. 1, Preuves, 

p. 31-88.) Us . . ocre 

3 « Jubemns omnes curias admoneri ut... revocetur ad 

curiam, non sojum si originalis sit, sed et. .; substantiam mu- 

neribus aptam possidens. » (Cod. Theod., lib. XII, tit. 1, . 18.) 

æ De possessoribus idoneis ad curiam vocandis quisque hac in 

re possessionis modus. Sanximus et quicunque ultra viginti 

quinque jugéra privato dominio possidens... curiali consortio 

vindicetur. » (Cod. Theod., lib. IE, tit. 1, 1. 835bide, t ls 
Preuves, p.68, 72.) Le - ° ' °
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Tout enfant d'un curiale était curiale, et tenu de 
toutes les charges attachées à cette qualité. : 

Tout habitant, marchand où aufre, qui acquérait une - 
propriété foncière au-dessus de vingt-cinq arpents,. 
devait être réclamé par la curic ct ne pouvait refuscr!, 

Aucun curiale ne pouvait, par un acte personnel et 
volontaire; sortir de sa condition. Il leur était interdit . 
‘d’habiter la campagne? d'entrer dans Farmée*, d’oc- 
cuper des emplois qui les auraient affranchis des fonc- 

. ons municipales, avant d’avoir passé par foutes ces 
fonctions, depuis celle de simple membre de la curic 
jusqu'aux premières magistralures de la cité. Alors 
sculement ils pouvaient devenir mililaires, fonction- 
naires publics ct sénateurs. Les enfants qu’ils avaient 
eus avant cette élévalion demeuraient curiales. 

- Ils ne pouvaient entrer dans le clergé qu’en laissant 
“la jouissance de leurs biens à quelqu'un qui voulût être 
curiale à leur place, ou en les abandonnant à la curie 
même’, . | . 

._ Île Si quis negociator fundos comparaveri, et ut aliquorum possessor Prædiorum vocetur in Curiam, elc. »> (Cod. Theod., ‘lib. XII, tit, 1,1.72; ibid., t. 1, Preuves, p. 79.) ° NA : . - .* € dudiciario omnes vigore Constringes ne vacuatis urbibus ad agros magis, quod fre 
transferant familiarem. ib, XII, ti 5 

SET Preuves, D Bi ] ., Db, XII, tit. xvin 1'I; 
3 suri : 

| divers Ldecuriones decurionumque filii deque his geniti ad cotes poilitiés confugiant, jubemus €os, in-quibuscumque : Theod., LI ee CACMPUOS militia, reslitui qurin, à (Cod. ee 6: 1b. 1 I tit. t 1:22; ibid, +], Preuves, p. 103.) 
dum propre ere JA dualibet gratia prius ad altiorem gra- Int quam munia universa Percurrerint, ad'ordi- * dignilaten 1 TévoCentur, nec ante ad usurpatam : int, » (Cod Tr Qu AU& patri® debentur impleve- p«l01). RÉ 1b, AIT, tit, 1, 1 65; ibid. t. 1, Preuves, 

« Qui partes eligit Ecclesis aut in propinquum bona propria 
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Comme les curiales s’efforçaient sans cesse de sortir | 

de leur. condition, une multitude de lois prescrivent la 

recherche de ceux qui ont fui ou sont parvenus à cn{rer 

furtivement dans l’armée, dans le clergé, dans les fonc- . 

tions publiques, dans le sénat, ct ordonnent de les en 

- arracher pour les rendre à la curie*. | 

Les curiales ainsi enfermés, de gré ou de force, dans. 

la curie, voici quelles étaient leurs fonctions ct leurs 

charges. | | : | 

49 Administrer les affaires du municipe, ses dépenses 

et ses revenus, soit en délibérant dans la curie, soit en 

occupant les magistratures municipales. Dans cette. 

double situation, les curiales répondaient, non-seule- 

ment de leur géstion individuelle, mais des besoins de 

la ville, auxquels ils étaient tenus de pourvoir eux- 

mêmes, en cas d'insuffisance des revenus?. | 

9 Percevoir les impôts publics, aussi sous la respon- 

sabilité de leurs biens propres, en cas de non-recouvre- 

. ment*. Les terres soumises à l'impôt foncier et aban- 

conferendo eum pro se faciat curialem, aut facultatibus curi® 

- cedat quam reliquit. » (Cod. Theod., lib. XII, tit, 1, L 59; tbid., 

t. 1, Preuves, p. 106.) Fu 7 . - 

1 Voyez les lois ci-dessus citées et beaucoup d’autres. (Théo- 

rie des lois politiques, elc., t. 1, Preuves, p. 102,106.) . c'e 

.. % Théorie des lois politiques de la France, t. 1, Preuves, p. 199 et 

suivantes. | SC ‘ 

"3e Exigendi tributi munus decurionibus mandatur. » (Dig, 

lib. L, tit. 1, $ 17.) Decaproti et icosaproti (les dix et les vingt 

premiers décurions) tributa exigentes fiscalia detrimenta resät- 

| re (Dig, ibid., $ 18, Théorie des lois, étc., t. 1, Preuves, 

ss
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données par leurs possesseurs étaient dévolues à la 
curie, qui était tenue d’en payer Fimpôt jusqu’à ce 
qu'elle eût trouvé quelqu'un qui voulüt s’en charger. 
Si elle n’en trouvait aucun, l'impôt de Ja terre aban- 
donnée élait réparti entre les autres propriétést, 

3 Nul curiale ne pouvait vendre, sans la permission 
du gouverneur de la province, la propriété qui le ren- 
dait curiale?, 

4° Les héritiers des curiales quand ils étaient étran- 
_gcrs à la curie, et les veuves ou filles de curiales qui 
épousaient un homme non curiale, élaient tenus d’aban- 
donner à la curie le quart de leurs biens. 

5° Les curiales qui n’avaient pas d'enfants ne pou- vaicnt disposer par testament que du quart de’ lours biens. Les-{rois autres quarts allaient de droit à la curic*, 
G Ils ne pouvaient s’absenter du municipe, même Pour un temps limité, sans en avoir reçu l'autorisation du gouverneur de In Provinces, 

le Prædia deserta decurionib's loci debent Cum immunitaie triennii. » (Cod. Ll;ibid., t, 1, Prouves, p.22) ‘ *« Generali sanctione decer “urbanum aut rusticum vendat c apud rectorem provinciæ id ut ita.distrahendæ possess 

cui subsunt assignari 
Just., lib. XI, tit. Lvin, 

nimus ut si curialis pradium, ujuscunque conditionis emptori OnCas causas alicnationis alleget..…. 
ia. endæ lonis facultatem accipint, si alicna- 

-nationis necessitatem probaverit; infirma enim crit venditio si 
hæc fuerit forma neglecta. » (Cod. Theod. lib. XI, tit. rx, 1. 2; 
ibid, t. 1, Preuves, p. 99 ot 3« Meminimus Nuper emisea lere.… facultatibus curialium fati munus imple: quemque (præterquam si ad filios curia deputasse Corporibus, » (Cod. Just. Théorie des lois, ete. &. 1, Preuv d'autres lois) ‘ $ Roth, de Re mun E Ibid., p. 82 

portionem quariam de 
ntium... ab intestato ad 
les deferatur) curialium 

» Hd. X, tit, xxxv, 1. 9: 
5, P- 100, où sont citées aussi 

ic. Rom. “OR, p. 81, note LXXXIV, . note LXXXv, 
:



DANS L'EMPIRE ROMAIN. 29 

7e Quand ils s'étaient soustraits à la curie et qu'on ne 
pouvait les ressaisir, leurs biens étaient confisqués au 

profit de la curiet. © ct 
8 L’impôt connu sous le nom d’aurum coronarium, 

ct qui consistait en une somme à payer au prince, à 
l’occasion de certains événements solennels, pesait sur 
les curiales seuls°, 

VII 

Les dédommagements accordés aux curiales accablés 

de telles charges étaient : ’ . 
4° L’exemption de la torture, si ce n’est dans des cas 

très-graves?. ‘ 
90 L’exemption de certaines peines afflictives et infa- 
mantes réservées pour la populace; comme d’être con- 
damnés aux travaux des mines, mis au Carcan, brûlés 

vifs, etc. 

4 « Curiales omnes jubemus ne civitates fugiant aut deserant 

rus habitandi causa, fundum quem civitati prætulerint scientes, 

. fisco esse sociandum, coque rure es$e carituros eujus causa im- 

‘ pios se, vitando patriam, demonsiraverint. » (Cod. Theod., . 

lib. XIE, tit. xvrr, lib. 11 ;ibid., t. 1, Preuves, p. 94.) 

. 2« Nullus, exceptis curialibüs, quos pro substantia sui au- 

rum coronarium offerre convenit, ad oblationem hanc attinea- 

tur. » (Cod. Theod., lib. XII, t. xur, 1. 3; Théorie des lois, eic., 

t. I, Preuves, p. 203.) _- ° ° LT 

8« Divo Marco (Marc Aurèle) placuit eminentissimorum qui- 

-. dem necnon perfectissimorum virorum usque ad pronepotes 

 liberos, plebeïorum: pœnis vel quæstionibus.non subjici... in 
decurionibus autem et filiis eorum hoc observari vir prudentis- 

simus Domitius Ulpianus…. refert. » (Cod. Just., lib. IX, tit. Ex, - 
- a 11; Théorie des lois, etc.,t. 1, Preuves, p. 91.) 

& « Decuriongs in metallum damnari non possunt, nec In OPUS. 

wetalli, nec fureæ subjici, nec vivi exuri, et si forte bujusce 
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Je Après avoir parcouru {oute la carrière des charges 
municipales, ceux qui avaient échappé ‘à loutes les 
chances de ruine dont elle était semée étaient exempts 
de rentrer dans les fonctions municipales, jouissaient de 
certains honneurs, ct recevaient assez souvent le litre 
de comtes. - 

4 Les décurions tombés dans la misère étaient nour- 
ris aux dépens du municipe?, 

C'élaient là les seuls avantages que possédassent les 
curiales sur le menu peuple qui, en revanche, avait sur 
“cux celui que loutes Les carrières lui étaient ouvertes, 
“et que, soit par l'armée, soit par les emplois publics, 

il pouvait s'élever immédiatement à la classe des . Privilégiés. 

VII 

7 À est bien constaté que là condit Comme citoyens. ct dans l'État, était unc condition oné- ” reuse ct dépourvue de liberté, Il est clair que l'adminis- | ration. municipale était un service pesant auquel les Curiales étaient voués, et non un droit dont ils fussent | investis. Voyons, maintenant quelle était la condition | des Curiales, non Plus dans l'État ct à l'égard des autres 

ion des curiales, | 

- 1+ Qui ad 2 Preuves, p. 92.) ù ++. principalis honorem muneribus expeditis, labore Pérvener 
gradatim et per ordinem, 

. - ordine Comprobantur hab int, si publice ab universo i 4 . antur. immunes…, honorem etiam’ ‘ 8x Comitibus addi Censemus, » (Cod. Theod,, lib XIL te 1, 275; ibid., t, 1, Preuves, pe 89.) - *, Jib. br 
* Roth, de Remunic. 

| 

* Rom, p. 85, note xcix. 
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classes de citoyens, mais dans la curie même ct entre 

cux. : 

Ici subsistent encore les formes ct même les principes 

de la liberté. 

Tous les curiales étaient membres de la curie et y sié- 

gcaient. La capacité de supporter les charges entrainait 

celle d'exercer les droits ct de prendre part aux af- 

faires. 

Tous les noms des curiales de chaque municipe étaient - 

inscrits, dans un certain ordre déterminé d’après la 

dignité, l’âge et d’autres circonstances, sur un registre 

. dit album curiæ*. Lorsqu'il y avait licu à délibérer sur 

quelque affaire, ils étaient {ous convoqués par le magis- 

trat supéricur du municipe, duumoir, ædilis, prœtor,ou 

autre, et donnaient leur avis ct leur suffrage*. 

Tout se décidait à la majorité des voix. Aucunc déli- 

- bération de la curie n’était valable si les deux tiers des 

_curiales n'étaient présents®. 

Les attributions de la curic en corps étaient : dol'exa 

men cet la décision de certaines affaires; 9° la nomina- . 

tion des magistrats et officiers municipaux. . 

On ne trouve nulle part l’énumération des affaires qui 

appartenaient à la curic en corps. Tout indique cepen- . 

dant que la plupart des intérêts municipaux qui exi- 

gcaicnt autre chose que la simple exécution des lois ou 

d’ordres déjà donnés étaient discutés dans la curie. 

L'autorité propre et indépendante des magistrats muni- 

cipaux paraît fort restreinte ; ainsi il y a lieu de croire: 

qu’ aucune dépense ne poux ait être faite sans l'autorisa- | 

‘{ Roth, de Re munic. Rom, P. 70. | 

2 Ibid., p.73. . : 
| $ Ibid., p.74; Théorie des lois politiques de Ja France, à el. 

Preuves, p. 76, ‘



\ 

elles ne pouvaient faire de 

même formalité; elle était au 
-Sement des esclaves, el pour 

“définitive avait app 
voie de réclamation ou d’a 

. Par la concentration abso 
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tion de la curic. Elle fixait le temps et Le lieu des foires. 
ÆElle’accordait seule des récompenses, cle. !." 

IL y avait même des occasions où l'autorisation de h 
Curie ne suffisait pas, et où il fallait avoir celle de h 

. réunion de tous les habitants; curiales ou non; par 
exemple, pour la vente d’une propriété communale, 

-.pour Penvoi à l’empereur de députés chargés de lui 
faire des représentations?. 

Mais, par .une conséquence nécessaire des progrès généraux du despotisme, le pouvoir impérial allait s’im- 
“misçant toujours davantage dans les affaires des muni- 
cipes, et resireignant l'indépendance des curics. Ainsi 

Constructions nouvelles sans 
Pautorisation du Souverneur de la province. La répara- 
ion des murs d'enceinte de la ville était sujette à la 

ssi exigée pour l’affranchis- 
fous Les actes qui teudaient 

n, lc patrimoine de la cité®. 
les affaires mêmes dont la décision 
arlenu aux curies, tombèrent, par 

ppel, sous l'autorité de l’em- 
dans les provinces. Cela arriva | lue du pouvoir judiciaire ct du pouvoir fiscal entre les mains des fonctionnaires impé- Fiaux, La curic et les curiales furent réduits alors à n'être plus que les dernicrs agents de l'autorité souve- raine. Il ne leur resta présque plus i - 8 uc le droit de con sultatiori ct celui de plaintes, ° CT ° _ 

à diminuer, de quelque faço 
Par degrés aussi, 

pereur ou de ses délégués 

er À Roth, deRe Munic | 1 Ibid. P. 63, 64. Rom., p.74. 
; Ibid, P- "4, 135. 

+ Théorie des lois lbior 
F5, etles Preuves iliques de. la France, t.1, chap. x, liv. VE 

. 
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© Quantà la nomination aux magistratures municipales, 
ele fut longtemps, et avec réalité, entre les mains de la 

curie, sans aucune nécessité de confirmation du gouver- 

neur de la province, si ce n’est dans des cas d'exception ‘ 
et pour des villes qu’on voulait spécialement maltraiter 

. ou punir', Mais ce droit lui-même devint bientôt illu- 
soiré par Ja faculté donnée au gouverneur de la pro- 
vince d'annuler les nominations de la curie, sur la 
réclamation des. élus’. Lorsque les fonctions munici- 
pales devinrent tout à fait onéreuses, tous les curiales 
élus à quelque magistrature, qui avaient auprès du. 
gouverneur quelque crédit, purent, sous tel ou tel pré-. 
texte, faire annuler Jeur élection et se 8 décharger ainsi 

du fardeau. 
. Le droit d’élection devint donc à à peu près aussi Si nul 

que le droit d'administration. Sous ces deux rapports, 
* les formes de la liberté et les apparences du droit sub- 
sistaient dans l'intérieur des curies; la réalité ny était 

plus. . : . ee ‘ too 
4 - .. . . { 

r IX Î 

Il y avait deux sortes d'offices municipaux : les pre- 

miers appelés magistralus, qui conféraient certains hon- 

neurs et une certaine juridiction ; les seconds muner a, 

simples emplois so sans juridiction et sans dignité particu- . 

lière®. L 

La curie nommait aux uns ‘come aux € autr es; scule- 

. ment les magisirats lui proposaient les hommes qu ‘ils . 

| jugeaient propres à remplir Les ! munera ; _mais ceux-ci 

1 Roib, de Re munic. Rom., p.76, note LxxiT. * 
3 Théorie des lois politiques, ete., t. 1, Preuves, P Pe 180: 

“3 Roth, de Re munie. Rom., P 86. ‘ 

3 
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mème n'élaicnt réellement nonunés qu'après avoir 
obtenu les suffrages de la curie!. 

Les magistrals élaient : | 
. 4e Duumvir + C’élail le nom Je plus ordinaire du pre : 
mier magistrat municipal, 1 s'appelait aussi en certains 
licux quatuorvir, dictator, ædilis, pretor. Sa charge était 
annuelle; elle correspondait assez exactement à celle de 
nos maires, ILprésidait la curic ct dirigeait l'adminis- 
tration générale des affaires de Ja cité silavailune juri- 
diction borne aux affaires de peu de valeur; il excrçail 
aussi une aulorité de police qui lui donnait Ie droit din 
Îliger certaines peines aux esclaves ct d’arrèter provi- 
soirement les hommes libres?. 

20 Ædilis : c'était communément un magistrat un 
peu ‘inférieur au duumrvir. Ji avait l'inspection des édi- 
fices publics, des. rucs, des approvisionnements de 
grains, des poids etmesures, etc. ?, 

. * Ces deux Magistrats étaient tenus de donner des fêtes 
et des jeux publics. 
3e Curator reipublicæ : il exerçail, comme V'édile, 

une certaine surveillance sûr les'édifices publics, mais 
sa principale altribution était l'administration finan- cière. Il affermait les bicns Qu municipe, recevait les 

comples des travaux publics, prétait ct empruntait de 
Pargent au nom de Ia cilé, etc.» 

Les employés (unera) étaient : 
1° Susceptor, 48 Pércepleur des impôts, sous la respon- sabilité des Curiales qui le nommaicnt *, | "2 Zrenarche, commissaires de police, chargés de la recherche ct de Ja première poursuite des délits *. 

4 Roib, de Re Mune. Rom. pe 96-98. Tbia, 73 > P« 98-100, 
2 TG IH, pe 00-06. Ibid, 

Tuid., p.107-109,—6 bia, p. 109-110: 
4 
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3 Curatores : c’élaient des employés chars de tel 
ou tel service municipal particulier ; € uralor fruoment, 

curator calendari, prèleur sur gages de l'argent de a 

cité, à ses risques et périls‘. | 
40 Scribæ, employés suhallernes dans les divers 

offices. Acette classe appartenaient les fabellioncs qui 

faisaient à peu près les fonclions de notaires", 

Dans les derniers temps, lorsque la décadence du 
régime municipal fut évidente, lorsque la ruine des 
curiales et l'impuissance de tous ces inasistrats munici- 
paux pour proléger la population des cités contre les 

vexalions de l'administration impériale, se firent sentir 

du despotisme lui-même qui, portant enfin la peine de 
ses. propres œuvres, voyail la société Int imanquer de 
toutes parts, il essaya, par la création d'une mazistra- 
ture nouvelle, de procurer aux municipes quelque 
sûreté et quelqne indépendance. Un defensor ful donné 
à chaque cité. Sa mission primitive était de défendre le 

peuple, ct surtout les pauvres, contre l'eppression et les 
injustices des officiers impériaux et de leurs employés, 
Son ühportance ct ses attributions surpassorent bientôt 
celles de tous les autres magisrats municipaux, Justi- 
nien accorda aux défenseurs le droit de remplir, quant à 
Chaque cité, les fonctions du gouverneur de Ia province, 

. €n son absence. Il leur attribun la juridiction dans 
les procès dont la valeur ne s'élevait pas au-d 
300 aurei, Îls eurent même une cert 
Matière criminelle, et deux 
‘à leur personne. Pour 

lous 
tseus de 

aine compétence en 
apparileurs furent aftachés 

donner quelques garanties de leur force ct de leur indépendance, on eut recours à deux Moyens, D'une part, ils eurent le droit def ranchir 
À Roth, de Re munie, Rom., p. 111-119,-+ Zid., p. 12112



de placer les évêques à latètedur 
… Vaïilleurs, s’était dissous de 1 

L Tels sont les faits. 

36 IF ESSAÏ.—DU RÉGIME MUNICIPAL 

- les divers degrés de l'administration ct de porter direc- 
tement leurs plaintes 'au préfet du prétoire. On voulait 

“ainsi les élever, en les affranchissant des autorités pro- 
vinciales. D’autre part, ils furent élus, non-seulement 
par la’curiet, mais par la généralité des habitants du 
municipe, auxquels furent adjoints l'évêque ct tous les 
clercs; et comme le clergé possédait seul alors quelque 
énergie et quelque crédit, ce fut: dans ses mains que 
tomba presque partout cctte institution nouvelle, et par 
conséquent tout ce qui subsistait encore du régime 
municipal. C'était trop peu pour relever les municipes 
sous la dominalion de l'empire; c'était assez pour pro- 
curer au clergé une grande influence légale dans les 
villes, après l'établissement des Barbares. Le résultat le 
plus important de l'institution des défenseurs fut donc 

égime municipal qui, 
al ui-même par la ruine des 

citoyens et la nullité des institutions. : nn 

2 ee . X: | 

Ils démontrén Le phénomène que re de l nt le phénomène qu 

nr ue la destruction de la classe moyenne CMmpire. nt détrni Le S 
“ruine ct EL di Île jui détruite matériellement par l'abolition de sion des Curiales, moralement par 
Les affaires de D ifuence de la population aisée dans 

4% Ctenfin dans celles de la cité. Del, au ve siècle, tant de: 
© Campagnes en fri silles presque désertes Paÿnes en friche et de + 

affamée ct oisiy ou pleines seulement d’uné populact SIve. Le régime que je viens de décrire 
4 Ro mu 

| | | 

Roth, %eRémunic, Rom., p. 100-107." 
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y. contribua beaucoup plus que Is  dévastations des. 
Barbares.  : : 
I faut ramener succinctement c ces “faits à à “quelques 

idées générales, ct recueillir les importantes instructions 
qu'ils contiennent sur l’un des plus grands. problèmes 
de l’ordre social. . - 
Intcrrogeons-les d’abord sur les rapports du régime 

municipal avec l’ordre politique, du gouvernement de 
la cité avec le gouvernement de État. 

XI 

Sous ce rapport, le fait général qui domine dans l’his- : 
loire que nous venons de parcourir, c’est la séparation . 
absolue des droits ct des intérêts politiques d'avec les 
“droits ct les intérêts municipaux. : 

Séparation également funeste aux droits ct aux inté- 

rèts politiques, aux droits ct aux - intérêts municipaux 
des citoyens. : 
Tant que les principaux citoyens des municipes 
eurent, au centre de l'État, des droits et une influence | 

réels, le régime municipal ne manqua point de garan-. 
lies ct alla se développant. Dès que les principaux 

citoyens ne furent plus rien au centre, les garanties dis- 
parurent, ct la décadence du régime municipal ne tarda : 

pas à se déclarer. : 
Il cst bon de comparer ce Cours des choses dans le 

monde romain avec ce qui s’est passé dans les États” 
modernes. 

Dans le monde romain, da centralisation fut prompte 

et non interrompue. A mesure. qu’elle conquérait le 

 



38 LT ESSAI.—DU RÉGIME MUNICIPAL 

monde, Rome absorbait et retenait dans ses murs toute 

_ Pexistence politique des vainqueurs et des vaincus. Rien ” 

de commun entre les droits ct les libertés du citoyen, es 

droits et les libertés de l'habitant. La vic politique cl 

vie municipale n'étaient point fondues l’une dans l'autre, | 

ne se passaient point dans les mêmes licux. Sous le rap- 

. port. politique, le peuple romain n'avait, à vrai dire, : 

qu'une tête. Dès .qu’elle fut frappée, la vie politique : 

.n'exista plus nulle part. Les libertés locales se trouvè- 
‘rent dès lors sans lien qui les unît, sans garantie qui 

eur fût commune et les protégeât parlout. 
Chez les nations modernes, nulle centralisation pt- 
rcille n’a existé. C’est dans les villes, au contraire, €l 
par les libertés municipales, que la masse des habitants, 

da classe moyenne, s’est formée ct a acquis quelque 
importance dans FÉtat. Mais une fois en possession de 
ce point d'appui, celte classe s’y sentit bientôt à l’étroit 
et sans sûreté. La force des choses lui fit comprendrt 

que, fant qu’elle ne se serait pas élevée au centre de Pt 
ei ne S'y scrait pas constituée , tané qu’elle ne poseéde- 
rait pas, dans l'ordre politique, des droits qui fussent le 

de mu te mas 
san{s pour la protézer dans ( serniers seraient ms Droléger eux ‘8Cr dans tous ses intérêts el pour se 

7 CBer Cux-mémes, De là tous les efforts qui, à dater 
€u xu siècle, soit: par les états-cénéraux il ar 165 
parlements, soit par des voi Tu indirecte ui ni 

- pour but, en France + PUS indirectes, CU 
geois à La vie politique le d'élever les 0 
libertés de l'habitant les ae NS *ssocier aux droits ei a 

Après trois siècles de te toits et les libertés du citoye® 
ù Lentalives, ces efforts furent su$ 

succès. Le révime municir. : L 
ve US TESIMC Municipal ne put « n régime politiqu e qui lui c P Put enfanter un reg   orrespondit et devint sa garantie. 28 !
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centralisation du pouvoir s’opéra sans celle desde 

“Dès lors le régime municipal lui-même se front ! 

- et incapable de se défendre. Il s'était formé ent ci de 

. Ja domination féodale ; il ne put subsister en présence 

d’une autorité unique et au sein de la monarchie adini- 

nistrative. Les villes perdirent peu à pen, obscurément 

“et presque sans résistance, leurs anciennes libertés, 

Personne n’ignore qu’au moment où notre révolution a 

éclaté, le régime municipal n’était plus en France 

qu'une ombre vaine, sans consistance el sans éner- 

: gie. _ oo e 
Ainsi, bien que, dans le monde romain ct parmi nous, 

les choses aient suivi une marche inverse, bien que 
Rome ait commencé par la centralisation des libertés 
politiques, et les États modernes par la dispersion des 
Jibertés municipales, dans lun ct l’autre cas, les faits 

‘nous révèlent également celte double vérilé, que ces 
deux ordres de libertés et de droits sont indispensables 
lun à l'autre, qu'ils ne peuvent se séparer 
perdre, et que la ruine de lun entraîne nécessairement 
la ruiné de celui qui survit d’abord. 

Un second résultat non moins important nous ç 
vêlé par les mêmes faits. 

La séparation du régime municipal el du rèe 
litique. amena, dans l'empire romain, là el 
légale de la société et l'introduction du 
Dans lés États modernes, ce fut une cha 
analogue et la présence du privilége qui e 

€ régime. municipal de s'élever 
tique, et de faire sortir des dro 
ant les droits du citoyen con 
État. Là donc où la + 
que sont étransères l 

Sans se 

et re 

ime po- 
assification 

Privilége, 
Sificalion 

mpéchérent 
jusqu'à l'ordre poli- 
ils locaux de l'hapi. 
stitués au centre 

ie municipale ct ] 
unc à l’autre, 

de 
à vie politi- 

À où elles ne sont | 
/ 1 

°



: iens d'exposer sousler 
en lui-même ct dans s 

- Ces faits nous reche 

« 

*_ liberté et de ceux du des 
-ple peut-être, ct inexplic 

- pris le cours des chose =: dans la décadence du r 

Partout, que sa présence an centr 

Jitiques, iln’y a point de liberté 
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pas unies dans le même système, ct liées de manière 
à se garanlir réciproquement ; On peut être assUrÉ 
que Ja sociélé est ou sera bientôt divisée en classes dis- 
linctes, immobiles, et que le privilège existe ou va nai 
tre. Si les bourgcois ne sont rien dans le pouvoir cen- 
iral, si les citoyens qui exercent ou parlagentle pouvoir 
central ne partagent pas en mème temps les droils et les 
intérêts des bourgeois, si l'existence politique et l’exis- 
tence municipale marchent ainsi collatéralement > du 
lieu d’être, pour ainsi dire, emboîtées l’une dans l’autre, 
il est impossible que le privilége ne s’établisse pas, 
même sous la main du despolisme ct au sein de la ser- 
vitude, * 

Que si lon veut déduire de 1 
plus générale encore, et l’e 
rement philosophique, 
droit existe’ sûrement 

out ceci une conséquence 
Xprimer sous une forme pu- 

On reconnailra que, pour que le 
quelque part, il faut qu'il existe 

@cst vaine s'il n’est 
que sans les libertés po- 
S municipales solides, ct 

présent aussi dans les localités, 

réciproquement. 

XII 

Que si maintenant NOUS considérons les faits que je 
apport du régime municipal pris 
à constitution inléricure, si dans sn rchons les Principes, nous y rencon- trerons le plus singulier amalgame des principes de la 
polisme ; amalgame sans excm- 
able pour qui n’a pas bien com- 

S, soit dans Ja formalion, soit monde romain. 
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XII] 

La présence des principes de liberté est évidente. Les 

voici : 

40 Tout habitant possesseur d’une fortune qui g garan- 

tit son indépendance et ses lumières est curiale, ct, 

comme tel, appelé à prendre part à Fadministration des 

affaires de la cité. . | 
Ainsi le droit est attaché à la capacité présumée, sans | 

aucun privilége de naissance, sans aucune limile de 
nombre. El ce droit n’est pas un simple droit d'élection; 

c’est le droit de délibération pleine, de participation | 
immédiate aux affaires, ainsi qu’il peut exister dans. 
l'enceinte d’une ville, et pour des intérêts que peuvent 
comprendre et débattre tous ceux qui sont. capables de 
s'élever au-dessus de l'existence individuelle. La curie 
n’est point un conseil municipal restreint ct choisi : 
c’est la réunion de tous les habitants qui possèdent les 

conditions de la capacité curiale. Le 
2 Une assemblée ne peut administrer; il faut des 

magistrats. Is sont tous élus par la curic, pour un temps 
très-court, et leur pr opre fortune répond de leur admi- 

nistration. | 
Sd. Enfin, dans les. ‘grandes circonstances, quand il 

s’agit de changer le sort de la cité, ou d’élire un magis- 
trat revêlu d’une autorité vague -ct plus arbitraire, la’ 
curie elle-même ne suffit point. La totalité des habitants . 
est appelée pour concourir à ces actes solennels. | 

Qui ne croirait, à l'aspect de tels droits, reconnaître 
une petite république où la vie municipale ct la vie poli- 

tique sont confondues, où prévaut le régime le plus dé- 

| mocratique? Qui penserait qu un .municipe ainsi réglé - 

n
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fait partie d'un grand empire, ct tient, par des liens 
étroits ct nécessaires, à un pouvoir central éloigné et 
souverain? Qui ne s’attendrait, au contraire, à trouver : 

* là tous les éclats de liberté, toutes les agitations, toutes 
les brigues, et souvent tous les désordres, toutes les vio- 
lences, qui, à toutes les époques, caractérisent les pe- 

fites sociélés ainsi enfermées et gouvernées dans leurs 
- murs? : . 

XIV 

* n’en est rien, et tous ces principes sont sans vie. 
Æn voici d’autres qui les frappent à mort. 

eo. Telssont les effets ct les exigences du despotisme 
"Central, que la qualité de curiale n’est plus un droit re- 

Connu à tous ceux qui sont capables de l'exercer, mais 
un fardeau imposé à tous ceux qui peuvent le porter. 
D'une part, le Souvernement s’est déchargé du soin de 

. pourvoir aux services publics qui-ne touchent pas son 
_propre intérêt, et l'a rejeté sur cette classe de ciloyens; 

7 d'autre part, il les emploie à percevoir les impôts qui ‘ lui sont destinés, ct les rend responsables du recouvre- ment. Ï ruine les curiales pour solder ses fonctionnai- 
Tes et ses soldats. Il accorde à ses fonctionnaires et à s0S : Soldats tous les. avantages du privilége, pour qu'ils lui servent à empêcher les curiales d À «0 { ï à R .Tüinc. Complétement nuis core NES ra Les ne vivent que our être exploit se om bourgcois... " : F “AAPloités a détruits comme . * . . : Pieces nt Douce | 

fait, que pit ve FU des euries ne sont, Gt duquel ils. dépouillent rs du despotisme, au prof CR EurS concitoyens, en attendant 

LIT 
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-qu'ils puissent, de manière ou d'autre, se soustraire à 

cette dure obligation. :. - . | 

. 3e Leur élection même est sans valeur, car le délégué 

impérial dans la province peut Vannuler ; ct ils ont le. 

plus grand intérêt à obtenir de lui celte faveur. Par à 

‘encore, ils sont dans sa main. Co _- 

4 Enfin, leur autorité n'est point réelle, car elle n'a 

point de sanction. Nulle juridiction effective ne leur est _ 

‘accordée. Ils ne font rien qui ne puisse être annulé. IL y 

a plus : comme le despotisme s’aperçoit chaque jour 

plus clairement de leur mauvaise volonté: ou de leur 

impuissance, chaque jour il pénètre plus avant lui-. 

même, ct par ses délégués directs, dans le domaine de 

“leurs altributions. Les affaires de la curie s’évanouis-": 

“sent successivement avec ses pouvoirs, etun jour vien- - 

dra où le régime municipal pourra être aboli d’un seul :. 

coup dans l’empire encore subsistant, « parce que, dira 

le législateur, toutes ces lois errent en quelque. sorte 

vainement et sans objet autour du s0l légal. » : 

XV 

Ainsilé pouvoir municipal, devenu pleinement étran ” 
ger au pouvoir politique et au pouvoir civil, CSS di. 
même d’être un pouvoir. Ainsi les principes etles 

formes de la liberté, restes isolés de: l'existence. indé-. 

pendante de cette multitude de :villes successivement. 

agrégées au monde romain, furent impuissants A 85 | 

défendre contre la coalition du despotisme el du print 

lége. Ainsi, là encore où peut apprendre ce que fee 

d'exemples nous apprennent, à savoir, Que toutes 1e us 

- parences de la liberté, tous les actes extérieurs qu? sem
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blent attester sa présence, peuvent être où Ja liberté 
m'est point, et qu’elle n'existe réellement que lorsque 
ceux qui la possèdent exercent un pouvoir réel ct dont 
Vexercice se lie à celui de Lous les pouvoirs, Dans l'état 
social, la liberté c’est la participation au pouvoir; cette 
participation en est la vraie ou plutôt la seule garantie. 
Où les libertés ne sont pas des droils, et où les droits ne 
sont pas des pouvoirs, il n’va ni droits ni libertés. 

XVI 

_- [ne faut donc s’élonner ni de celle disparition com- “plète.de la nation qui caractérise la chute de l'empire 
romain, ni de l'influence dont fut bientôt investi le clergé dans le nouvel ordre de choses. L'un el l'autre Phénomènes sont expliqués par l’état de la société à celte époque, ct nolamment par cet état du régime municipal - que je viens de décrire, L’évêque était devenu, dans chaque ville, le chef naturel des habitants, le véritable maire ; son élection et la part qu'y prenaient les citoyens devenaient l'affaire importante de la cité. Cest par le 

dans la législation générale à La. Passer plus tard ns “ON Sénérale de État, Entre l’ancien 

age, le régime municipal 
€ transition, Cette transi- 
uréc. Ce fait important n’a ; M aussi décisif que dans la Sigoths en Espagne. . 

tion eut plusieurs siècles de d . $té nulle part aussi "clair 
Monarchie des Vi 

Nu 

 



DEUXIEME ESSAL 
DE L'ORIGINE ET DE L'ÉTADLISSENENT DES FRANCS 

DANS LES GAULES. 

  

. 

L'origine des Franes a élé lôngtemps le sujet de fables 
savantes et de contestations patriotiques. Les uns vou-. 
laient absolument que l'antiquité de Ja race franque ne 
fût surpassée par aucune autre; ils ont fail des Francs. | 
une colonie de Troyens réfugiés vers l'embouchure du 
Danube, et poussés de là, par les Goths, sur les bords 
du Rhin. Les autres, plus jaloux de linviolabilité du 

| sol gaulois que de l'antiquité de ses habitants, n'ont pu : 

supporter la pensée que la Gaule eût. été conquise par 

unc race étrangère; les Francs ont été pour eux des 

Gaulois qui, précipités d’abord sur la Germanie par des. 
causes inconnues, revinrent ensuite reprendre posscs- 
sion de leur patrie. Aucune de ces hypothèses ne s’ap- 
puie sur aucun témoignage, sur aucun fait; ce sont les 
rêveries d’un patriotisme puéril et d’une érudition fan- 
tastique. | - . 

: Les Frances sont un peuple germain. “Leur langue, : 
leurs mœurs, les premiers lieux où les rencontre V'his- 

toire, ne permettent pas’ d'en douter. Mais, ce fait : 
reconnu, là question de leur origine n’est pas encore 

. résolue, et les by pothèses, bien que resserrées ‘dans un 

: Champ plus étroit, n font pas laissé de s "y multiplier. -On : 
….#
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s’est obsliné longlemps à chercher dans la Germanie 
un peuple distinct, établi dans un licu fixe ct conslam 
ment revêlu du nom de Francs. Quelqués érudits ont 
cru le trouver dans l'ancienne Pannonie; une phrase 
de Grégoire de Tours, le nom de Sicambres donné sous 

= Tibère à ‘une cohorte de Pannoniens, la présence en 
Pannonie d’une bande de Francs qu'y avait transportés l’empereur Probus, leur ont suffi pour placer sur cette rive du Danube le séjour primitif de toute la nation _. franque. D'autres, d’après un passage du géographe de Ravenne, ont prétendu reconnaître vers l'embouchure . de lElbe, dans un territoire dit 3faurungania, la de- 

Où grecque, de la Germanie; ét c 

les tribus de Ja Pannonie 
- dues des Romains. D’autr 

* de savoir la vérité. 

:demetre ordinaire d’ une {ribu spéciale nommée les Francs, qui, s’'av ançant peu à peu vers le Rhin, soumit les fribus'environnantes et leur donna son rom. Celle _: opinion est celle de Leibnitz. | ., Ce sont encor e des hypothèses dénuées de preuves 
directes, ct indirectement repoussées par les faits aux-. 
quels s'attache quelque certitude. Le nom des Francs 
ne Sc renconire dans aucune ancienne description, latine 

cpendant les historiens -Romment les tribus qui habitaient les licux où on veut 
les placer, Ils désignent surtout, avec assez de détails, 

> Plus voisines et micux con- 
€ part, autorité du géogra | t peu Sûrc; il vivait au vne siècle, | loin du temps dont il parle, ct Sfance, aucun moyen particulier 

phe de Ravenne est for 
c’est-à-dire déjà bien 
m'avait, à notre connai 

L'opinion de ceux qui regardent les Francs comme onfédération formée par les {ribus germaines siluées entre le Rhin, le Hayn (Hein) .et le Weser, me_: ‘Paraît seule probable, Les confédérätions de ce genre 
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‘ sont communes entre 125 pouplades barbares, /Aimée 

rique du Nord en a offert ct en offre encore de non 
breux exemples. Ce fut une confédération analouuc 

-" qw'Arminius, souleva contre les Romains. Plus lard, el 
au midi des Francs, se forma la confédération des Alle- 

- mands (allmen), qui a donné son nom à toute l'ancienn 
patrie des Germains. Les guerres continuelles que por- 
aient les Romains dans celle partie de Ja Germanie don- 
naïent lieu à ces alliances des tribus voisines, unies dans 

‘. unintérét commun de défense. Enfin > et c'est ici un 
témoignage positif, on trouve sur la carte dite de Peu- 
finger ‘le mot Francia écrit sur la rive droile du Rhin, 
‘comme nom du pays que je viens d'indiquer ;cten 
ième {emps on Ylit: Chauci, Amsibari , Cherusci, ".Chamarvi et Franci. Ces tribus formaient donc la con- ‘ fédération des Francs. Plusieurs autres tribus qui er- raient dans les mêmes contrées, comme les Bruclères, les Caites, les Afluariens, les Sicambres, paraissent aussi être entrées dans cette confédération, nécessaire- ment mobile dans des siècles où l'Europe entière, romaine et barbare, était en proie au plus grand mou- Yement de dissolution et-de formation dont l’histoire offre l'exemple. | 
Quant au nom de Francs, nai Signifie hommes libres. 

| {Pas songé à se donner un nor l'empire romain menaça leu #Sément que, dans la longu 

on convient généralement 
Les Germains n'auraient 

n parcil avant l'époque où 
r liberté; mais on conçoil 

e lutte qu’ils curent à sou- 
ere où itinéraire de l'empire romain, dressée, à rius, et qui Lorie ne le règne de Théodose le Grand où d'Hlono- .° 20M parce que Conrad Peutinger découvrit enl5gl, : ‘tique que Velser d'Augsbourg publia à Veniso
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{enir, ils se soient plu à prendre un nom qui allestait 
leur indépendance. 

On ne peut rien affirmer quant à l’époque où naqui- 
rent la confédération et le nom. Quelques-uns pensent 

que ce fut après la grande insurrection des Balaves 
contre Rome, c’est-à-dire vers la fin du ar siccle de l'ère 
. Chrétienne. D’autres en relardent l'origine jusqu’anx 
expéditions de l'empereur Maximin en Germanie (de 
Van 935 à 238). De telles questions sont insolubles, non- 
seulement à cause de l'absence des documents histori- 
ques, mais en raison de l'état de la civilisation. Tous les 
événements, les alliances, les guerres, les formations 
d'État ont, de nos jours, une date précise; ils commen- 
cent dans une intention et avec un but déterminés. Dans 

la barbarie, {out est spontané, partiel, fortuit; les tribus 
voisines du Rhin ne sont point réunies à jour fixe, pour 
former, dans un intérèl commun, une confédération 
Sénérale ct se donner un nom nouveau. La confédéra- 
ton, Je:nom et tous les rapports qui, plus lard, onf 

donné naissance: à un peuple, se sont formés acciden- 
“tellement, progressivement, ct la prétention d’en assi- 

ST 
© Quoïqu'ilensoit desor, re € grossière société. k 

sous le troisième Gordien Ron Fe rar al 
* pour la première fois dan SUR à ire. ne Lil 
portait avait fait une invact rs une bande qui le 
alors tribun de la sixième Ver ans la Gaule ; Aurélien, 

sn €810n sfationnée sur le Rhin, 
la repoussa: et , < 

| Perse, LS sta qe on se préparait à la guerre de 

tire qui “ Le $ Tomains chantaient unc chanson mili- 

males 0 in pour refrain : Mille Francos, mille Sar- 

CUS OCCtUS ; mille, mille Persas quærimus!. 
© 1Vopisce. in Aureliar | co . Pis in Aurelien, SPe Vi —Voy, Collect, des AMém, relatifs 

  

 



pr 
DES FRANCS DANS LES RATS, 

Depuis celle époque, les invasions des triber. l ti 
dans la Belgique et la Gaulr orientale, furen te 

nuclles. Elles avaient pour cause, lantôl Le pont in 
aventures et le besoin du pillage, tantôt 1 pecer te LR 

fuir devant quelque tribu nouvelie qui arrivait eu h 

rive droite du Rhin, quelquefois des alliances finie + 

raires avec les empereurs ou les prétendants à lemire, 
qui cherchaient parmi les Barbares des satellites etats 

soldats, enfin le mouvement général qui pisciqitet 
alors les peuples d'Orient en Occident, el proven it eus 

doute de l'accroissement progressif d'une populitss 

toujours crrante. 

Î est impossible ct inutile d'énumérer ces incuris st 
partielles et sans cesse répétées, De Probus à lite te 
le Grand, il est peu d’empereurs qui n'aient en are à 
quelques bandes franques, el ne les aient lantot teputre 

_sées, tantôt reçues parini les troupes de l'empire ou tolé 
res sur Le territoire romain. Sous Le nom de Bipuarn, 
des corps de Francs, comme d'autres Barbare &, cles 
naient un établissement sur les rives du Rhin, a charse 
de défendre les frontitres contre les bandes nouvelles 
qui voudraient les franchir, peut-être contre leurs 
dcens confédérés. D'autres, sous le nom de Lartiagres 
voir servi dans les armées romaines, recuraient, dans 
es Gaules, en général dans le non, des 

\ éablissaient avec promesse de les cultie 
1 mais qu'ils abandonnaient souvent pour reprendre 

tir. D'autres af a soute plus difficilement à core 
. > Sans Convention préalable, sans con- 

… à V'Hisloire de Fra 
AIS siècle, publié 

nce, depuis V'orisine de la mo 
. P: 236, où ce pass 

& et traduite par M, Guitot, Introduetinn, age se trouve dévelopné, 

narehie jut-v'eu



50 (HS ESSAI,—DE L'ÉTABLISSEMENT 

cession des empereurs, après avoir erré dans le pays, 
s'arrêlaient d'eux-mêmes dans quelque district déserté 
de tous les riches propriétaires, prenaient possession de 
quelque .ville à moitié dépeuplée, déposaient là leur 

“butin, faisaient cultiver les champs par des esclaves à 
qui il importait peu de changer de maîtres, et se trou- 
vaient ainsi transformés en habitants des Gaules sans 
avoir cessé d’être des Barbares. | 
.… Ces bandes, ordinairement peu nombreuses et sans 
relation entre elles, conservaient leurs mœurs, leurs: 
coutumes cf leurs chefs. 11 suffisait. que ceux-ci recon- 
nussent la suprématie vague ct insignifiante des empe- 
reurs, et devinssent au besoin leurs soldats. Ils en rece- 
.Vaient' même assez souvent, sur le territoire qu'ils 
occupaient, quelque fonction, quelque .titre qui les 
grandissait à lcurs propres yeux et aussi aux yeux de 
Jcurs grossiers compatriotes. On les voit comiles, duces, 
Magistri mililiæ ; et empire romain prolongeait ainsi 

. Son existence nominale dans des lieux où les Barbares . 
laient les seuls maîtres véritables du sol et des habi- 
tants.. :.. . Cu | | 

- Ainsi se passèrent le unte et le 1ve siè 
les vicissitudes de l'obscure destinée” de toutes ces 
bandes, Souvent détruites dans leurs courses ou chassées 

ht a prenom de a 
. Sant dans la Belgique ae je alla toujours co 
Dans la première moitié du: ee ve gauche du Rhin. 
irruplion des Goths, des Donne 1e, lorsque Ia grande 
des Huns vint décidément mob 7e en en Yand ales el 
romain, le rôle des Francs devi more 1 pe 
ctil semble qu'ils disparaissent, ne es “nsidérable, 
Ils ne s’étaient point. comn » “moment de l’histoire. ; 1 CCS peuples, avancés tout 

cles; ct à travers 

JS
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à coup et en corps de nation; leurs incursions avaient 

- été partielles ct successives. On les vit prendre parti soit 
, 

pour, soit contre les généraux de empire ou les nou- 

veaux venus, selon que le sort avait jeté telle ou telle de 

leurs bandes sur le territoire que tenait encore Aëtius, 

ou.sur celui qu'avait envahi Attila. La communauté 

d’origine, de mœurs ; d'intérêts généraux. définitifs , 

n’était point un lien qui pût tenir unis de tels hommes, 

ni les rapprocher quand.ils se trouvaient séparés; ils 

ne formaient aucun dessein étendu ni prévoyant d’êta- 

blissement ni de conquête; ils reccvaient du hasard et 

de leur situation momentanée leurs amis, lcurs ennemis .… 

et l'impulsion qui les portait tantôt à se fixer. dans un 

lieu, tantôt à chercher fortune ailleurs. 

Après cette grande tourmente, et lorsque les prinéi- 

pales provinces de la Gaule, sans cesser toutefois de se 

dire romaines, furent définitivement tombées aux mains 

de nouveaux possesseurs, les . bandes franques qui 

s'étaient établies dans la Belgique ct sur les bords du : 

Rhin se trouvèrent à peu près dans leur ancienne situa- 

tion. Leur nombre seulement devait s’être accrü pen-: 

dant Ja grande invasion ; quelques-unes avaient pénétré 

plus avant dans l’intérieur du pays et s’y étaient fixées ; 

presque toules avaient dû apprendre que la Gaule 

entière était ouverte à leurs dévastations. Ce n'était plus 

: empire romain qu’elles avaient à aftaquer ; elles ne 

voyaient plus autour d'elles que d’autres bandes bar 

bares, des districts délaissés, ou ‘des gouverneurs qui, 

bien que romains ou gaulois, avaient oublié l’empereur : 

et l'empire à peu près autant que pouvait les oublier : 

un chef franc ou bourguignon. La situation de Syagrius 

à Soissons’ différait peu de celle de Clovis à Tournai; * 

1ls étaient l'un et l’autre de petits souverains entourés
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d'une troupe de guerriers, portant des titres de fonc- 
lions impériales, ct gouvernant , pour leur propre 
compte, le pays qu'ils occupaient, Grégoire de Tours 
appelle Syagrius roi des Romains, comme Clovis roi 
des Francs. Ragnachaire à Cambrai, Si gcbert à Cologne, 
Reromer au Mans, Chararich et tant d’autres, étaient 
rois des Francs aussi bien que Clovis. 

Tel était l'état des Frances dans le nord cl l’orient de 
la Gaule, à la fin du ve sitcle, lorsque Clovis devint, à 
la place de Childéric son père, le chef de la peuplade 
franque établie à Tournai, Je ne me propose point de 
raconter ss conquêtes successives, ni comment, de 
l'an 4$6 à l'an 509, il parvint à faire dominer, dans les 
deux tiers au moins de la Gaule, le nom des Francs ct 
Son propre pouvoir. Je ne veux que faire bien connaître 
la nalure de ses conquêtes, le genre de domination qui 
en résultait, et 1e mode d'établissement de cette monar-. 
chic franque dont Clovis fut le premier ct le véritable. 
fondateur. | 
- Dans les temps barbares Comme dans les {emps civi- 
lisés, c’est par l'activité, par celte activité infatigable. 
née du besoin d'étendre en {ous sens son existence, son nom ct son: empire, que se fait reconnaître un homme Supérieur. La supériorité est une force vivante et expan- SIC Qui porte en elle-même le principe et le but de son action, regarde, san 
ouvert devant clle comme son domaine, et travaille & SF répandre, à s’en Saisir, souvent sans autre né- -Cessilé, Sans autre dessein que de se satisfaire en se | déployant, Elle agit Pour ainsi dire comme une puis- sance prédystinée qui marche, s'étend, conquiert, subjugue, Pour assouvir sa nature et remplir une mis- Sion qu’elle ne connaît pas, Ci 

S s’en rendre comple, le monde : 
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el, à coup sûr, était Clovis. On à prétendu éludici 

sa politique ct peindre son caractère; on lui à prêté les 

combinaisons, les vues, les sentiments tantôt d’un savant 

et cruel despote, tantôt d’un conquérant à vastes des- 

seins, quelquefois d’un profond législateur. D’autres se 

sont élevés contre ses vices, ses crimes, lui ont refusé 

tout mérite, toute gloire, et n’ont voulu voir en lui 

qu’un heureux ct odicux Barbare. Les uns ont inventé 

. un homme, les autres ont méconnu des fails. Le cärac- 

tère individuel de Clovis nous est inconnu ; la. politique 

prévoyante ct régulière qu’on lui attribue était imros- 

sible dans sa nation et de son temps. Tout ce qu’on peut 

dire, et ce que les faits ne permettent pas de nicr, C’est 
qu’il était, au milieu des Barbares, un Barbare doué de 
facultés supérieures et de cette insatiable activité .qui 
les accompagne; un de ces hommes que rien ne satisfait 

ni ne lasse, qui ne trouvent dans le repos qu'impatience 

et fatigue, nés pour le mouvement parce qu’ils portent 

en eux-mêmes Ja force qui remue toutes choses, et in- 
capables de s'arrêter devant un crime, un obstacle où 
un danger. Tel fut le principe des guerres, continuclles 

de Clovis; ce ne fut point une nécessité extérieure, le 

déplacement de sa tribu ou telle autre cause, mais l'im- 
pulsion de sa propre nature, le besoin d’agir et de domi- 

ner, qui le poussa en tous sens dans les Gaules, et fit 
du chef de quelques milliers de guerriers le fondateur 

de La prédominance des ‘Francs sur tous les peuples 

Voisins. : 

Quand la civilisation s’est développée, de tels hommes 
: sont des fléaux stériles; dans les temps d’ignorance et : 
de barbarie, ils sont aussi des fléaux ; mais par eux com. 

mencent les grands États. 
Ons abuserait du reste étrangement si lon tac
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aux conquêtes et à la monarchie de Clovis les idées que 
réveillent pour nous aujourd'hui de semblables mots. I 

s’en fallait bien qu’il régnät partout où il avait porté ses 
armes, ni qu’il possédäl out ee qu'il avait conquis. Ces 
conquêtes n'étaient bien souvent que des expéditions en- 
trepriscs pour sortir de l'inaction ou en vue du butin. . 
Clovis et ses guerriers s’enfonçaient dans Le pays, bat- 
taient les rois et les armées qui s’opposaient à leur 
marche, pillaient les campagnes, les villes, et revenaient 
ensuite emmenant des esclaves, des trésors, des trou- 
peaux, mais sans avoir, en aucune façon, incorporé à la 
monarchie franque le terriloire qu’ils venaient de par- 
courir. Quelquefois le roi s’y appropriait des domaines 

et y plaçait quelques gucrriers pour les garder et les 

faire exploiter à son profit; quelques chefs imitaient 
son exemple, ou s’élablissaient eux-mêmes dans leurs 
nouvelles terres. Les Francs se disséminaient ainsi sur 
‘le sol des Gaules; mais la plupart revenaient avec leur 
roi etlour butin dansle licu d’où ils étaient partis ; ils 
n’élaicnt pas assez nombreux pour occuper militaire- 
ment et avec sûreté un vaste territoire, ni assez habi- 
les pour organiser, en se rclirant, ces moyens de gou- 
vernement et d'administration qui licnt’ensemble les 
parties les plus éloignées d’un grand État. Après leur. 
départ, le pays: dépeuplé et dévasté rentrait dans une 
indépendance à peu près entière, et les conquérants re- 
Commençaient vingt fois les mêmes conquêtes. 

Les expéditions de Clovis au delà de la Loire, contre . les rois visigoths, offrent surtout ce caractère ; il péné- 
Toulouse, et conquit 

Aquitaine; ce fut une con- 
e je viens de décrire, ct qui 

esque aussi élrangère. au peuple et 

disent les historiens, toute P 
quête du genre de celles que 
laissa P’Aquitainé pr 
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au roi des Francs qu’elle Vétait auparavant. Il en fut de 

même des conquêtes de Clovis dans la partie méridio- 

nale du royaume des Bourguignons. Son expédition 

contre les peuples dits Armoricains qui occupaient non- 

seulement la Bretagne, mais de nombreux districts de 

PAnjou et de la Normandie occidentale, cut encore 

moins de résultats. 

Dans le nord et est de la Gaule, ses États étaient plus 

compactes el sa domination plus réelle. Là résidait la 

pation des Frances; Clovis réunit la plupart de ses tribus 

en exterminant les chefs ct en alliränt les gucrricrs par 

* Pappât du butin que leur promettaient ses victoires. On 

verra, dans un des Essais suivants, quels étaient la na- 

ture-de son autorité ct l’état du gouvernement à colle 

époque, si l’on peut appeler de ce nom un chaos où l’on 

ne rencontre guère que la lutte des forces et des indé- 

pendances individuelles. Je mai voulu ici que décrire 

avec vérité l'établissement des Francs dans les Gaules. 

Il fut, comme on voit, lent ct incohérent ; ce ne fut point 

l'invasion vaste et subite de toute une nation barbare. 

Les bandes franques arrivèrent successivement, isolé- 

ment, et occupèrent, chacune pour son compte, telle 

ou telle portion du territoire. Elles sc rallièrent autour . 

- de Clovis, et avancèrent, sous sa conduite, dans l’inté- 

* rieur du pays; mais elles étaient encore bien loin, à sa 

mort, de former une nation compacte et en possession 

d'une étendue déterminée, Aussi, de tous les peuples 

barbares transplantés dans l'Europe occidentale, les 

“Francs sont-ils celui dont Y’histoire, à cette époque, est 

le plus dépourvue d'unité, de régularité ct d'ensemble. 

Is étaient de plus celui qui demeurait le plus rapproché 

” de la Germanie, et conservait au delà du Rhin les plus 

fréquents rapports. Aussi en reçurent-ils continuelle- -
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lement une impulsion nouvelle vers l'Occident et de 
nouvelles recrucs. (est surtout à celte dernière cireor- 
“Slance qu'il faut altrikuer la prépondérance {cvjours 
croissante qni fit enfin Lormber Ja Gaule entière sous leur 
expire el sous leur noce, 
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Les causes des révolutions sont toujours plus g tre 
les qu’on ne le suppose; l'esprit le plus pénétrant ct le 
plus vaste ne l'est jamais assez pour percer jusqu’à leur 
première origine ,‘et les embrasser dans toute leur 

étendue. Et je re rare pas ici de cet enchaïacraent né- 
cessaire des événements qui fait qu’ils najssent conslara- 
ment les uns des aulres, ei que le premicr jour portait 
dans son sein l'avenir tout entier. Indépendanunent de 
ce lien éternel et universel de tous les faits, il est vrai 
de dire que ces grandes vicissitudes des sociétés humai- 
nes que nous appelons des révclulions , le déplacement 
des pouvoirs sociaux, le bouleversement des formes du 
gouvernement, la chute des dynasties, datent de plus 

‘loin que nele dit Fhistoire, et proviennent de causes 
. bien moins spéciales que celles qu’elle leur attribue 
communément. En d’autres termes, les événements 
sont plus grands que ne le savent les hommes, ct 
ceux-là même qui semblent l'ouvrage d’un accident, 

“d'un: individu, d'intérêts particuliers ou de quelque 
circonstance extérieure , ont des sources -bien à plus 
profondes et une bien autre portée. 

Cest, par exemple, une foi héréditaire parmi nos 
S 
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historiens, que la chute de la race mérovingienne a Cté. 
due à la honteuse nullité des rois fainéants ct à l’ambi-. 

. tion de Pepin le Bref. On a senti cependant qu’il fallait, 
: pour expliquer un tel fait, quelque chose de plus que 

les vices ct les passions de quelques hommes : on a pé- 
nétré un peu plus avant ; à côté du pouvoir des rois, on 
a vu croître le pouvoir des maires du palais, et l’éléva- 

lion de Pepin a été le dernier des envahissements pro- 
-. gressifs de la mairie sur la royauté. D’autres ont fait un 
pas de plus; ils ont cherché d’où les maires du palais 

avaient.tiré leur force; ils les ont vus devenant par 
degrés les chefs de cette aristocratie de grands proprié-: 

‘ taires qu’avaicnt créée d’une part la conquête, de l'autre 
“les bénéfices; ils ont reconnu, dans le cours du vire siè- 

. Cle, le combat de cette aristocratie contre la royauté, ct 
‘dans 1e changement de dynastie qui s’accomplit au mi- 

lieu du huitième, sa victoire définitive. Ainsi, l'événc- 
_ment s’est agrandi d'autant plus qu'on l’a considéré de. 

… plus. près, et on lui a assigné des causes de plus en plus 
générales. La lutte de deux intérêts individuels est de- 
“venue d’abord celle de deux institutions politiques, en- 
Suite celle de deux forces sociales ; et à mesure que la 
vue de historien s’est cnfoncée dans les faits, elle y 2 - . rencontré la société : elle-même, la nation, le pays, et non plus seulement ces noms propres qui, pour .être , écrits sculs dans l'histoire, n’en suffisent pas davantage ‘à expliquer... : : . ° ” Si Je ne me trompe, il faut entrer encore plus avant; ni Félendue ri la-vraie nature des deux révolutions qui détrônèrent, Vune les descendants de Clovis, ’autre “ceux de Charlemagne, ne sont chcore bien connues. : Que les causes que. je viens de r ader i LÉ appeler n dent 
Pas pleinement raison de la pre PP e rende 

ière, une simple ob- 
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servation le prouvera d'avance. Ces causes ont subsisté 

longtemps sans produire un effet si décisif. Plus d'un 

roi fainéant a précédé Childéric HIT ct s'est trouvé sous 

le joug d’un maire du palais ambitieux. La puissance 

des maires du palais n’était guère plus grande aux mains 

de Pepin le Bref qu’elle n'avait élé dans celles de Pepin 

de Herstall, son grand-père, d'Ébroin ou de Grimoald. 

La lutte des grands propriétaires contre les rois a rem- 

pli le vue siècle, sans entrainer la chute de la dynastie 

mérovingienne: Il est clair-que, pour atteindre le but 

où elles tendaient, toutes ces causes ont eu besoin, non- 

seulement d’être développées par le temps, mais en- 

"core d'être secondées et poussées en quelque sorte par 

quelque autre cause plus générale et qui cût, avec 

Vétat de la nation franque elle-même, de plus intimes 

rapports. 
“Voici dans quels faits cette cause, seule nationale ct 

peut-être seule décisive, me semble clairement révélée. 

Personne n’ignore ces fréquents parlages d'États qui, 

à la mort des rois francs, avaient lieu entre leurs en- 

fants. J'en étudicrai ailleurs l'origine et le mode. Cinq 
partages de ce genre furent faits sous les rois mérovin- 

giens : en 541, après Clovis Jer; en 561, après Clotaire Ier; 
en 628, après Clotaire Il; en 638, après Dagobert Ir; 

en 636, après Clovis IL. Cu te , 
© La situation, l'étendue, les capitales, le nom même 
des royaumes que formaient ces partages, .varièrent 

souvent. On en compile communément quatre, cs : 

royaumes d’Austrasie, de Bourgogne, de. Neustric ct . 
d'Aquitaine, Mais cette division n’acquit aucune fixité. | 
Le nouveau royaume de Bourgogne, qui s’était formé 

1 Voyez le IVe Essai, intitulé : De l’état social et des institutions Ci 

politiques #n France sous les Mérovingiens et les Carlovingiense
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après la défaite des anciens rois bourguignons par les 
cnfants de Clovis, fut envahi {antôt parles rois d’Aus- 
trasie, tantôt par les rois de Neustric. Le royaume 
d'Aquitaine tient peu de place dans l'histoire. La divi- 
sion fondamentale et Permanente s'établit entre les 
royaumes de Neustrie ct d'Austrasie, les deux princi- paux etles derniers survivants. 

IL cet impossible de déterminer exactement la circon- scription géographique de ces deux États ; elle fut incer- taire ct flottante, comme foules choses alors. Les rois dAustrasie ont possédé lPAuve 
s’est étendue jusque dans le P 
s’en'cvaient conlinvcllenient 
Menarques faisaient sans cesse, dans les parties de la Gaule les plus éloignées du siége de Icur empire, des expéditions qu'ils appelaicni de 
sir cependant, enfre Ia Keustrie 

 Egnes de dérrarcation qui, 
deux États, étaient consid général comme leurs frontières réciproqués. La forèt dés Ardennes les sépa- rait*, La Neuslrie COMprenait les pays situés entre la Loire et Ra Meuse, ct l'Austrasie, dans In Gaule du moins, £cux qui S'étendaient, de la Meuse au Rhin*, Celle cir- 

rgne, ci leur domination 
oilou. Les deux royaumes 
des provinces, el leurs 

ct PAustrasie, quelques 
Sans embrasser la {olalité des 

érécs en « 

1 Silva C'arbonaria, . 2 C'est ainsi que les écrivains ancie! 

isloirs deFrance, par cam 4er, 1821-1831.) < Has tres Galliæ pro- 
cam, Quitanicam St Lugdunensem) dum Franci am Fégioncm quæ septeniriongm versus inter 

< vincias (Belgi 
< OCcupassent, 

$ conquêtes. On peut sai- 

   



DES DEUX PREMIÈRES RACES. 61 

conscription, je le répète, n'indique nullement l'étendue 
des deux royaumes; elle marque seulement les points 
par où ils se touchaient. oo 

Mais leur division ‘avait une bien autre importance 
que celle d'une division géographique. Il y acu une 

” cause à la disparition successive des autres ‘royaumes 
francs, et à la prédominance comme à Ja lutte constante 
de ces deux-là. Les événements qui ont amené ce résul- 
{at ont pris leur source dans l’état des peuples et des 
Pays. D | . R 

. Les contrées qui formaient l’Austrasie étaient, dans 
la Gaule, les premières qu’eussent habitées les Francs; 
elles touchaient à la Germanie et se liaient aux tribus 
de l’ancicune confédération franque qui n’avaient pas | 
passé le Rhin. De plus, après leurs expéditions de pillage 
et de guerre, ces peuples, au lieu de sc fixer dans leurs 
nouvelles conquêtes, revenaient souvent, avec leur 
butin, dans leur ancien établissement; on en verra plus 
‘tard de nombreuses preuves. Enfin la civilisation et les 
mœurs romaines n'avaient jamais pris picd. sur les . 
bords du Rhin aussi solidement que dans l’intérieur de 
la Gaule; les continuelles invasions des bandes barbares : 
lcs en avaient à peu près expulsées: Là population et 
les mœurs germaines dominaicnt donc dans l'Austrasie. 
+ Dan$ les pays qui formaient la Neustrie, au contraire, 
16S Francs étaient moins nombreux, plus dispersés, plus 
séparés de leur ancienne patrie et des Germains leurs 

_“ompatriotes. Les Gaulois les environnaient de toutes 
s 

.€ Mosam et Rhenum porrigitur, Austriam, illam quæ a Mosa ad « Ligerim protenditur, Neustriam vocitaverunt. » (Hug. de S. Maria, Hist. Eccles., lib. III.) On peut voir un plus grand . nombre de passages qui prouvent le même fait dans Struve, 
Corpus historie Germanicæ, 1, I, p. 109, note xx: (Jena, 1730).
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parts. Les Francs étaient Jà connne une colonie de Bar- 

bares, transportés au milieu du peuple et de la civilisa- 

. tion romaine. 

Cette situation, en se développant , devait produire 

entre les deux États une distinction bien autrement pro- 

fonde que celle d'une division géographique. D'une 

part était le royaume des Francs germains, de l'autre 

celui des Francs romains. 
Les témoignages historiques attestent positivement 

ce résultat probable des faits. Des écrivains du xe siècle 

. appellent V'Austrasie Francia T cutonica, et la Noustrie 

Francia Romana*; la langue germaine, disaient-ils; 

: prévalait dans Fune, etla langue romaine dans l’autre*. 

Cette distinction, dont il reste encore aujourd’hui tant 

de traces, élait dès lors populaire. ° 

. Ce n’est pas lout; elle se retrouve dans les évént- 

ments: pendant toute la durée de la race mérovien- 

gienne, ils en portent l'empreinte ou plutôt en sont le 

résultat naturel ct nécessaire. En les considérant SOUS 

tn poire de vue général, il est impossible de le mécoit- 

naître.‘ : | 

, La prédominance appartint d’abord au royaume de 

Neustrie. Un fait le démontre : depuis Clovis et avant 

complet anéantissement ‘de’ Paulorité royale sous lé 

maires du palais, quatre rois’ ont réuni toute la monaï” 

chie franque ; ce sont des rois de Neustrie : Clotaire [°° 

LA s Quumque Burgundionum regna transiens, Franciam qui 

. Aflleurs À appell ingredi vellet. » (Luitprand, lib. I, capr sat] 
illeu elle les Frants à’: ie F5 icoi Qib. TL, cap. 1, ss nets 4 Austrasie Francos Teutontco 

C1 , CURE © . . * 

RES mihi inde Fran vs, qui in Gallia morautur, 8 

isse: inguam eorum qua üsque hodie utuntur, accomm°" 
dise; nan illi qui cirea Rhénum ac in Gérmania remanserunti 

a lingua utuntur. » (Othon: de Freysi i F 

ceapexxin) ee à (Othon ; de Freysingen, dib. Ir 
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de 538 à 861; Clotaire IL, de 613 à 628; Dagobert Ier, de 
631 à 638; Clovis II, de 635 à 636. Quoi de plus simple ? 
C'était en Neustrie que s'était établi Clovis avec la tribu 
alors prépondérante parmi les Francs. La conquête de 
la Gaule était le but vers lequel se portaient tous les 
cfforts des Barbares, ct la position plus centrale de la 
Neustrie donnait, sous ce rapport, à.ceux qui l’occu- 
paient, beaucoup d'avantages. Là ils trouvaient les 
richesses romaines et ces débris de civilisation qui pro- 
curent tant de moyens de supériorité. Là aussi les habi- 
tudes de la population romaine ct l'influence du clergé 
favorisèrent le prompt développement de l'autorité 
royale, L’Austrasie , au contraire, était en proie aux 
fluctuations continuelles de l’émigration germaine ; à 
peine une tribu s’y élait-elle fixée, qu’une autre venait 
lui disputer son territoire et son butin : les Frisons, les 
Thuringiens, les Saxons pesaicnt sans cesse sur. les 
Francs établis aux bords du Rhin. 11 fut facile au peuple 
ct aux rois de Neustrie d'acquérir rapidement une con- 
sistance et un pouvoir qui manquèrent longtemps aux ‘ 
Austrasiens, + - ee 

Mais la lutte des deux royaumes ne {arda-pas à écla- | 
ter. Dès la fin du ve siècle, elle existait sous les noms" 

. de Frédégonde et de Brunehault ; la rivalité de ces deux : 
. fameuses reines ne fut que l'effet et le symbole d’un . 
débat plus général, du mouvement qui, après avoir jeté 
les Francs sur la Gaule, poussait la France germaine . .… Contre la France romaine. Le pouvoir de Chilpéric et de * . Frédégonde en‘ Neustrie était plus grand que celui des : rois d’Austrasie et de Brunchault sur les bords du Rhin. 
Les Francs austrasiens formaient entre eux une aristo- ‘ cratie plus homogène et plus compacte que les Neus- 
tiens, Brunehault entreprit de la dompier. Ses tenta-
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tives contre les grands propriétaires de l’Austrasie et de 

la Bourgogne font loute son histoire, et Montesquieu en 

a bien saisi le caractère’, L’arislocratie auslrasienne 

s’allia sous main avec celle de Neustric, plus éparse, 

plus méléc de Romains, et encore plus menacée par ses 

. rois. Ce fut, comme on sait, celle ligue qui imposa à 

Clotaire IE la mort de Brunchault, Le succès fut dû à 

l'intervention des Francs-Germains, bien plus rebelles 

que ceux de Neustrie aux traditions du desrolisme des 

empereurs et à la domination des évêques. L'influence 

_austrasienne devint bientôt prépoudérante. 
L’élévation des maires du palais favorisa son dévc- 

loppement. Celle élévation avait eu lieu dans les deux 

royaumes et par les mêmes causes, Quelques écrivains 
allemands en ont donné, de nos jours, une explication 
plus ingénieuse que solide. Ce fut, disent-ils, le résultat 
de la lutte des Franes contre les Gaulois. Les rois francs, 
avides de pouvoir, s’entourèrent de préférence des 
anciens habitants du pays, plus accoutumés que les 
guerricrs barbares à obéir ct à servir. De là une riva- 

lité entre le parli romain etle parti germain ; les maires 

du palais se placèrent par degrés à la tête du dernier, Ct 
leur triomphe fut celui de la nation conquérant sur la 
cour alliée à la nation vaincue. Jai vainement cherché 

| dans les faits les traces d’une telle distinetion. Ce ne fut 
point entre les Gaulois et les Francs, mais entre le pou- 
voir royal et les grands propriétaires, quelle que fût 
leur origine, que s’élablit la lutte. N'y cût-il eu à la cour 
des rois que des Francs, le résultat eût probablement 
été le méme. Les grands propriétaires, francs et gau- 
lois, voulaient vivre indépendants et maîtres dans les 

* Esprit des Lois, liv. XXXI, chap.ret süiv. 
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domaines qu’ils avaient acquis, n'importe à quel titre. 
Les rois, forls de leur nom, entourés de leurs leudes où 
fidèles, et soutenus en général par le clergé, s’eflor- 
çaient sans cesse de les dépouiller ct de les asservir. De 
là le combat. Les rois se servirent d'abord des maires 
du palais pour contenir ou oppriner les grands proprié- 
taires. Un homme puissant appelé à cette charge, ou 
devenu puissant par la charge elle-même, prétait à la 
“royauté sa propre force, ct, à son lour, exploitait à son 
profit celle de la royauté. Mais bientôt le maire du palais 
trouva plus sûr de se faire le chef ct l'instrument des 
grands propriétaires. Cette aristacratie conquit pour son 
compte la mairie du palais, ct la rendit élective. Le 
même phénomène eut lieu dans les deux royaumes. 
Mais l'aristocratie austrasienre était, comme on l’a vu, 
plus homogène et plus compacte que celle de Neustrie. 
I n’y avait guère, dans la Belgique ct sur les bords du 
Rhin, qu’un seul peuple, la même impulsion, les mêmes 
mœurs. Aussi les maires du palais poussèrent-ils en 
Austrasie de plus profondes racines que dans la Neus- 
tic; la mairie du palais y échut héréditairement à la 
famille la plus puissante entre les grands propriétaires, 
celle-des Pepin. On sait quels furent, de 630 à 152, 
depuis Pepin de Landen, dit le Vieux, jusqu’à Pepin le 
Bref, son pouvoir constant ct son élévation progressive. 
Lorsque, dans la première moitié du vie siècle, la 
Neustrie fut tombée en proie à des désordres sans cesse 
renaissants, au-milieu des chutes continuelles de ses 
mair 

d’Austrasie se trouvèrent au contraire ralliés autour 
d’une famille puissante 
lions de Charles Martel, ils avaient parcouru, à sa suite, 
la Gaule tout entière 51 a France romaine cédu à l’ascen- 

5 

es du palais aussi bien que de ses rois, les Francs’ 

ct gloricuse : dans les expédi-’
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dant de la France germaine; les rois de Ja France 
romaine ne purent sc soutenir en face de ces chefs de 
gucrricrs venus encore des rives du Rhin; les maires 
du palais de Neustrie, chefs d’une arislocratie à demi 
gauloise et bien plus dispersée, bien plus amollic que 
l'aristocratie austrasienne, ne parvinrent pas à prendre 
définitivement la place de leurs rois ; aux maires d'Aur 
{rasie seuls réussit celle entreprise, parce que leur 
ambition personnelle était à Ja tête d’un mouvement 
national; il y eut comme unc seconde invasion de 
Gaule par les Germains; ct un événement où l'on ne 
voit d'ordinaire qu'un changement de dynastie fu, an 
fait, la vicloire d’un peuple sur un peuple, la fondation 
d'un nouveau royaume par des conquérants nouveaux. 

* Aussi voil-on reparaître alors les mœurs et les insli- 
tutions franques, effacées ou abandonnées depuis près 
de deux siècles dans la France romaine. Pepin, sauf 3 
différence des temps, se trouve dans une situation ani- 
logue à celle où avait élé Clovis. Comme lui, il est 
chef des guerriers, et de plus le premier des grands 
propriétaires. Mais le pouvoir qu'il possède n’est encort 
qwun pouvoir de fait; il sent le besoin de le faire 
reconnaître par ses principaux compagnons, et sanction 
er par la religion qui est devenue celle du peuple. 

Fée all ana à 
lui confère Ponétion & ré0, Pre “ nasenee, Bon 
vient en France, ct sa ae d rs 1e pe en e 

: Bertrade ct ses deux fs. 1 s pt Pepin, sa ne 
d’excommunication qu'ils mére dar er su 
des reins d'un autre Rom ra ss de me PE ne’. Les assemblées de À 
eiges: inquam de Stetins lumbis regem in ævo presumat 
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nation, tombées en désuétude sous les Mérovingiens, 

redeviennent fréquentes et prennent part au gouvernc- 

ment de l’État. Pepin à été -porté au trône par ses com- 

.pagnons, par les grands propriétaires ct le clergé; il 

faut qu'il les consulte, les ménage et les associe à son 

: pouvoir. In’est point un usurpateur ordinaire, héritier, 

par la force, de la royauté mérovingicnne ; il est le chef 

d’un peuple nouveau, qui n'a point renoncé à ses 

anciennes mœurs, qui tient à la Germanie plus étroite 

ment qu’à la Gaule, ct se groupe encore autour du 

guerrier puissant qui s’est fail roi. | _ 

‘Tel fut le véritable caractère de cette révolution. 

Sous Charlemagne, il éclata avec évidence. Alors le 

siége de l'empire fut replacé dans la Belgique et sur les 

bords du Rhin, au cœur de l’ancienne patrie de ces 

Francs qui, sous la conduite de la famille des Pepin, 

venaient de conquérir unc seconde fois la Gaule, mais 

sans y transporter leur établissement, comme avait fait, 

au ve siècle, la tribu de Clovis. Ce déplacement du 

centre de l'État, mit, vers l'Orient, la Gaule à Vabri de 

toute invasion nouvelle. Les rois de Soissons, d'Orléans 

ct de Paris avaient pu résister au mouvement qui. 

poussait sur leur terriloire les peuples de la Germanie. 

Les descendants de Clovis y avaient succombé comme 

des licutenants des empereurs romains. D'Aix-la-Cha- 

pelle, de Worms et de Paderborn, Charlemagne fut en. 

- mesure, non-sculement de.repousser les incursions des 

Germains, mais de conquérir à leur tour ces conqué- : 

rants de l'Europe occidentale. Les Frisons, les Thurin- 

*, giens, les Bavarois, lés Danois, les Saxons tombèrent 

sous son pouvoir. Cet immense empire ne devail pas 

survivre à la main puissante qui l'avait fondé; mais 

une grande œuvre n’en demeura pas moins accomplie :
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l'invasion des Parbares en Occident fut arrètée ; la Ger. Manic elle-même cessa d'étre le théâtre des continncltes fluctuations de peuplades errantes 5 les États qui s’y for- mèrent par le démembrement de l'héritage de Charle- Magne se consolidèrent par degrés cl devinrent Ja digue qui mit.un {erme à cette inondation d'hommes que l’Europe subissait depuis quatre siècles. Les peuples et les gouvernements se fixèrent, ct l’ordre social moderne commença à se développer, 
Ces là limmensc résultat du règne de Charlemagne, Ie fait dominant de cette époque, J uSque-là l'Europe oc- cidentalc n'avait pas cessé d'être en proie à Pinvasienct à la conquête. La fondation du royaume de Clovis an Cœur de la Gaule avait SUSpenCu où ralenti ce meuve- .Menf, mais sans le terminer. Le triomphe des Francs d'Austrasie CE l'élévation de leur cûcl à l'empire dela Gaule en füt 1e dernier ace. Nuls conquérants nouveaux: : Ne SC précipitèrent cn Masse vers Ie Rhin pour s’étarlir Sur Ie sol gaulois. L’ébranlement qui subsislait encore Cntre ce fleuve et la Vistule fut contraint de prendre la Yole des expéditions marilimes ; quelque menaçantes quelles fussent, elles ne Pouvaient avoir des conséquen- -CCS aussi vastes ni aussi incessamment répétées, Les Normands ravagérent les côtes : la France ; ils e èrent une Province ; mais Jà sc borna Peffet de ce reste de MOuYement des Barharcs. Par terre, il s'arrêta devant les obstacles que lui oppo- Satent des États ot €S-pcuples définitivement fixés: “comme les flots qui Ont longlemps inondé un rivage .cessent dy Pénétrer quand le sol s’est affermi sous les … forêts dont on l'a Couvert, . | |. La’ révolution qui 

. Franco SCrmaine, ct & 

et même l'intérieur de 

-Soumit Ja Fr ance romaine à la. Ubstitua Ics q CScendants de Pepin 
D
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le Vicux aux descendants de Clovis, est la dernière qui 
soit venue du dehors, de la conquûte, qui ait été l’ou- 
vrage de forces étrangères au pays ct à ses habitants. 

Celle qui détrôna la race de Charlemagne ne fut ni 
de même origine ni de même nature. C’est du dedans 
qu'elle provint; c’est dans l’état intéricur du gouverne- 
ment et de la société qu’on en découvre les causes. 

= Dans l'enfance de la civilisation, au milieu de l’igno- 
rance et de la barbarie, en l’absence de ces vastes et 
fréquentes relations qui unissent les hommes par la 
Communauté des idées et la réciprocité des intérêts, 
l'unité des grands Etats est impossible. Elle peut être 
Mementanément l'œuvre de la force ou le fruit de l’as- 
cendänt d’un homme supérieur ; mais ni la force, ni 
l'ascendant d'an homme sunéricur ne sont des puissances 
à qui apnartienne la curée, ct nul état sccial ne peut 
être permanent s’il n’a ses racines ct scs Causes dans la 
societé même, dans les rapports physiques et moraux 
des hommes dcr:t elle est formée. Or, il y a, dans le Cours de la civilisation, des époques où la société est incapable de s'élever à Purité nationale, où elle ne pos- sède ni les lumières, ni les intérêts, ni les principes d'action qui font, dure, multitude éparse sur un vaste icrriloire, un seul peuple uni sous les mêmes lois, vivant de la même vie et animé de la même impulsion. Quand l'existence des hommes ne s'étend guère hors de l'étroit Space où ils naissent et meurent, quand l'absence du commerce, de Pindustrie, du mouvement d’esprit, la nullité où la rareté des communications matérielles ot ntellectuelles resserrent leur pensée dans un horizon à peu prés aussi borné que celui qu’embrasse leur vues grande société pourrait-elle subsister ? 
comment une 

Quelles idées, quelles relations, quelsintérêts en seraient
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le lien et l'aliment? La seule société qui soil possible 
alors est une société élroile, locale, comme Fesprit d 

la vie de ses membres, El si, par quelque puissant act 
dent, par quelque cause passagère, une société ls 

vaste est un moment formée, on la voit bientôt se ds 

soudre; et à sa place naissent une multitude de petiles 

sociétés faites à la mesure du degré de développemel 
des hommes, ct qui bientôt produisent, chacune dans 
ses limites, un gouvernement de mème dimension. 

. Tel est le phénomène qui commença à se dévelopift 
en France après Ja mort de Charlemagne, et dont le der 

* nier terme fut Péfablissement du régime féodal. WF 
‘qu'au milieu du vine siècle, aucune société, grande". 
petite, ne s'était formée dans les Gaules ; elles n ae 

pas cessé d’être en proie à l'anarchie de la dissolution 

de la conquête. Charlemagne arrèta pour toujours Hi” 

ruplion des Barhares, el des désordres nouveaux L 
vinrent plus incessamment s’ajouter à l'immense de 

dre qui régnait déjà entre le Rhin ct l'Océan. Alosh 
sociélé put commencer en France; mais elle ne ae 

mença qu'en se resserrant, car les éléments, 1es C0! 
tions d’une société un peu étendue n’existaicnt ni “ 
le territoire ni dans ses habitants, Charlemagne avi 
tenté de se faire le souverain d’un grand peuple ct du 
grand empire; l'état du pays se refusait à cette entré 
prise, ct nul de ses successeurs ne fut capable d'Y st 
Ser. Sous leur règne, le gouvernement et le peuple 

lèrent sc démembrant, se dissolvant de plus en pi 
. Bientôt il n’y eut plus ni roi ni nation. Cha que propri 
taire libre et fort se fit souverain dans ses domain; 

ch l & chaque comte, chaque marquis, chaque duc dans le dis 
trict où il av ait rcprésenté le. souverain. Si celi gil heureux ou malheureux, légilime ou illégitime, il Eh 
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puéril de le rechercher; c'était la conséquence nêces- 
saire de l’état des hommes ct des choses; c’élait partout 
le travail de la sociélé aspirant à se former et incapable 
de s'étendre au delà d’étroites limites. Le pouvoir ct la 
nation se démembrèrent parce que Vunité du pouvoir 

et de la nation était impossible; tout devint local parce 
* que rien ne pouvait être général, parce que loue géné- 

: ralité était bannie des intérêts, des cxistences, des es- 
prits. Les lois, les jugements, les moyens d'ordre, les 
guerres, les tyrannies, les libertés, tout se resserra dans 
de petits territoires, parce que rien ne pouvait se régler 
ni se maintenir dans un cercle plus étendu. Quand ectte 
grande fermentation des diverses conditions sociales ct 
des divers pouvoirs qui couvraient la France se fut ac- 
complice, quand les petites sociélés qui en devaient nai- 
tre eurent pris une forme un peu régulière ct déterminé 
tant bien que mal les relations hiérarchiques qui les 
unissaient, ce résultat de la conquête et de la civilisation 
renaissante prit le nom de régime féodal. 

Pendant que la féodalité se formait, la royauté subsis- 
ait toujours, impuissant, nominale, et pourtant encore 
sujet ambition et d’orgueil. Dès qu'un mot désigne 
une supériorité quelconque, cette supériorité füût-clle 
sans force, elle excite les désirs des hommes, ct ils ont 

‘raison, car le nom seul d’un pouvoir illusoire est encore 
un pouvoir. Charles le Gros, Louis d'Outre-Mer, Ch 

© leSimple, étaient bien moins puissants, bien moins indé- 
pendants que les grands feudataires du royaume ; Mais îls portaient le nom de roi,nom unique, ct qui, par cela seul, n’était pas tout à fait vain, qui avait du moins de 
quoi tenter la force capable de s’en saisir, Cette force ne 
POUVait manquer de se rencontrer : elle se trouva aux 

. mainsde Hugues Capei, Entre la puissance réclle du der- 

arles
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nier descendant de Charlemagne ct son titre de roi, le 
contraste était {trop grand; la couronne semblait posée sur 
la tête d’une ombre. Placé par la situation de ses domai- 
nes plus favorablement qu'un autre pour un tel dessein, 
‘Hugues Capet se lappropria. ]1 n'y avait pas plus de droit que tout autre; il ne fut porté au trône par aucun 
parti, aucune combinaison, aucune intrigue un peu . Sénérale; il prit le nom de roi; celui qui le possédait ne . pouvait s’y opposer; la plupart des grands scigneurs du ‘Toÿaume ne s’en inquiétèrent point ; leur puissance n’en était point atteinte; depuis longtemps ils n'avaient à peu près rien à déméler avec la royauté, Hugues Capct se fit reconnaître par ses Propres vassaux, qui n’avaient qu’à gagner à Pélévation de leur Suzcrain. Peu à peu les principaux fcudataires, séduits Par ses concessions OU ses promesses, avouèrent également le titre supé- ricur qu'il s'était donné. Ce fut là tonte Ja révolution Capétienne. Depuis Ja mort de Charlemagne, la féodalité avait conquis la société. En se faisant appeler roi, un de ses principaux membres s’en déclara Je chef. Il acqué- -Tait par là, dans le présent, unc dignité plutôt qu'un Pouvoir. La république féodale était menacée que : dans l'avenir, et, à Coup sûr elle ne s’en doutait point. . Nulle révolution n’a été plus insignifiante quand elle s’est faite, ct Plus féconde € Srands résultats.    



QUATRIÈME ESSAI 
DE L'ÉTAT SOCIAL ET DES INSTITUTIONS POLITIQUES EN PFRANCR 

- SOUS LES MÉROVINGIENS ET LES CARLOVINGIENS. 

{De l'an de J.-C. 481 à l'an 987.) 

* Cest par l'étude des institutions politiques que la 
plupart des écrivains, érudits, historiens ou publicistes, 
ont cherché à connaître l'état de la société, le degré ou 
le genre de sa civilisation. I1 eût été plus sage W 
d’abord la société elle-même pour conn 
prendre ses institutions politiques. Av. 
cause, les institutions sont effet; la société les produit avant d’en être modifiée ; ct au licu de chercher sans le système ou les formes du gouvernement quel a été l’état du peuple, c’est l’état du peuple qu’il faut exami- : ner ayant fout pour savoir quel a dù, quel a pu être le gouvernement. - : 

Nulle part ce renversement de la marche naturelle des recherches n’a jcté autant d'incertitude et de con- fusion que dans l’histoire des an cicnnes institutions po- . litiques de la France. Rien ne le prouve mieux que la Prodigieuse diversité des Syslèmes dont elles ont été l’objet, Dans Télat et le gouvernement de la France entre Clovis et Hugues Capet, le comte de Boulainvil- 
stocratie la plus exclusive ct la plus for- uée ; l'abbé Dubos y trouve la monarchie 

€ Mably y reconnaît la république, ou peu 

étudicr 
aître et com- 

ant de devenir 

‘ pure; l’abhé q
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s’en faul', On aurait tort de s’en élonner. Pour M. de. 
Boulainvilliers, le mot nation veut dire les Francs; pour 

l'abbé Dubos, c’est la totalité des habitants des Gaules, 
tels qu’ils étaient sous la domination des empereurs 
romains ; pour l'abbé de Mab!y, c’est la réunion de tous 
les hommes libres, le peuple, dans Ie sens que nous y 
altachons aujourd’hui, Que faut-il de plus pour expli- 
quer l’opposition de leurs systèmes, tous faux parce 
qu’ils sont tous incomplets? : 
Si, avant d'étudier comment la nation était gouvcr- 
néc, ces écrivains cussent recherché comment clle était 

- faite, la principale cause de leurs contradictions ct de 
‘Jcurs méprises aurait disparu; ils auraient vu qu’en un 
el état des individus et des diverses conditions sociales, 
ni laristocratic de M. de Boulainvillicrs, ni la monar- 
chic de l'abbé Dubos, ni la république de l'abbé de 
Mably n'avaient pu exister un moment. | 
La société, sa composilion, la manière d’être des indi- 
vidus selon leur situation sociale, les rapports des di- 
verses classes d'individus, l’état des personnes enfin, . {elle est, à coup sûr, la première question qui appelle 
attention de l'historien qui veut assister à Ja vie des 
 beuples, et du publiciste qui veut savoir comment ils 
étaient gouvernés, 

Chez tous les peuples modernes, à dater du démem- 
_ brement de l'empire romain, l'état des personnes a été en Later 

des diverses conditions 0 iles En see Por 
ver que lordre social moder ete Europ G POUr pren te 500 moderne tout entier, politique et 

.. 4 Observations sur l'Histoire de | ‘ | 
on de 182, publiée par A. Guise .ée dr P 178 et 170. Édi- 
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civil,a dérivé de celle circonstance que les peuples mo- 

- dernes ont été des peuples essentiellement agricoles, 

voués à la possession et à la culture de la terre". Trop 

“exclusive, cette idée ne manque pourtant pas de vérité, 

Le régime féodal , qui a. si longtemps dominé enEurope, 

qui domine encore cn certains pays ct a laissé partout 

des traces si profondes, à été précisément le régullal 

de cette intime combinaison de YPétat des personnes avec 

- Pélat des terres, et de l'influence décisive qu'elle à 

exércée sur les inslitulions. Originairement ct dans les 

premiers {emps qui ont suivi les conquêtes des Bar- 

bares, c’est l'état des personnes qui a déterminé l'état 

des propriétés territoriales; selon qu'un homme était 

plus ou moins libre, plus ou moins puissant, la terre 

qu'il occupait à pris tel où tel caractère. L'état des 

erres est devenu ainsi le signe de l'état des personnes ; 

on s’est accoutumé à présumer la condition politique de 

chaque homme d’après la nature de ses rapports avec 

Ja terre où il vivait. Et comme les signes deviennent 

promptement des causes, Vétat des personnes a élé 

_enfin non-seulement indiqué, mais déterminé, entraîné 

par Pétat des terres; les conditions sociales se sont pour 

insi dire incorporées avec le sol; les différences et les 

variations successives de la propriété territoriale ont 

réglé presque seules le mode ct les vicissitudes de toutes 

les existences, de tous les droits, de toutes les libertés. 

. L'étude de Fétat des terres doit donc précéder celle 

de Pétat des personnes. Pour comprendre les institutions 

politiques , il faut connaître les diverses conditions 

sociales et leurs rapports. Pour comprendre les diverses 

4 Geschichte des ursprungs der stænde in Deutschland (Histoire de 

l'origine des ordres ou États en Allemagne), par C. D. Hull- 
mann, première partie, 1 vol. in-8, 1806. . . |
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conditions Sociales, il faut connaître la nature et les relalions des propriétés. 7. 

CHAPITRE PREMIER... 

- [DE L'ÉTAT Des TERRES, _ 

- Les documents que nous possédons sur l’état des terres et de la propriété en France, du ve qu xe siècle, sont loin d'être complets et Satisfaisants. On rencontre à Chaque pas des questions que les lois, les chartes, ni les historiens ne donnent aucun moyen de résoudre. Cepen- dant l'état des Propriétés {erritoriales est plus facile à éludier que Pétat des personnes. aussi moins compliqué. Dans Les premiers temps sur- tout, des hommes de condition rès-différente ont sou- Yent possédé des terres de même condition, Plus tard. les mêmes hommes ont possédé Sédé des terres de condition irès-différente. On tire ainsi be Coup plus de lumières, et des lumières beaucoup plus sûres, de l’état des terres , Qu'on n’en Pourrait tirer, du 

raisons qui me déterminent à Commencer, Par Pétude de l’état des pro- 
priétés territoriales, celle de notre ancienne société, - Je ne Me Propose nullement d'étudier. Ja propriété territoriale dans les re 

itoria 1 lations purement civiles dont elle 
devient l'occasion Où l’objet, comm successions, les testaments, etc. Je,ne veux la considé- 
rer que, dans Ses rapports avec l'état des pèrsonnes, et 
Comme sione ou Cause des diverses 2 

Ïl a été plus fixe ct est 
4 

€ les aliénations, les 

Conditions sociales, … .
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De la fin du ve siècle à la fin du xe, à quelque époque 
qu’on prenne la France, on y reconnaît trois sortes de 
propriétés territoriales : 4e les terres allodiales 5 2o Les 
“terres bénéficiaires; 3 les terres tributaires. 

DES TERRES ALLODIALES OU ALLEUX. 
d. 

Origine et nature des aïlleux. 

Les premiers alleux furent les terres prises, occupées 
où reçues en partage par les Francs, au moment de la 
“Conquête ou dans leurs conquêtes successives. 

Le mot alod ne permet guère d’en douter. Il vient du 
mot loos, sort, d’où sont venus une foule de mots dans les langues d’origine germanique, et en français les : mofs Lo£, loterie, etc. On trouve dans l’histoire des Bour- * Suignons, des Visigoths, des Lombards, etc:, la trace Dosilive de ce partage des terres allouées aux vain- queurs. Ces peuples, est-il dit, prirent les deux ticrs des terres; ce qui probablement ne yeul pas dire les deux tiers de toutes les terres du pays, mais les deux tiers des Propriétés territoriales dans Chaque lieu où s'établit un Barbare Un peu considérable. ]l est absurde de SUPPO- ser que les conquérants procédèrent à cet égard, dans leurs relations avec les habitants du Pays, par une sorte’ de loi agraire universellement ct systématiquement ap- : Pliquée ; mais il est naturel de croire que , d'après un Principe Convenu, chaque guerrier, assez important Pour se faire où pour qu’on lui fit une part, prit ou reçut
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les deux tiers des propriétés dans le terriloire qui Jui fut 
sassigné*. Les terres ainsi: échucs aux Barbares sont 
“appelées, par leurs propres lois et par les historiens, 

sortes Burgundionum, Gothorum, etc. / L 

On ne rencontre dans Fhistoire des Francs aucune 

indication formelle d’un partage semblable ; mais on 
voit partout que le butin était tiré au sort entre les 
guerriers*; et ce qui prouve qu’on n’en agit pas autre- 
ment quant aux terres, c’est qu’un manoir (mansus) 

s'appelait originairement l0os, sors®, 
Par la nature même de leur origine, ces premiers 

‘alleux étaient des propriétés entièrement indépen- . 
*. dantes, que le propriétaire ne tenait de personne, à rai- 
- son’ desquelles il ne devait rien à aucun propriétaire 
“Supérieur, et dont il disposait en toute liberté. +: 
On ne tenait un alleu, disait-on plus tard, que de Dieu 
et de son épée. Ilugues Cape disait tenir ainsi la cou- 
ronne de France, parce qu’elle ne relevait de personne. 
Ces mots indiquent clairement des souvenirs dé con- 
quête. À cette première époque lès liens de subordina- 

{ion qui existaient parmi les Francs, entre leurs chefs 
et leurs compagnons, étaient trop faibles pour. s'étendre 
aussitôt aux propriétés territoriales; tout guerrier qui 
prit ou reçut du sort une terre en fut maître comme de 

.. Le Duas terranum parles ex eo loco in 
. fuerat delegata. » (Lex Burg., tit, iv, S1) | 

CUS Sequere nos usque Suessiones, quia ibi cuncta quæ ad 

À qu papa are ndt Srunt, Anumque mihi vas istud sors dede” 
at, poscit adimpleam. ., Nihil hic accipies nisi qu® 

- $0rs Vera lergitur. » (Greg. Tur., lib, It r, Collection 
des Mémoires relatifs à l'Histoire de Franc” RP SXVIe 00 
la monarchie française ; France, depuis la fondation de 
Te aîse jusqu'au XIIIe siè : . | aris 

Brière, 1823-1834, t, I, p. 86.) * siècle, par M. Guizot, Parisr 
4 Anton, Histoire de l'Agriculture 

Be 294.  ,e . …. .:". 

quo ei hospitalitas 

allemande {en allemand), th.
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sa personne. La plénitude et l'entière liberté de la pro- 
priété furent le caractère fondamental des premicrs 
allcux, et la conséquence naturelle du mode d’acqui- 
sition. te LE UT 

Mais les terres prises ou reçues en partage ne demeu- ‘ 
rèrent pas longtemps les seuls alleux. D’autres proprié- 
tés acquises par achaf, succession, ou de toute autre 
manière, vinrent en accroître le nombre. Elles étaient 

_ aussi indépendantes que les alleux primitifs et égale- 
- ment possédées en toute liberté, sans aucun lien de 
subordination envers un propriétaire supérieur. . | 

Cependant le mot alod demeura quelque temps affecté 
aux alleux primitifs, distincts des nouveaux alleux, bien 
que ceux-ci fussent possédés avec la même indépen- 

dance ct les mêmes droits. Les Formules de Marculf 
. Offrent plusieurs traces de cette distinction *. ee 

Elle donne la véritable explication de Ja terre salique, 
qui ne pouvait étre héritée que par les mâles. Sclon 
Montesquieu, la terre salique était celle qui entourait . 
immédiatement la maison (sal, hall) du chef de la 
famille*?, Cette explication est incomplète. ct hypothé-. 
lique. Il est plus probable qu'on entendait par terre: 
salique l'alleu originaire, la terre acquise lors de la con. 
quête, et qui avait pu devenir en effet le principal éla- | 
blissement du chef de la maison. La terre salique des 
Francs saliens se retrouve en ce sens chez presque tous 
les peuples barbares de cette époque. C’est la terra. 
aviatica des Francs ripuaires, terra sortis titulo adqui-: 

a ren qe slode aut de comparato vel de quolibet attractu. » v lib. II, cap. vir.) e Tam de alode paterna quam : QuannParato. » Ibid, Cap. xir. € Tam quod de alode parentum €o contractu mihi i .! 
Gap. HU) u mihi obvenit. > Afarc., Form. Append | 

3 Esprit des Lois, liv. XVIU, chap. xx,
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“sila des Pourguignons, hœreditas des Saxons, terra 
paterna des Formules de Marculf!. 

Peu à peu cette distinction s’effaça, et on donna indif- 
féremment le nom d’alleu à toutes les terres possédécs 
en toute propriété et qu’on ne tenait de personne, 
qu'elles fussent où non des alleux originaires. Le carac-. 

" {ère distinctif de l’alleu résida dès lors, non plus dans 
l'origine de la propriété, mais dans son indépendance, 
ct l'on employa comme synonymes d’alleu les mots 
proprium, possessio, prœdium, ctc. 

Ce fut probablement alors que tomba en désuélude la 
rigueur de la défense qui excluait les femmes de la 
succession à la terre salique?. IL-cût été trop dur de Les . 

4 < De ierra vero salica nulla portio hæredilatis mulicri veniat, 
sed ad virilem sexum tota terræ hæreditas perveniat,» (Les - Saï., tit, cxn, cap. vi.) « Quum virilis sexus exstiterit, femina in 
hæreditatem .aviaticam non succedat. » (Lez Rip., tit. LYI, 
Cap. ur.) « Prœsenti constitutione omnium üno volo et voluntate decrevimus ut patri, etiam antequam dividat, de communi facul- 
tate et de labore suo cuilibet donare liceat; absque terra sortis - titulo adquisita de qua prioris legis ordo servabitur. » (Lex Burÿa - tit. r, cap. 1.) Chez les Bourguignons, les filles succédaient pour leur part, même à la terre « sortis titulo adquisita. » (bide, : tit, iv.) . 

_., ? Voici la formule par laquelle un père appelait sa fille au par- : age de la terre Salique : « Dulcissima flia mea, ego ille. Diu- < turna sed impia inter nos Consuetudo tenctur ut de 1{erra < paterna sororcs cum fratribus portionem non habeant. Sed 

e vel ex : . Æquare debeas, et in nullo penitus 
| eo qua ; êt.in nullo p - < portoner minorern Avam ipsi non accipias, sed omnia vel €. : $r v0s dividere et exæquare æqualiter debeatise’ 
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exclure de la succession à tous les alleux, et lon ne 
savait plus distinguer les alleux primitifs dus à la con- 
quête, de ceux que les propriétaires avaient acquis pos 
térieurement ct par d’autres voies. 

Charges et obligations des propriétaires d'alleux. 

«Parce que les alleux éfaient des propriétés libres, 
exemples de toute charge ou redevance envers un supé- 
rieur, et que le propriétaire avait droit de donner, 
.aliéner, de transmettre par testament, héritage ou de 
toute autre façon, élaient-ils aussi exempls de tout 
impôt, de toute charge publique envers l'État, on en- 
vers le roi considéré comme chef de l'État? 

L'abbé Dubos pense que toutes les propriétés terrilo- 
riales, tant celles des Francs que celles des Gaulois, con- 
tinuèrent d’être assujellics, après la conquête, à tous les 
impôts qu’elles supportaient sous les empereurs romains. 
Montesquicu ct Mably ont très-justement combaltu cette 
assertion, mais ans sc rendre un compte clair et rigou- 

. Feux de l’état où se trouvaient alors la propriété et la 
sociétét,.  * : 

Avant la conquête, les relations des Francs entre eux 
étaient purement personnelles. L'Élat, c'était la famille, 

où la tribu, ou la bande gucrrière, sans que la pro- 
priété territoriale, qui existait à peine, fût un des élé- 
Ments essentiels de lordre social, et donnät licu, entre les hommes, à aucun lien, à aucun rapport permanent. 
F Après la conquêtc, les Francs devinrent proprié- 
nf Ç Fu . © 

. 

“Hi Form, lib. I, cap. xt; Append., cap. xuvn etxux.) - Histoire critique de l'élablissement de 1 Fabbé Dubos,: iv. VI, ça “Chap: xur, xinr, xiv et x: 

a monarchie française, par 
P. XIV; Esprit des Lois, liv. XXX, 

A
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taires ; beaucoup d’entre eux s’élablirent sur les terres 
qu'ils avaient reçues ou occupées, 1 en devait résnller 

celle immense révolution que l'État fût formé, non plus 
seulement des hommes, mais aussi du terriloire, et 
qu'aux relations personnelles les relalions réelles se vins 
sent ajouter. 

Mais une {clle révolution est nécessairement fort 
lente. I s’en fallait bien que les Francs comprissent ce 
que c’est que l'État, dans le sens territorial, et quels 
rapports doivent unir les propriétaires de son territoire. 
Les relations personnelles étaient encore les seules dont 
ils cussent l’idée, et dans l'indépendance individuelle 
“résidait à leurs yeux toule la liberté. Les propriétés 
furent indépendantes comme les hommes; et le Franc 

propriétaire ‘se crut encore’ bien moins d’obligalions 
envers cet État abstrait qu’il ne concevait mème pas, que 
lcFranc chasseur ou guerrier n’en avait autrefois envers 
la bande dont il était loujours maitre de se sépare" 

Avant done de devenir Je principe d’une société noë- 
Yelle, létablissement des Parbares sur-le sol entrain 
Presque la dissolution de l'ancienne société. Jusque-À 
les hommes de la bande ou de la tribu-avaient vécu 
ensemble; leurs relations n'étaient que personnelles, 
mais Clles les retenaient unis. Propriétaires, ils se dis 
persèrent ; € la séparalion, l'isolement des individu 

| fut le premier pas vers le nouvel élat social que devai 
, amencr la propriété, | 

| Quoi de plus absurde « 
époque ou les relations per 
sorte sans être encore r 

que de supposer qu'à ui 
sonnelles se rompaient de E 

, cmplacées par les relations 
réelles, les Propriclés fussent liées, soit entre elles, Si 
de ne État, par un système régulier d'obligations € 

à vo. . | . ee ar ges publiques ? Le publie, L'État n’existaient p 

 



DE LA FRANCE DU V® AU XC SIÈCLE, S3 

dans la pensée des Francs, qui ne connaissaient que les 

rapports d'homme à homme; et un impôt, dans le sens 

que nous attachons à ce mot, ne leur eût paru qu'une 

violence, un vol commis par le fort, ct que le faible seul 

* pouvait être contraint de subir. | 

- Les propriétaires d’alleux, c’est-à-dire de terres qu’ils 

ne tenaient de personne, n’étaient donc soumis à aucun 

impôt public. L'indépendance absolue de leur propriété 

était leur droit aussi bien que celle de leur personne ; 
cette indépendance n’avait guère alors d'autre garantic 

que la force du possesseur ; mais, en usant de sa force 

pour la défendre, il croyait exercer son droit. 

Cependant la société ne peut subsister dans cet état 

de dissolution qui naît de l'isolement des individus, 

Aussi le système de la propriété allodiale devait-il 
disparaître peu à peu pour faire place au système 

de la propriété bénéficiaire, seul capable, à ce degré 
de la civilisation, de former d’un grand territoire 
un État, et de la masse des propriétaires une société. 
J’exposerai tout à Vheure comment s’opéra cette inévita- 
ble révolution dans les propriétés territoriales. Pendant 

- qu'elle se préparait, la nécessité ne permit pas que 
.les propriétaires d'alleux s'isolassent complétement, 

et imposä aux alleux certaines charges. Les voici. 
- 40 Les dons qu'on faisait au roi, soit à l’époque de la 

: enue des champs de mars, soit lorsqu'il venait passer 
. Quelque temps dans telle ou telle provincet. Ces dons 

a «ln die Martis campo, secundum antiquam consuetudinem, 0 na regibus a populo offercbantur. » (Annal. Hildesh., a. 750, 
ap. Leibnitz, Script, rer. Brunswic.,t. 1, p.712.) « In Martis. 
Campum qui rex dicebatur, plaustro bobus trahentibus vectus, 
atque in loco eminenti sedens, semel in anno populis visus, 
Ps dona solemniter sibi oblata accipicbat, » (Ann. Fuld.
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furent d’abord purement volontaires, une marque de 
 déférence, d’atfachement, ou un moyen de se concilier 
la faveur d’un chef puissant. L’habitudé et la force let 

converlirent peu à. peu en une sorte d'obligation dont 
les alleux n'étaient pas exempts. Des lois en déterminent 

“la forme, règlent le mode d'envoi, etc. 1: ct ils étaient 3 D 2 > 

si bien devenus obligatoires, tout en conservant le nom 
de dons, que Louis le Débonnaire dressa en 817, à Air- 
la-Chapelle, la liste des monastères qui lui devaient des 

- dons ct de ceux qui ne lui en devaient pas ?, 
2 Les denrées, moyens de transports, et autres ob 

jets à fournir, soit aux envoyés du roi, soit aux envoyés 
étrangers qui traversaient le pays en se rendant vers le 
roi *. Cette obligation est peut-être la première qui ren- 

-ferme évidemment la notion d'une charge publique im- 

4< Ut, quicunque in don a regia caballos præsentaverit, it unumquemque suum nome n SCriptum habeat, » (Cap. Car. Maÿu - 8.803, $ 20, ap. Baluz., t, t, I, p.400.) Pepin je Bref dit, en .Parlant des religieuses : s € Et qualia muncra ad palatium date voluerint, per missos suos ça dirigant. » (Cap. Pipp., a.755, 9p- . Baluz., à, I, p. 171). -, . ‘ - "2 Voyez le recueil des € | e apitulaires de Baluzc, t. I, p- 589. On peut consulter aussi à'ce à sujet l'Histoire des Finances de V'Alle- à allem.), par M. Hullmann, p. 80. Ille rex, entibus, Dum ct nos in Dei nomine 
etillustri viro illo partibus illis lega- 

»idco jubemus ut locis convenientibus Feel e mul et humanitas ministretur, he °Tedos seu paraveredos tantos, panis nitidi modios tantos, vini medios tantos.., lardi libras tantas.., Hwc omnia dicbus tam ad ambulandum quam ad nos in Dei nomine revertendum 
is sonsuetudinariis iisdem ministratt : + » (Marc. i cap. xr.)e®! quis autem Jepatarium ee ed rnb Je CP ten 

) io suscipere conte it, nisi emuni is regis hoe Contradixerit, 60 501. eulpabi  Rio ob. > (Le Petit. Lxv, S 8.) On Peut voir aussi à ce sujet divers capitw. t. I, p. 549, 618 et 671. . 

EN
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posée à la propriété pour un service publie, et à tous les 

genres de propriété territoriale sans distinction. 

3 Le service militaire. On a considéré celte obliga- 

© tion comme inhérente à la propriété allodiale. Ces! at- 

tribuer aux Barbares des combinaisons {rop régulières 

._ettrop savantes. Dans Porigine, le service militaire fut 

imposé à l’homme, à raison de sa qualité de Franc ou 

de compagnon, non à raison de ses {erres. L'obligation 

était purement personnelle. C'était le résultat naturel de 
lasituation des Francs qui avaient besoin de se défendre 
dans leur nouvel établissement, et surtout de leur goût 
pour les expéditions gucrrières ct le pillage. C’élait aussi 

“une sorte d'obligation morale de chaque homme libre 
“envers le chef qu’il avait choisi. La qualité de proprié- 

4 

taire était si peu la source de lobligation, que les 
choses se passaicnt encore à peu près comme en 
Germanie; le chef proposait une expédition à ses hom-. 
mes, et, s’ils l'approuvaient, ils partaient. « Vengez, 
dit Théodoric à ses Francs (en 528), ct mon injure ct 
la mort de vos parents; rappelez-vous que naguère 
les Thuringiens ont attaqué nos parents à l’impro- 
visle et —eur ont fait toutes sortes de maux; on leur a 
donné des otages pour oblenir la paix; ils ont tué ces 
olages de mille façons diverses; ils se sont précipités 
sur nos parents cl leur ont enlevé toutes leurs richesses; 

: ils ont pendu les enfants par la cuisse; ils ont égorgé 
| crucllement plus de deux cents jeunes filles : ils ont at- 
taché les bras des femmes au cou des chevaux, et pre- 
nant leur course en sens opposés, ils les ont affreusc- 
“ment déchirées; ils en ont étendu d’autres dans-les 
ornières des chemins, lés y ont attachées, ct, faisant . 
passer sur elles leurs pesants chariots, ils ont laissé là | 
leurs corps fracassés pour la nourriture des oiscaux et
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des chiens. Maintenant Hermanfricd me refuse tout ce 

qu'il nv'avait promis. Nous avons là de bonnes raisons. 

Marchons contre eux avec l’aide de Dicu!. » C’étaient li 

- Jes motifs, les discours par lesquels, comme jadis dans 

les forèts, un roi, un chef se faisait suivre de ses gucr- 

ricrs. Leur adhésion était libre, et leurs propriétés ne 

leur imposaient point Pobligation de marcher contre 

leur gré. Souvent les guerriers eux-mêmes somimaient 

leur chef de les conduire à une expédilion, le menaçant 

de le quitter et d'en prendre un autre s'il S'y refusait: 

« Situ ne veux pas aller en Bourgogne avec {es frères, 

disent les Francs à Théodorie, nous te laissons là ct 

nous marchons avec eux (en531)*.» Ailleurs les Francs 

veulent marcher contre les Saxons qui demandent R 

“paix (en 553): «Ne vous obslinez pas à aller à celle 

« guerre où. vous vous perdrez, leur dil Clotaire Er; si 

«vous voulez y aller, je ne vous suivrai pas. » Mais. 

alors les guerriers, irrités contre le roi Clotaire, sC jetè- 
rent sur lui, mirent en pièces sa tente, l'en arrachèrent 

de force, l'accablèrent d’injures, et résolurent de le tuer, 

s’il refusait de partir avec eux. Clotaire voyant ccla, all 
_ avec eux malgré lui ?. » A coup sûr on aperçoit, dans 

tous ces faits, aucune {race d’une obligation imposée à 

raison de la propriété. oo 

on voit cependant s'introduire par degrés, dans ces 

aa ils ne se bain 
Ne ne peine contre ceux qui ne s’Y rendeñ 
pas *. Dans certains cas, la peine est infligée, bien qu'il 

1 e : ‘ - . . 

Le Ds TS IT, cap, var; Collect. des Mém., t. Ï, P 9, 

 sIbid ib. I, cap. x1; Collect. des Mém.,t.1,p. 12% 

Le ib. IV, Cap. x1V; Collect. des Mém., t, I, p. 167- 
s« Si quis legibus in-utilitatem regis, sive in hoste seu in 

aliam utilitatem bannitus fuerit et minime adimpleverit, si ægri 
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ne s'agisse nullement de Ja défense du territoire !. Au- 

cune dislinction n’est faite entre les propriétaires d’al- 

leux et les non-propriétaires. Évidemment la dispersion 

des propriétaires ct l'isolement des intérêts individuels 
rendent plus difficile la réunion d’une armée; les rois 

* emploient la force pour obliger les guerriers à obéir à 
leurs ordres; ceux qui sont en état de résister s’y refu- 

sent; les faibles sont contraints ou punis; et, dans tous 

les cas, la convocation s'adresse aux compagnons, aux 
hommes libres; l'obligation ne se fonde point sur Jc 
propriété. oo 

Cest sous Charlemagne qu’on voit clairement l'obli- 
gation du service militaire imposée à tous les hommes 
libres propriétaires d’alleux ou de bénéfices, et réglée 
en raison de leurs propriétés *. 
‘Cette obligation devient alors, non plus le résultat 
d’un consentement libre et spécial, non plus l'effet de la 
simple relation du compagnon à son chef, mais un vé- 
ritable service public imposé à tous les citoyens, à raison 

tudo eum non detinuerit, 60 solidis mulctetur. » (Lex Rip, 
üt.rxv, S1.) 

! Sous Childebert IT, en 585 : « Post hæc edictum a judicibus 
datum est ut qui in hac expeditione tardi fuerant damnarentur.» 

‘(Greg. Tur., lib, VII, Cap. ui.) « Post bæc Chilpericus rex 
(a. 578) de pauperibus et junioribus ccclesiæ vel basilicæ ban- «08 Jussit exigi pro co quod in exercitu non ambulassent, Non érat enim consuetudo ut hi ullam exsolverint publicam funetio- Ge? (1id., lib. V, cap. xxvir; Collect, des Mém., t. I, p- 261. gotte dernière phrase pourrait vouloir dire que Chilpérie leur . " P8YEL, non'une amende à raison de leur indemnité à raison de leur exemption, E . ‘ . 

; « De liberorum hominum possibilitate ut juxta qualitatem proprelatis sxercïtare debeant. » (Cap. Car. Mag. a. 814, ST, & 2 ap. Dal 530. Voyez aussi Cap. Car. Mag., a. 801,. 2, . ot, p.317: a. 9 ° ibi D 
dia, à 137 ; P 347; a 832, ST: ibid. p. 365, a. 812, $ 1, 

absence, mais une
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de nature ctde l'étendue de leurs propriètés territoria. 
les. Tout possesseur de trois manoirs (mansus)! ou plus, 
est tenu de marcher en personne. Les possesseurs d’un ot 

de deux manoirs se réunissent pour équiper lan d’entre 
eux à leurs frais, de telle sorte que trois manoirs four- 
nissent {oujours un guerrier. Enfin les pauvres mêmes 
qui ne possèdent point de terres, mais seulement des 
biens meubles de la valeur de cinq solidi, sont tenus de 
se réunir, au nombre de six, pour équiper ct faire mar 
cher l’un d’entre cux?, =. 

Charlemagne veilla très-sévérement au mainlien d 
ce système de recrutement fondé sur la propriété. Son 
capitulaire en forme d'instruction aux missi dominici 

. pour l'année 812, règle tous les détails de l'exécution* 
Non-seulement les alleux comme les bénéfices, mañ 

les propriétés ecclésiastiques’ mêmes étaient soumists 
à celle charge. En 803, Charlemagne défendit aux êvé- 

ques ct abbès d'aller en personne à la guerre, à la tèle 
de leurs hommes, comme ils lc faisaient auparavail 
mais à condition qu'ils y enverraient leurs hommes 

. bien armés, sous les ordres des chefs que l'empereur 
aurait désignés*, Je remarque, comme un monument 
des idées du lemps, que les ccclésiastiques ayant pari 
penser que celte interdiction personnelle du service 
militaire avait pour but de rabaisser leur position 50- 

. ciale, Charlemagne se cru obligé d'expliquer ses motifs 

ct de dire qu’il n'avait voulu que rétablir le respect dés 
4 On a tenté de déter 6 

Ducange l'évalie à do 
variait selon les lieu 
p.293) : : ’ 

2 Cap. Car. Mag., a. 807 . L ue e 59, 

229 Ape Babar, Ep aGg D, Pr Paluze, te D, pe 497 
“ Jhid., p. 405-412. e. 1. : 

miner quelle était l'étendue d'an mens" 

Mz6 arpenis; il cst plus probable qu'elle 
*+ (Anton, Hist, de l'Agricuit. allemes te" 
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convenances. Bientôt après on voit un grand nombre 
* abbayes demander ct obtenir pour leurs hommes 

‘Vexemption du service militaire; en 817, sous le règne 
de Louis le Débonnaire, dix-huit monastères en jouis- 

saient, ct il l’accorda dans la suite à plusieurs autres!, 
La charge publique du service militaire demeura du 

resie régléc sous ce prince comme clle avait élé sous 
Charlemagne. 

Saus Charles le Chauve, elle fut restreinte au cas 
d'une invasion du pays par l'étranger. La tolalité des 
hommes libres, sous le nom de landicehr, élait alors 
tenue de marcher®. A cette époque, la classification féo- 

.… dale des terres ct des hommes prenait possession de la 
‘société, et la relation du vassal au scigneur prévalait 
complétement sur celle de Phomme libre au chef de 
PEtat. | | 

Telles étaient les charges que supportaient les allcux. 
Leur indépendance, fondée, comme on voit, sur l’indé- 
pendance personnelle du possesseur, devait en partager 
les vicissitudes, S'ils étaient exempts d'impôts, c'était 
moins en vertu de leur condition particulière, que 
parce qu’il n’y avait pas d'impôts généraux et propre- 

? Ap. Baluz.,t. I, p. 589, G81.. | 
… *IVid., p. 672. Ce capitulaire de Louis lo Débonnaire, qui répète'les instructions de Charlemagne, est de l'an 829. . Je Etvolumus ut cujuscunque nostrum homo, in cujuscunque Yegno sit, Cum senlore suo in hostem vel aliis suis utilitatibus 
: Pergat, nisi talis regni invasio quam lanfweri dicunt, quod absit, 

écciderit, ut omnis populus illius regni ad cam repellendam 
(Traïié de 847 entre Lothaire, Louis le 

. nd es le Chauve, ap. Baluz., t, II, p. 41). . er aus ex fidelibus noslris in alode suo quiete vivere vo- ua "L Fa ei aliduod impedimentum facere præsumat, neque 
defenson. ab eo téquiratur nisi solummodo ut ad patri® . 

1 Prat. » (Cap. Car, C'alv., a. 877, S 10, ap. Baez. 4. II, p, 264.) Si ° U . ° ’ 

Sommuniter pergat. » 
Germanique et Charl
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_ :Collect: des Mém., 

«tam de’reliquis 

°: « præfecto multo 
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ment dits. La propriété, comme la liberté, n'avait alors 
d'autre garantie que la force de son maître, et d’autres 
forces la menaçaient constamment. On voit de très- 
bonne heure les rois faire des tentatives pour mettre 
des impôts sur des hommes ct sur des terres qui se 
croyaient en droit de n’en supporter aucun. Ces 
tentatives amènent des révoltes’, Le plus faible cède, 
c’est-à-dire succombe. En 615, dans l'assemblée tenue 
à Paris, Clotaire IT promet de révoquer toutes les char- 
ges indûment imposées aux propriétés?, Mais ces charges 
se renouvellent aussi souvent que le roi est assez fort 
pour écraser les résistances. Aucun droit public ne peut 
s'établir. Le . 

- On. voit-aüssi, en de grandes et fâcheuses circon- 
stances, les rois imposer certaines charges aux proprié- 
taires, sans distinction, pour pourvoir à quelque besoin 
pressant de PÉtat. Ainsi firent Charlemagne en 779, à 

… l'occasion d’une famine, ct Charles le Chauve en 877, 

.… 4En 547, les Francs d’Austrasie, furieux contre Parthémus, 
qui avait engagé le roi Théodebert à leur imposer des tribuls, 
l'arrachèrent de l'église de Trèves, où il s'était réfugié, le lièrent 

- à une colonne et le lapidèrent. (Greg. Tur. lib. LIT, cap. xxxvli 
t. 1, p. 151.) En 578, « Chilpericus descripti0- - . # nes novas et graves in omni regno suo fieri jussit... Statult 

‘# ut possessor de propria t errà unam amphoram vini per afi- « pennem redderet. Sed et aliæ functiones infligebantiur muli® 
:  lerris quam de mancipiis, quo impleri non 

.* potuit.» (Ibid., Hb.. Y, Cap. xxix; Colléct. ‘des Mém., te b P:.265.) En 584, Frédégonde « habebat secum Audonem judicem , < qui ei in multis cunsenserat malis. Ipée enim cum Mummolo 
8 de Francis qui tempore Childeberti regis .& ingenui (c’est-i-dire’ iminunes) füerant À ° : pt ' ; publico tributo sub-. <egit.» (Ibid., lib. VIT, Cap. XV; Collect. des Méme, t- ls 

. p.889). : de et . 

* « Utubicunque census nov | que cen vus impie addiclus est, et a populo | reclamatur, justa inquisitione misèricorditer emendetur.» (Edick .… Chloth.,u, $ 8, ap. Baluz., t, 1, p. 23.) : °
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pour payer aux, Normands le tribut qui achetait leur 

‘retraite’, ” - 

Nombre et vicissitudes des alleux. 

Après avoir examiné la nature et les charges des 
terres allodiales, il faut connaître leur hisloire ct re- 

“chercher par quelles vicissitudes à passé ce genre 
de propriété avant d'être, sinon détruit, du moins 
fort restreint par le plein établissement du régime 
féodal. : 

Ce serait une grandé erreur de croire qu'après la 
conquête tous les Francs devinrent propriétaires, et 
qu'ainsi le nombre des alleux se trouva tout à coup 
considérable. . ‘. 

. Les Francs étaient fort loin de prendre ou de se par- 
tager des terres dans tous les pays où ils faisaient des 
expéditions et qui s’incorporèrent peu à peu avec la 

‘monarchie. Ils voulaient surtout du bulin, ct la plupart 
. d'entre eux l'emporfaient ou l’emmenaicnt ensuite sur 

-. des bords de Ia Meuse ou du Rhin, dans leurs premières 
habitations, que pendant longtemps ils préférèrent à 
fout autre séjour. « Suivez-moi en Auvergne, dit Théo- 
doric aux Austrasiens qui voulaient marcher contre les 

‘ Bourguignons ; je vous conduirai dans un pays où vous 
prendrez de l'or et de l argent autant que vous en pour- rez désirer, où vous trouverez en abondance du bétail, des esclaves ct des Yêtements….., Il se prépara donc à Passer en Auvergne, promettant de nouveau à ses gucr- 

celle des Propriétés : un évêque paye ta un manoir Sélgneurial (mansus indomi libre (ingenuilis) tant, un manoir servile 

1 » étaussi selon 
nt, un comte tant, etc.; 
nicatus] tant, un manoir 
(servilis) tant, etc.
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ricrs qu'il leur permettrait de transporter dans leur 
pays fout le butin ct aussi les honunes!, » 

On se formerait d’ailleurs unc idée très-fausse du 
mode de distribution ou de parlage des terres, si l'on 

“Supposait qu'après le succès d’une expédition, ct quand 
“elle voulait s'établir dans le pays conquis, une bande de 
gucrricrs sc dissolvait en individus dont chacun allait 

“habiter, avec sa famille, la terre isolée qui lui était 
échuc. Une telle dispersion cût été fort périlleuse pour 
les conquérants, ct, de plus, elle eût rompu toutes ces 
habitudes de vic conunune, dexcrcices, de ‘jeux, de 
banquets conlinuels, qu'ils avaient contractées dans 

-Jcurs courses, ct qui font, à ce premier degré de la civi- 
lisation, l'unique divertissement de l'homme grossier cl 
oisif, Le travail seul rend l'isolement supportable, et les 

Francs ne travaillaient pas. IL n’y eut donc que peu ou 

‘17,4 Greg. Tur., lib. I 

“{erres pour lui ct ses com 

- raient pas 
faits, une circonstance 

: droits et Le sort de 

point de partages individuels. Chaque bande comprenait 
un cerlain nombre de chefs, suivis chacun d’un certain 
«nombre de compagnons. Chaque chef prit ou reçut dei 

Pagnons, qui ne cessèrent pas 
de vivre avec lui. Quand la nature même des choses, € 
plus tard l'é 

invinciblement qu’ainsi durent sc passer les 
particulière ne permettrait pas d'en douter : cest le Srand nombre de Francs qui -Paraissent sans propriétés personnelles, et vivant SU les terres, dans les wi 

-chef. Les lois sont Pleines-de dispositions qui règlent LS 

Il; ca . 11: ‘ ‘ " 4 . 13. ‘2« Placuit nobis nt iltor 115 Collect, des Mém., t.1, P 
iberos homines comites nostri e0rum Opus servile non opprimant ge, ae 793 

$ 13, ap. Bal. + D». 900 pp Imant, » (Cap. Car. Mag., a 

élablissement dn système féodal, ne prouvt- : 

llæ soit du roi, soit de quelque. 

cette classe d'hommes *; elles ordon- 

Franci autem qui in fscis aut villis 

  

 



DE LA FRANCE DU V£ AU XC SIÈCLE, 93 

nent la convocation, à l'assemblée publique (placi Lun), 

des hommes libres qui habitent sur la terre d'autrui. 

Enfin nous avons la formule du contrat par lequel un 

homme se mettait alors, non-sculement sous la prolec- 
_ tion, mais au service d’un autre, à charge d’être nourri 

ct vêtu, et sans cesser d’être libre*. Ce genre de contrat ; 
qui n’était guère que la rédaction écrite de l'ancienne 
relation du compagnon au chef, devenue, il est vrai, 
moins libre et moins égale, explique ce ‘grand nombre 

d'hommes libres vivant et servant sur les terres d’nt- 

_trui. Le nombre des Francs directement et personnelle- 

ment propriétaires d’alleux fut donc d’abord assez peu 
. étendu. | . 

: Deux causes puissantes, les usurpalions de la force et 
les donations aux églises, tendirent encore à le res- 
treindre.. ‘ : 

Les faits historiqués et les lois, fout atteste que, du 
vie au xe siècle, les propriétaires de petits alleux furent 
peu à pou dépouillés ou réduits à la condition de tribu- 
laires par les envahissements des grands propriétaires, 

nostris commanent, quidquid commiserint sccundum Jegem orum emendare studeant, » (Cap. Car. Mag., a. 600, S 4, ap. Bal., t. 1, p. 332.) « De Jiberis hominibus qui proprium non . babent sed in terra dominica resident, ut propter res alicrius ad testimonium non recipiantur. Conjuratores tamen aliorum libe- - Forum hominum esse possunt quia hiberi sunt, » (Cap. Ludov. Pü, a. 829, S$ 6, ap. Bal., t, 1, p. 671.) 
. : Cap. Loth. Imp., $?3, ap. Bal., t. It, p. 336. ..?Ap. Bal.,t. I, p. 493. 

. $«De Oppressione-pauperum liberorum hominum, ut non fent a potentioribus per aliqüod malum ingenium contra justi- ne Oppressi, ita ut coacti res Corum vendant aut tradant. »' Ê 2p- Car. Mag.,e. 805, S 16, ap. Bal,, t. 1, p. 427.)« Ut pagenses Tanci qui caballos habent Cum suis comitibus in hostem per- gant, et nullus per violentiam vel per aliquod malum ingenium, - aut per Auamcunque indebitam Oppressionem talibus Francis
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: Marculf nous a conservé la formule de Ja lettre que les 
rois avaicnt coutume d'écrire à leurs comtes pour leur 
ordonner de faire droit aux réclamations d’un fidèle qui 
est venu se plaindre, est-il dit, «de ce qu’un tcl, pro- 
priétaire dans votre comté, lui a enlevé par force sa 
{crre siluéc en {el endroit, et la retient injustement!. » 
Les comtes eux-mêmes, les évêques, les abbés se ren- 
daient sans cesse coupables de spolialions semblables, ct 
les capitulaires abondent en dispositions destinées à les 
réprimer*, Une ordonnance de Louis le Débonnaire, 
rendue en 816 sur les plaintes des Espagnols qui 
S’étaient établis dans le midi de Ja France pour échap- 
per aux Sarrasins, fait {rès-bien connaître la marche de 

ces violences ct les périls que couraient les petites pro- 
priétés. En voici le texte : : ‘ 

« Louis, ctc., faisons connaître à tous les fidèles de la 
‘ . 

 Suas res aut caballos tollat» (Edit. de Pistes, de Charles le 
Chauve, $ 96, a. 864, ap. Bal., 4. II, p. 186. Voyez aussi Bal, 
t.1, p. 856, t. 11, p. 329, etc.) ie ". 

#Marc., Form., lib. I, cap. xxvrrr. 
._ *«lnquirendum etiam siille sæculum dimissum habeat qui “quotidie possessiones suas augcre quolibet modo, qualibet arte 

” non cessat, suadendo de cœlestis regni-beatitudine, comminando de æterno supplicio inferni, et sub nomine Dei aut cujuslibet sancti tam divitem ac pauperem qui simplicioris naturæ sun... si rebus suis éxspoliant et legitimos heredes eorum exheredant:* (C'était là une des questions qu'en 811 Charlemagne se propo- sait de faire aux évêques; ap. Dal., t. I, p.480.) « Quod pauperes se réclamant exspoliatos esse de Corum proprietate, Et h0C:  æqualiter clamant super ef ‘ | : piscopos et abbates et eorum ad90- . Catos, etsuper comites et eorum Centenarios. Dicunt ètiam quod | queunque proprium Suum episCopo, abbati, vel comiti aut ju .’: dici aut Centenario dare noluerit, Occasiones quærunt super - illum pauperem Quomodo illum condemnare possint, et illum semper in hostem facianti 
ï : : c'entire, usque dum pauper factus, voless nolens suum'proprium tradat aut Pop “Car. Mage 

a. 811, $S 2, 3, ap. Bal. #1, D: 485) vendat. > (Cap. Car. 3 

  

 



| Li 

DE LA FRANCE DU V* AU X° SIÈCLE. 95 

sainte Église et à tous nos fidèles présents el futurs ainsi 
qu'à nos successeurs, que les Espagnols qui fuyaient la 

domination des Sarrasins s’élant placés sous la foi de 

notre père et la nôtre, nous avons fait écrire et mettre 
entre leurs mains un ordre de nous, portant aulorisa- 

tion de demeurer avec leurs comtes dans notre royaume 

et à notre service. Depuis lors quelques-uns de ces 
Espagnols nous ont transmis une plainte portant sur 
deux sujels : 40 Sur ce que, lorsque ces mêmes Espa- 
gnols, venus dans notre royaume, eurent oblenu de 
notre père ct de nous, pour eux et leurs descendants, la 
possession d’un lieu désert où ils s’établirent, les plus 
considérables et les plus puissants d’entre cux, s'étant 
rendus en notre palais, reçurent directement lesdits 
ordres royaux, et qu’en étant saisis, ils ont ‘voulu, par 

: l'autorité de ces ordres, expulser ou assujeltir ceux de 
leurs concitoyens qui étaient moins considérables et 
‘moins puissants, mais qui cependant avaient bien cul- 
tivé les terres où ils vivaient ; 2 que d’autres fugilifs 
venus d'Espagne se sont parcillement recommandés à 
nos comles ou à nos VASSaux, OU aux vass saux des comics, 
et en ont reçu des terres pour les habiter et ls culliver; 
mais que, depuis qu’ils les ont cullivées, ceux de qui ils 
les tiennent cherchent en toute occasion à les cn expul- . $er, soit pour retenir les terres pour leur propre .Comple, soit pour les donner en récompense à d’autres ; desquelles choses ni l'une ni l'autre n’est juste ni rai- . Sonnable, En conséquence, “par les présentes, nous . Crdonnons : 4e que les Espagnols qui ont obtenu de . notre père ou de nous des lettres de concession, gardent . Ce qu'ils ont défriché et cultivé soit par eux-mêmes soit par les hommes à eux altachés; 9 que les hommes Venus avec ceux et qui ont occupé des lieux déserts, gar-
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dent ct possèdent sans trouble, lant eux que leurs des- 
cendants, ce qu'ils ont cultivé; pourvu seulement que 
chacun de ceux qui ont reçu notre concession s’acquilte 
du service qu'il nous doit, selon la nature de la pro- 
priété qu’il tient ; 3 que les Espagnols qui sont vents 
plus tard et se sont recommandés à nos comtes où à nos 

. Yassaux, où à leurs pairs, ct ont reçu des terres, les pos- 

... avait peu de peine à se fa 

sèdent à jamais, eux et leurs descendants, sous les 

charges et conditions auxquelles ils les ont reçues. En 
foi de quoi, ete..» | 
La conlinuelle répétition de ces injonctions royales 
prouve leur impuissance, ct les petites propriétés, 
‘surtout Tes propriétés ‘allodiales, que leur indéper- 
dance compromet{ait davantage, ne pouvaient subsister 
longtemps dans une société livrée à la guerre des 
forces individuelles qu'aucune force publique ne répr- 

- mail, 
Les donations aux églises ne contribuèrent pas moins 

que les usurpalions de la force à diminuer Ie nombre 
des propriélairesd’alleux. On a déjà vu que Ja force 
même était à l'usage des évêques aussi bien que des lai- 
ques, ct.que Charlemagne avait cu plus d’une fois à 

. Téprimer les envahissements vi 
taient sur leurs voisins. 
jamais employé la force, 

| moyens. La grossière imag 
tis sc prêtait aisément aux 

olents qu’ils se permet 
“Mais quand le clergé n’eût 
il ne manquait pas d’autres 
ination des Barbares convet- 
séductions de l’Église, et elle 
ire donner des terres par des gnés du temps où ils offraient 

Pour se concilier la faveur de 
» P. 569-579, Voyez aussi une ordonnance 5€m* es le Chauve rendue en Jaintes ss Le, pi 25-80, 7. SU sur des Pan 

: hommes encore peu éloi 
des sacrifices humains 

.. 1'Ap. Bal.,t, 1 
‘ blable de Charl 
.analogues. Ibid 
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ours dieux. Aussi les premières lois barbares défendi- 

rent-clles expressément d'apporter aucun obstacle à de 

: semblables donations’. Elles se mulliplièrent rapide- 

“ment, tant de la part des simples particuliers que de 
celle des rois. « Voici, disait Chilpéric If, notre fisc est 
devenu pauvre ; nos richesses ont été transférées aux 
églises; -les évêques seuls règnent; l'éclat de notre 
trône à disparu, et les évêques des cités en sont inves- 

‘ dis®.» L’avidité de Chilpéric rendrait son témoignage 

suspect s’il n’était confirmé par celui de tous les monu- 

ments. Marculf nous à {ransmis-un grand nombre de 
‘ formules diverses pour les donations aux églises. ‘an- 

iôt on leur transmettait absolument et immédiatement 
‘la jouissance aussi bien que la propriété, « pour le salut 
-& de son âme, la rémission de ses péchés, et afin de 

« s’amasser des trésors dans le ciel ;» tantôt on se réser- 
vait l’usufruit du bien concédé, qu’on ne possédait plus 
alors qu’à titre de bénéfice viager tenu de PÉglises, 11 Y 
avait une formule spéciale pour donner de simples 
champs, de petits biens (parvæ res)"; ce qui prouve que 
les donations de ce genre étaient fréquentes, et que les 
pêtits propriétaires n'étaient pas moins cmpressés que 
les riches à obtenir ainsi. la bienveillance du saint, de 
l’évêque ou de l'abbé voisin de leur résidence. El conne 
Tien n’est simple ni pur ici-bas, l'influence des intérèts 

! « Si quis liber res suas ad Ecclesiam 
abeat licentiam contradicere ei. »{Lez 

Voyez aussi la loi des Bavarois, tit.1, S1.) : ! Lu. 
Greg. Tur,, Hb..VI, cap. XLVIÿ Collect. des Mém., t. 1, 

tradere voluerit, nullus 
Alamannor., tit, 1, S 1. 

p.371. . 

3 Voyez Marculf, Form. 
sieurs autres, . , liv. 1, chap. JU, It, IV vet plu- 

-+ Marcuif, lib: M ue ue 
» read Eden Fee Ÿ ÿ elle est intitulée : Donatio de parva 

ù 

7
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matériels venait se joindre aux motifs de piété ct aux 
‘espérances de l'avenir. Tant que dura l’anarchie de 
 Pinvasion, dans les siècles qui s’écoulèrent avant Péla- 
“blissement un peu régulier du régime féodal, la protec- 

Sujets à se le procurer : 

étre pauvres et 

  

tion d’une église ou d’un monastère était presque la 
seule force dont les petits propriétaires pussent espérer 

” quelque sécurité. On la recherchaït par des donations. 
Les églises étaient des lieux d’asile ;. on les cnrichissait 
pour. les récompenser du refuge qu’on s’en promeitait 
ou qu'on y avait trouvé. Les-domaines de certaines 
églises élaient exempts de tout tribut ou redevance 

envers le roi. Théodebert, roi d’Austrasie, accorda cette 
- exemption aux églises de PAuvergne ; Childebert en fit 
autant pour celles dé la cité de Tours'. On donnait ses 
‘terres à ces églises, en s’en réservant VPusufruit, afin de 
participer ainsi à leurs immunités, et ce fut là uné des 
causes qui mulliplièrent surtout ce dernier genre de 
donations. Enfin un assez grand nombre d’églises étaient 
exemples ct exemplaient leurs “Yassaux, où ceux qui 
cultivaient leurs biens, du service militaire; et quand les goûts de la vie errante eurent un peu cessé, cel, avantage devint si précieux que les souverains furent 
obligés de. réprimer par des lois l'empressement- des 

« Nous ordonnons, dit en 82+ reur Lotlaire, que les hommes libres qui, Sans. Ëlre Par arlifice, délèguent leurs biens aux 
églises pour ‘échappér : aux Services publics, et en reprennent ensuile la possession moyennant une rede- 
Yance, aillent à Parméc: ct soient tenus de toules les 
Fute fonclions, tant qu'ils possèdent réellement leurs 

l'empe 

1 Greg. Tur., lib. 111 : Vs Lu Mém s ee HL'cp, xxv, lib. X, cap. vrr; Collect. de 
et
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terres. » Les capitulaires de Charlemagne contenaient 

déjà des dispositions analogues". 
Telles étaient les causes qui diminuaient progressive 

ment le nombre des alleux. Peut-être auraient-ils bien-. 

tôt complétement disparu siune cause coniraire-et assez, 

énergique, bien'que d’une nature moins durable, eût 

agi pour en créer de nouveaux. La propriété des alleux 

était, dans l’origine du.moins, pleine, perpéluelle, et 

celle des bénéfices précaire et dépendante. Tant que dura : 

cette différence, et même plus tard, car les hommes ne 

se désabusent que lentement de ce qu'ils ont une fois 

considéré comme un avantage, les possesseurs de béné- 

fices s’efforcèrent de les convertir en alleux. Les capi- 

tulaires déposent, à-chaque pas, de ces efforts. Cliarle- 

magne interdit à ses bénéficiers de détourner les escla- 
ves ct les meubles de leurs bénéfices pour les transpor- 

ter dans leurs alleux? :’« Nous avons appris, dit-il, que 
nos comles et les autres possesseurs dé-nos bénéfices 

font servir, sur leurs biens propres, les serviteurs atta- 

chés aux nôtres, et que nos domaines demeurent déserts; 

que même, en certains lieux, nos bénéficiers ont vendu 

leurs bénéfices en toute propriété à d’autres personnes, 

et qu’en ayant reçu le prix ils Pont employé à acheter 

pour leur compte des alleux.. Nous interdisons formelle- 
ment de tels actes, car ceux qui les font. violent la foi 
qu'ils nous ont promise. » Ailleurs il ordonne à ses : 

FA 

! Cep. Lothar, Imp., a. 8, $ 22, ap. Bal. 
; Cape Car. Mag., à. 805, 15, ap. Bal., t. 1, p. 427. 

nine t beneficium D. imperatoris nemo desertare audeat, pro- 
pe SL exinde Construcre,»(Cap.Car.Mag., a. 802, ap. Bal." 
Dale nb) * Qui beneñcium D. imperatoris et ecclesiarum Dei - 

‘ M exinde ducat in suam hereditatem ut ipsum benefi- : cium destruatur,» (C ! PL, p.403) à Cap.Car. Ma  (Cap.Car.Mag., a.803,S 3, ap.Bal., t. 1, p.403.) 
vsrag.,a. 806. SS7,8; ap. Bal, t, I, p.453; Ibid., p.518. 

, t Il, p. 921.
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missi dominici de se faire rendre compte de l'état des 

: bénéfices royaux et de l'informer de toute dilapidation, 
aliénation, etc. . L’active surveillance de Charlemagne 
put prévenir quelques-unes de ces métamorphoses des 

“bénéfices en alleux; mais le soin même qu'ilen prend 
“Prouve qu’elles étaient continuelles. Elles créèrent sans 
doute un assez grand nombre d’alleux nouveaux. 
.‘ Enfin, sous Charles le Chauve, un phénomène singu- 

.… er se présente, On touche à l'époque où le régime 
féodal-va prévaloir, c’est-à-dire où le Système. de k. 
propriété allodiale va disparaître devant le système de la propriété bénéficiaire, origine ct précurseur de h _ féodalité. Précisément alors le nom d’alleu devient plus * fréquent qu’il ne l'avait encore été dans les lois, dans : 

- les diplômes, dans tous. les monuments, On le donne à 

* nes illorum beneficia habeant deserta . Fatos. » (Cap. Car. Mag., a. 

[le Volumus itaque atque 
“gulos pagos prævidere studeant omnia beneñ 

‘tum habuerit et intra an 

. ipsum beneficium antiltat 

des terres qui sont évidemment des bénéfices, qui ont 
été concédées à ce titre ct avec les obligations qu’il im- 
posait, Le mot-alleu désignait encore, dans Pesprit des’ 

præcipimus ut missi nostri per sin-. 1 E cia quæ nostri et aliorum. homines habere videntur, quomodo restaurata sint post annuntiationem nostram, sive destructa, 

a. 807, $ 7, ap. Bal. t. I, p. 460: ibid, P+ 498.) « Quicunque suum bencfcium occasione Doprii “deser- | , UM, postquam ei a comite vel a miss nostro notum factum fuerit, illud emendatum non habuerit,, +» (Cap. «Pi ° ap ‘ t: I, p. 611; ibid. p. 665.) P: End. Pi, a. 819,$ 8; ap.Bal,. 2€ Ut missi nosiri eis qui firmitatem fecerint alodes illorum, 
quos de hereditate et de tali Conquisitu qui de nostra donations ar venit, habuerunt, et quos senior nostèr D. imperator eis edit, si Præcepla illius Ostenderint, quantum in ipsis præceptis Continetur inde illis reddant. » (Cap. Car. Calv., a. 860, $.4, ï tbid., p. 147.) e Quia, ut comperimus, 

ap. Bal., t, TT, p. 145:
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hommes, une propriété plus sûrement héréditaire et 
indépendante; l’hérédité des bénéfices prévalait, eton 
‘les appelait des alleux pour leur imprimer ce caractère 
de propriétés permanentes et assurées. Soixante ans . 
auparavant, Charlemagne multipliait les menaces ct les 
lois pour empêcher que ses bénéfices ne fussent conver-, 
is en alleux. Charles le Chauve ‘donne le nom d’alleux 
aux bénéfices tenus de lui, comme si la distinction de. 
ces deux natures de propriété n’avait plus ni réalité, ni 

- importance. Dans cet inicrvalle, une grande révolution 
s’élait déclarée; en même temps que les bénéfices avaient 
acquis là stabilité des alleux, la plupart des alleux avaient : 

,» disparu ou s’étaient changés en bénéfices. Le système 
féodal avait pris possession de Ja propriété. L'histoire 
des bénéfices mettra à découvert Ja marche progressive 
d'un événement que celle des alleux vient de faire cn- 
trevoir. . : : cc oO 

IT. 

DES DÉNÉFICES. 

Origine des bénéfices. 

Tacite décrit ainsi les relations des guerricrs ger- 
mains avec leur chef : « Cest la dignité, c’est la puis- 
Sance, dit-il, d’être toujours entouré d’une nombreuse 
troupe de jeunes hommes d'élite; c’est un ornement 

plures nobis peticrunt alodes, et petentes parum, plus inde 
accepCrunt, volumus ut missi nostri hoc diligenter inquirant et 
describant, et ipsos humines cum præceptis ad nostram pr&- 
sentiam venire faciant. » (Cap. Car. Calv., a. €65, S 7; ap. Bale 
t. II, p. 198.) ot
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pendant la paix, un rempart à la guerre. Et ce'n’est pas 

* seulement dans sa tribu, mais aussi chez les tribus voi 

sines, qu'on acquiert du ‘renom ct de la gloire, si on 

brille par le nombre et le courage dé ses compagnon. 

© On est dès lors recherché par des ambassades, on reçoil 

des présents, on décide dn sort de la guerre par sa seul 

renomméé, Quand on en vient aux mains, il est lon 

toux pour le chef de se laisser surpasser on bravour, | 

honteux pour les compagnons de ne pas égaler a bre 

voure du chef. Mais ce qui est infäme et couvre de hont : 

toute la vie, c’est d’être sorti vivant du combai, où le 

. chef a péri. Le défendre, le sauver, rapporter à sa gloir 

leurs propres exploits, c’est Jà l'engagement sacré d& | 
compagnons. Les chefs combaltent pour Ja victoire, Ie ; 

compagnons pour leur chef. Si là. tribu où ils sont : 

s’engourdit dans l’oisiveté d’une longuüc paix, les princk 

_paux d’entre les jeunes hommes vont chercher les nt : 

| tions qui font quelque guerre, car le repos est import | 

à ce peuple; les guerriers ne s’'illustrent qu'au mit! 

… ‘ des périls, et c’est seulement par la guerre, par es entre 

"prises qu’on peut conserver une nombreuse troupe &, 
. Compagnons. Ils attendent Ge ia libéralité de leur che. 
"ce cheval de ‘bataille, cette framée sanglante et vice 

”.rieuse. Des repas, des banquels âbondants, bien 9 : 
. grossiers, tiennent lieu de solde. C’est par Ja gueit! 

7. ‘ 5 Te . 

: de pillage qu’on acquiert de quoi fournir à ces munir 
- cences!,p , 

D n : me is a Fo ES nr , 

| 4 $ ces.compagnons, dans ces présents, Montesqui 
voit les vassaux et les ficfs?. 11 eût dù se borner à © 

  
—… prévoir. Les relations des chefs germains avec JU 

guerriers contenaient cu elfet Le germe des relié : 

“1 Tacit.,'de Morib. Germ., cap. uv | LT ‘ 
. À Esprit des Lois, liv. XXX, chap. nr etiv.. 
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“téodales; mas les faits ne procèdent pas Si simplement 
ni, si vite que Pesprit du philosophe; el Montesquit ‘19 

satisfait d’avoir saisi le principe et le résultat > WA pas 
bien observé toutes les altérations, toutes les mélunor- 

phoses que le principe a subies en se développant sous 
l'influence de situations diverses, mobiles ct compli- 

| quées.. ..  ... 
.. Dès que, par l’éfablissement des Parbarces sur le sal 
romain, un élément nouveau, la propriété foncière, se 
fut introduit dans leur existence, les relations des chefs 

“avec les compagnons en furent, non point abolies, tmuais 
:_ grandement modifiées. 

- Ce ne fut plus. seulement en bulin mobilier, mais 
aussi en terres, que consista dès lors la richesse A 

. celle-ci se répartit bien plus inégalement, Le partage on 
la prise de possession des domaines ne se fit point, je 

l'ai déjà dit, par individus, ni de lelle sorte que chaque 
guerrier allât vivre isolément sur les champs qu'it 
reçus ou occupés. Toutes les vraisemb 

. une telle Supposition. Les chefs s’app 
ncs portions du territoire ct 
hommes. Ceux-ci vivaient 
du chef qu’ils continuaien 
n'en éaient pas moins sa 

… Yée, On n’aperçoit, à cette 

avail 
lances repoussent 
roprièrent certai- 

S'y élablirent avec leurs 
aux dépens et sur les hiens 
& d’entourer; mais les ierres 
propriété personnelle ct pri- c. ( époque, aucune idée de pro- … Prétés publiques, attribuées, soit à la royaulé, soit à : foute autre situation Supérieure, ct sciemment affectées . quelque destination Commune, à quelque service pu- lic, De telles combinaisons n'entraient point dans l’es- . Pi grossier des Barbares. Les domaines dont le chef - ? EL € Cf à lui scul 1, bien qu’il fût 

Mparé élaient à Jui ; 
1 Hullmann, Hist. des Fi ” {en allemand), P. 1453, Berlin, 1802 Femagne Frs Te
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chargé de nourrir et de satisfaire les hommes qui lui 
demeuraient altachés; et à mesure que Ja notion de 
propriété, avec toutes ses conséquences, se développait 
et s’affermissait dans les esprils, le droit du chef acqué- 
rait de plus en plus le caractère de la personnalité. 

Les propriétés territoriales se répartirent done par 
“masses ct entre un assez petit nombre d'individus. Ap- 
prenant chaque jour à en micux connaître l'importance 
et valeur, ils s’appliquèrent avec avidité à les étendre: 
Le domaine privé du roi est le seul dont nous connais- 

” sions avec quelque certitude les abondantes sources, 
tant celles qui le formèrent d’abord que celles qui vc- naient sans cesse lé renouveler. Yici les principales. 1° Lors de la prise de poséession du pays, le roi, chef . - Supérieur des gucrriers, reçut ou plutôt se fit sûrement une large part dans la première distribution des pro- priélés, 

| 2% Les expéditions ct les conquêtes ne cessèrent point après l'établissement, Les propriélés privées, mobilières Où territoriales, des chefs des tribus ou des peuples vain- £US, passaient dans le domaine du chef vainqueur. Clovis .Sappropria les biens des petits rois, ses voisins, qu'il fit .Massacrer. La soumission des Thuringiens en 530, des Allemands en 743, des Bavaroïis en 788, transféra une bonne part des biens de leurs princes aux mains des rois 
d’expédilions .moins connues curent-sans doute le mêr $ dot me résultat. : 3e Dans un assez Srand nombre do Cas, les lois altri-. buaïient au roi la confiscation des biens du coupable ?. 

° ‘Hulimann, Hist. ‘de l'origine des Ordres, etc ‘ ne . 
. . , . - 

“ 

ui ille qui admallatur ad nullum placitum venire nec, per legem se educere Yéluerit, um rex ad quem mannitus est 

(en allemand),  
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49 I s’enrichissait aussi par les cas de déshérence*. 

5° Les confiscations iniques ct violentes se TCHOUVE+ 

laient chaque jour. Il suffit d'ouvrir Grégoire de Tours, 

Frédégaire ou tout autre, pour. en rencontrer, à chaque 
page, quelque exemple?. L’avidité est la passion des Bar- 

extra sermonem suum um esse dijudicet; et ïla ille culpabilis 
et omnes res suæ erunt in fisco ant eui fiscus dare voluerit. > 
(Lex Salie., tit. zx.) € Si quis contra ducem suum.., de morto 
‘ejus consiliatus fuerit... aut inimicos in provinciam invitaverit, 
aut civitatem capere ab extraneis machinaverit... aut ducem 
suum occiderit, res et patrimonium ejus infiscentur in publico 
in sempiternum. » (Lex Baiuv., tit. n, cap, 1, SS 1, 3, cap. n.) 
« Si homo aliquis gentem exiraneam infra provinciam invita- 
verit.… aut vitam perdat, aut in exsilium cat, et res cjus infis- 
centur in publico. » (Lex Alam., cap. xxv.) « Si quis homo occi- 
dere volens patrem suum aut patruum aut fratrem... ant mn 
irem... res cjus infiscentur, »(Ibid., cap. x£.) « Si quis homo 
regi infidelis exstiterit, de vita componat et omnes res cjus fisco 
censcantur..… Si autem quis proximum sanguinis interfecerit 
vel incestum commiserit, omnes res ej 
Rip., tit, Lxix.) . | 

© 1«Si alicujus pater occisus fucrit, medictatem compositio- 
nis filii colligent, aliam medietatem parentes qui proximiorcs . ueruñt tam de paterna quam de materna gencratione dividant. Quod si de una parte vel paterna vel materna nullys proximus fuerit, portio illa ad fiscum perveniat vel cui fiseus concesse- rit. » {Lex Sal.; tit. Lxv.) « Si quis de parentela tollere sc volue. rit... si autem ille occiditur vel morifur, <omposilio aut here- ditas ejus non ad heredes cjus sed ad fiscum perveniat. » (Ibid. Hit. Lxur.) « Si autem homo denariatus absque liberis disces- Sert, non aljum nisi fiscum nostrum heredem relinquat, » {Ler Rip. tit. LV.) « Si quis servum suum Hberum f Romanum porlasque apertas conseripserit, si sine liberis disces. ms st, 

En 

ic, après av 
demande de Frédé 

us fisco censeantur. »{Ler 

: 
ccerit et civem 

ium nisi fiscum nostrum bercdem relin 
, . . . . ‘ “ chilpé Voici quelques exemples entre mille autres. En 581, 

© 
8 

rc, sur la ,» lui fait grâce de la vie et ] "oic à » & ablata omni f 
DS VE 

| acultate. » (Greg. Tur., lib. VI RASE des Mém., x, 352.) En 586, Childebert Il fait Neles érce ieter par la fenêtre Magnovald, dans son palais & Metz; que jus protinus direptæ et ærario publico, quan-
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bares; il y avail guerre continuelle, soit par fraude, soit 
à main armée, entre, (ous ceux qui avaient des bicnsà 
défendre, ou des forces pour prendre le bien d'autrui. 

Go Enfin la substitution d’une famille à uncautre dans 

Ja royauté accrut ou renouvcla, à certaines époques, le 
domaine privé des rois. Aux propriétés du roi détrôné 

le nouveau roi ajoufait les siennes. La famille des Perin, 

par exemple, avait d'immenses domaines en Belgique dt . 
sur les bords du Rhin. Ses richesses furent une des 

causes qui la portèrent au trône, ct le trône augmonkt | 
"ensuite ses richesses. M. Hullmann a publié une listé de 
cent vingt-trois grandes terres que possédaient les pré 

. : micrs rois carlovingiens au delà de la Meuse *. Ce réleé 
“nes peut-être pas exempt d’incxaclitudes; mais iln’en : 

prouve pas moins quelle élait, à cette époque, l'étendue 
.… des propriétés territoriales des rois. | | 

. Les simples chefs de bande n’avaicnt pas sans doulé 
: les mêmes moyens d'accroître à ce point lcurs poses 

* Sion; mais ils ayaient originairement reçu ou pris beat : 
coup de terres; les violences, les expéditions partielles 

‘étaient aussi à leur usage; conquérant des terres pour leur compte, comme un souverain conquiert de 1% 
jours des provinces pour ses États, ils acquirent bientôt 

< tum repertum est, sunt illatæ » Ibid. lib. cap. SX Collect. des Mém., +, I, p! 419, 10) En 008, Proadeus était . maire du palais sous Brunehault : « Sæva älli fuit contra pers “ 2S niquitas, fsco nimium tribuens, de rebus personarum if” - € geniose fiscum vellens implere. > (Fredeg. Chron: cap. xx _-Collect. des Mém. + II, 176.) En 634 Æca, maire de Neustrie 
sous Clovis II, « facultates plurimorum que jussu Dagoberti i 
‘ nigno Purgundi® êt Neptrico illicite fuerant usurpatæ et fisci 
‘ mms contra modum justiciæ redactæ, concilio Ægsis CIDRE rantur, » (Ibid. cap. xxx; Collect. des Mémn 

. EHullwann, Histoire des Finances &’ Allemagne . . 
‘ 

, e 
‘etc, p. 20-35 
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di mmenses domaines. Qu'en devaient-ils faire? ce qu'ils 
: avaient fait en Germanie de Icurs armes ,de leurs che- 

. vaux, de leurs banquets. Le besoin et le goût de la pro- 

priété foncière devenaicnt communs à tous les hommes 

libres. Des terres devinrent les présents par où Les rois 

et les hommes puissants s'appliquèrent à retenir leurs 

compagnons où à en acquérir de nouveaux. Ces pré- 

‘sents recurent le nom de bénéfices. 

“Les bénéfices sont donc à peu près aussi anciens que 

Vétablissement des Francs sur un lerriloire fixe. Ils dé- 

coulaient nécessairement de l'introduction de Ja pro- 

priélé foncière dans les relations et les mœurs sociales. 

_ Ils continuèrent les liens du chef avec ses compagnons, 

et préparèrent ceux du suzerain avec ses vassaux, En ce 
sens, À Montesquieu à raison. 

Mais les terres élaient des présents d'une tout autre 

nature que des repas, des chevaux ct des armes. Ceux-ci 

avaient pour effet de rallier sans cesse les compagnons 

autour du chef, de les tenir constamment associés à ses 
entreprises, à ses espérances, à sa vie. Les concessions 

de domaines, au contraire, les séparaicnt de lui, leur 
.…créaient une existence distincte ct personnelle, leur 
_assuraient des moyens d'indépendance. Le guerrier, 
devenu propriétaire, prenait peu à peu l'habitude et 

Penvie de vivre pour son propre comple cl chez lui. 
Comment retenir ou recruter ces troupes de compagnons 
que les dons même qui devaient les attacher à leur chef 
‘tendaient maintenant à éloigner de ni pour les dissémi- 
“ner sur le sol? Comment conserv er, en propriétés fon- 
-Gières, un trésor inépuisable et qui pût suffire à des 

| nécessités sans cesse renaissantes? |



. ici 
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: Mode et durée des concessions de bénéfices. 

Du mode ct de la duréc des concessions de bénéfices 
dépendait évidemment la solution de ce problème, ré- 
sullat inévitable de l'établissement territorial. Aussi est- 
ce à ce sujet que s’élève Ja question la plus importante 
en celle malière, la question de savoir jusqu’à quel point 
etde quelle façon les possesseurs de bénéfices conti: 
nuaicnt, quant à la propriété même, à dépendre du do- 
nateur. | oo | 

. Après de longucs recherches, la plupart et les plus 
éclairés des historiens sc sont résumés à soulcnir que 
les bénéfices furent d’abord révocables êt toujours à la 
disposition du donateur, donnés ensuite pour un temps 

. déterminé, plus tard concédés à vie, enfin héréditaires. 
Telle est, malgré quelques divergences de détail, 
l'opinion de Robertson, de Montesquieu, de Mably !, C’est 
R l progression qu’ils ont cru reconnaitre dans les ssitudes de. ce genre de propriété ct des rapports auxquels il donnait licu entre Je bénéficier et le dona- 
teurs. 
"de ne pense pas que les faits se soient assujettis de la sorte à une marche régulière e une ma tsystématique, ni que les savants qui la leur ont'attri buée les aient considérés 

x Au premier coup d'œil, ef par la simple inspection 
jen ets 9" aperçoit, quant aux bénéfices, deux ten ances contraires, ct qu'il est aisé de présumer : celle 
"1 Robertson, Introduction à L'histoire D t . $ 3; Montesquieu, Esprit des Lois, otre de Charles-Quint, note 8, 
Observations sur l'Histoire de Franc live XXX, chap. xv1; Mably, 

1 M. Hallam (State of Europe, etc, L 1 
usseté de celte préten 

+ 1, chap. 1v et suivants. 
» &- 160, édit. in-8o de 1819) 
due progression, 
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des hommes qui les ont reçus à les garder, même héré- 
ditairement; celle des rois ou de fout autre donateur à 
les reprendre à volonté ou à ne les concéder que lempo- 
‘rarement. . :" | 
L'histoire des bénéfices, depuis Clovis jusqu’au plein 
affermissement du régime féodal, n’est que la lutte de 
ces deux tendances; Julte qui se déclare dès que les bé- 

… néfices paraissent, c’est-à-dire aussitôt après l’élablisse- 
ment {crrilorial. 
“On trouve à toutes les époques de cette période : 1 des *. bénéfices arbitrairement révoqués . par le donateur ; | 2 des bénéfices temporaires 3 3 des bénéfices concédés © à vie; 40 des bénéfices donnés où retenus héréditaire- 
ment... | | 

. Voici, en les considérant chacun à part, le caractère et l'histoire de ces divers modes de concession. 

. À. Des bénéfices rérocables à volonté. 

La révocation arbitraire de 
Se reproduit, à chaque pas, sous les rois mérovingiens. Montesquieu affirme qu’elle était Originairement le droit Constant et reconnu du donaleur ; mais les Preuves qu'il en donne Prouvent le fait, qu'il est impossible de nier, et non le droit, qui n’est établi ni avoué nulle part!, Un 

S bénéfices est un fait qui 

1, p. 408.) 9 Une formule de . rm Cum rege (lib, I, Cap. xxx), où le Passage de la Lee rtion du bénéfice d'un de ses fidèles, 3° Un 
où il est dite ERA évêques à Louis le Germanique (en 858), < bencficia et h Ommissæ non talia sunt 

Cclesig nobis a Dee Ujus i : e pe - 
1 modi Tegis proprictas ut pro libitu suo in.
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tel droit est évidemment contraire à la nature des choses, 

L’amovibilité absolue’ et arbitraire d'une faveur quel- 

conque, bien plus encore d’une concession lerritoriale, 

a quelque chose d'imprévu et de violent qui choque les 

plus siniples idées de justice naturelle, et peu d'hommes 

consentiraient à recevoir une grâce qu’ils seraient léga- 

. Iement exposés à perdre au premier caprice. Dès que 

deux intérêts sont en présence, c’est une nécessité de k 

nature humaine que’ le droit s'introduise dans leurs 

“rapports et soit réclamé, quelque fréquente qu'en 
puisse être la violation. Telle fut, dans l'origine, la situa- 

tion réciproque des donateurs ct des possesseurs de 
bénéfices. Jamais les derniers ne reconnurent aux prt 

miers le droit de les en dépouiller arbitrairement cl 

sans motifs. Tous les débats des rois avec leurs sujets, 
tous les traités qui les terminent prouvent que, si les 

rois ne cessaient de reprendre violemment les bénéfices, 
: les bénéficiers ne cessaient pas non plus de protester 

contre lillégitimité de telles violences, et de sc croire 
cn droit de conserver les biens de ce genrè, tant 

qu’ils n'avaient pas manqué à leurs obligations envets 

le donateur. « Si quelque terre a été enlevée à quel 
qu'un, sans faute de sa part, est-il dit dans le traité d'An 

-dely conclu en 587 entre Gontran et Childcbert, qu'elle 
lui soit rendue. » « Charlemagne, dit Éginhard, 
souffrait pas qu'aucun scigneur, par quelque moue 

- ment de colère, relirât sans raison ses bénéfices à 501 
« con 1 : Si : Lee pe gone 
fices comme une propriété précai ‘ r 
pleine et permanente (ib. Ir, 6t./vuns GO de Bofn le Lit 
des Fiefs, qui affirme que les bénéfices furent d'abord révocables 

à volonté (lib. ï, tit. 1). Les quatre premiers textes n'indique! 
évidemment qu'un fait, fort général, il est vrai, et qui étaih 

» (Ap. Dal, t. 11, pe M] 
bards qui caractérise she i



  
: 

dans ces temps de violence, la condition de ‘ néfices, mais qu’on ne-saura 

droit, 

bénéfices, le véri 

Charles le Chauv 

| . d. ! ! DELA FRANCE DU Ve AU Xe Sir. { 

vasal » Le seul droit qu'eût le donateur, etqui ne ft 
contesté, c'était celui de relirer ses bénétices pour pas contesté, c'était celui de relirer ses bis ] 

manque de fidélité, pour trahison, révolte et ton al ni 
acte par lequel le Compagnon nuisait à son chef an lien 
de le servir®. Célait Rà le principe qui présidait à leurs 

Ja plupart des te, 
it considérer cormme Je a. ire 
Livre des ie 5, 

ses auicurs ont probableme 

gal du donatéur. Quant au CO gg de zième ‘siècle, 
nt converti le faites 

4 Voici, indépendamment de ces de textes qui prouvent que tel fut, qu 
table état de la lutte 

» dcpuis les pr 

UX Pasqiges, pnces 
ant h Ja révocal,] 
continuelle des 

emicrs rois Méroviniiere jus qu'a € inclusivement, "< Quæcunque ecclesie vel + à gloriosæ memoriæ præfati < tate collata sun, omni firmitate Perdurent. » (( ralis Chlothari (1, où Il), S 12, ap. Bal traité d'Andely, En 567 : « Similiter q < ecclesiis ‘aut fidelibus suis Contuleri < cum justitia, Deo Propitiante, Yolueri 

te de 

Hé drs 
Pois avec leurs bénéficiers 

clericis aut quibuelibet Persons 8 Principibuse Hunifcentis ati 
Onshlufio cernes LL p, 8) Dans le uidqui Anlefati peee nt, aut adhuc conte at, Slabiliter co 

a sine 
C co at M rCçum usque ad {ran 

tre 
dertyree 

culpa sublatuin 
104 por unit 
situm Florin 

SCcuritate Poste, 
q 

fOUS personis ablatum Cat, de procent: 
< recipiat, » (Ap. Bal, + 

i en et 

et 

Bal à 8.) * + (Cap. Car. 3 En 556, * Godinus qui à pare Sont  
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relations; principe vague, sans garanlics, et dont il était 
aisé d’abuser à une époque où la force décidait presque 
seule de toutes choses, mais qui n’en était pas moins h 

condition morale attachée à la perte des bénéfices, ct 

que réclamaient, dès qu’ils pouvaient-le faire, ceux que : 

la violence en avait dépouillés. 
L'amovibilité absolue et arbitraire des bénéfices m1 : 

done jamais été le droit avoué du donateur, la condition 
légale du bénéficier. Rien n’était rêglé, dans les pre 
miers temps, quant à la durée de ces concessions ct auf 
obligations qu’elles cntraînaient; mais il était {oujours 
sous-entendu -que laccomplissement des obligation 
garantissait Ja durée de la concession ; c’est sur ce pri 

cipe que sc fondaient les accommodements, chaque fois : 

qu'il avait été violé et que le bénéficier se {rouvail en : 

“mesure d'en revendiquer l'application ; et les violations 

ainsi que les réclamalions se renouvellent sans ct | 

du vie au xe siècle, ©’est-à-dire depuis la conquête js : 
qu'au lriomphe complet du système féodal. 

« transtulerat et multis ab eo muncribus locupletatus est. 

s'étant révolté contre Chilpéric, celui-ci e villas quas ci fisco 
.*.in territorio Suessionico indulserat abstulit, et basilicæ C0 

* « tulit B: Medardi. » A la même époque, Siggo ayant abandonté 
Chilpérie Pour. passer au service do Childebert If, eres jus : 
.-€.quas in Sucssionico habuerat, Ansoaldus obtinuit. » (GrCE* : 

- Tur.; lib. V, cap. in; Collect. des Mém.,t. 3, p.223.) En 589, : 
connétable Sunnégisile et le référendaire Gallomagnus ayant 

| conspiré contre Childebert II, « privati a rebus quas a fisco 
!. € habuerant, in exsilium retruduntur. » (Greg. Tur,, lib. IX 

‘ cap. xxxvirr; Collect. ‘des Mém. F 
bénéfices légitimement retir 
vants.abondent en exem : 1 les d : uan 

Charles le Chauve rend à * même genre; ct enfur Ai 
i a : ceux qui s'étaient révoltés contre 0 

/ n ee Lo ap ensient de ses prédécesseurs, il ne leur re 

- point ceux qu’il leur avait lui-même confé , Car. Carla 

"2.660, S 4, ap. Bal.,t, II, p.15) 2 érês. (Cp. . 

st I, p. 56.) C'étaient là ds 
€s aux possesseurs; les règnes 5 
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9. Des bénéfices temporaires. 

Quant aux bénéfices concédés à terme fixe el pour vi 

temps limité, Montesquieu prétend, d'aprés le Livi c des 

: Fiefs, que ce fut lle second mode de concession, un 

“premier pas hors de lamovihilité alone ct arbitraire, cl 

que le terme fut d'abord d'une année. On vien de voir 

que l'amovibilité arbitraire des bénéfices ne fut jamais de 

droit, bien qu’en fait, durant quatre siècles, elle ne ces: 

sât pas d’être pratiquée. Je ne trouve, dans les premiers 

temps, aucun exemple spécial et positif de bénéfices tem- 

poräires. Voici comment, si je ne me trompe, l'usaseen 

“dut être introduit. Dans la législation romaine, on appe- 
lait precarium la concession gratuite de Pusufruit d'une 
propriété pour un temps limité et en général assez court. 

‘Après la conquête, les églises affcrmèrent souvent Icurs 
biens pour un cens déterminé, et par un contrat dit aussi 
precarium, dont le terne était communément d'une an- 
née *, Plus d’une fois, sans doute, pour s'assurer la pro- 
tection d’un voisin, d’un gucrrier , où quelque autre 
.avañfage analogue, cles lui concédèrent gratuitement 
cette jouissance temporaire de quelque domaine, Plus 
d'une fois aussi le concessionnaire ; se prévalant de sa 
force, ne paya point le cens convenu ct relint cependant 

. la Concession. À coup sûr l'usage et Pabus de ces preca- 
_ Ma ou bénéfices temporaires sur les biens d'église devint 
assez fréquent; car, dans le cours du vire siècle, on voit les pos ct les maires du palais employer auprès des églises 

leurs dieu Pt ge autor ité, pour faire obtenir à 
ne C précaires, des jouissances de ce 

à Ten l'histoire de ces precaria, | "Histoire des Finance: par M. Hullmann, p.l6ets uiy.
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“genre. Güntald avait donné à l’abbaye de Saint-Denis le 
domaine de Taverny, « à la recommandation de l'illustre 

- Ebroïn, maire du palais; le nommé Jean obtint ensuite 
ce domaine , de ladite abbaye, à titre de précaire*. » Le 
diplôme où je trouve ce fait, et plusieurs autres monu- 
ments, prouvent que les possesseurs de bénéfices de cette 
sorte les retenaicent souvent au delà du terme fixé, que 

Péglise propriétaire les réclamait vainement, et que les 
rois, dont Ie domaine épuisé ne pouvait suffire à de con- 
tinuelles largesses, favorisaicnt, au profit de leurs fidèles, 
de semblables usurpations,  *" | 
Quand Charles Martel, .« ponssant avec vigueur les 

'gucrres qu’il avait à soutenir, réprima les petits lyrans 
qui, dans toute la France, s’étaicnt arrogé l'empire, 
nécessité le détermina à enlever aux ecclésiastiques ur 

_ grand nombre de domaines ;illes réunit au fisc’ et ls 
“partagea ensuite à ses guerriers ?, » Probablement. 
Charles Martel fit plus alors que faire accorder ou rete- 
nir, à litre de précaires, des biens ecclésiastiques ; il dé- 

.posséda absolument les églises des biens qu'il conféra 
comme des bénéfices émanés et tenus de lui. Mais après 

ergé, dont Pepin avai 
e celte spoliation. Malgrè 

> je ne dis pas des prétendus mi 
ues-uns des faits rapportés dans À lettre que les évêques adressèrent, en 838, à Louis le Germauique pour lui rappeler ce qui. sétzit passé à ce 

-besoin, réclama vivement contr 
l'incohérente fausseté ec 

me gen Le 
? Chronicon Centulense” dans” ibid.,t, Iv, p. 687. 

t Il, p.352. . le Recueil des historiens de Franéa  
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jet entre Pepin et le clergé, elle est curieuse à con- 

tre: «Saint Euchère, évêque «Orléans , disent-ils, qui 

pose maintenant dans le monastère de Saint-Trudon, 

ant en oraison, fut ravi dans la vie éternelle ;.etlà,. 

atre autres choses que lui montra le Seigneur, il vit le 

rince Charles livré aux fourments des damnés dans les 

lus basses régions de l'enfer. Saint Euchère demandant 

Yange, son guide, quelle en était la cause, l'ange lui 

épondit que c’était par le jugement. des saints dont il 

vait dérobé les biens, et qui, au jour du jugement der- 

icr, siégeront avec Dieu pour juger les hommes. En 

ttendant que ce jour soit venu, le corps et l'âme de 

harles sont d'avance en proie aux peines, éternelles; 

t il est puni, non-seulement pour ses propres péchés , 

mais encore pour les péchés de fous ceux qui avaient 

lonné leurs biens pour les nécessités des ! ‘serviteurs du 

Christ et des pauvres, ‘afin de racheter leur âme. Saint 

Euchère, revenu à lui, envoya chercher saint Boniface, 

et Fulrad, abbé de Saint-Denis et premier chapelain du 

roi Pepin, leur raconta ces choses et leur dit d’aller visi- 

ter la sépulture de Charles, afin que, s’ils n’y trouvaient : 

pas son corps, ils crussent à Ja vérité de son récit: Ceux- 

ci, se rendant audit monastère de Saint-Denis où av ait : 

été enterré Charles, firent ouvrir son sépulcre, et voilà À 

qu'on en vit soudain sortir un dragon, ct le sépulcre fut > 

trouvé tout noirci en dedans comme s’il avait été con- 
sumé. Nous avons vu.nous-mêmes Ccux des témoins de . 
ce spectacle qui ont vécu jusqu’à notre âge, ct ils nous 
ont atiesté de leur propre bouche ce qu’ils avaient vu et. 
entendu. Informé de cela, Pepin, fils de Charles, convo- 
qua à Leptines le synode, où présida avec saint Boniface 
un légat du saint-siége, nommé Gcorge...…, et là il  … 
fit rendre aux églises tout ce qui à put recouvrer des oo 

À



116 VS ESSAI.—DE L’ÉTAT SOCIAL ET POLITIQUE 
biens ccclésiastiques que son père avait usurpés, El comme il ne pouvait faire {out restituer, à cause deu guerre qu'il soutenail alors contre Waifer, prince d'A quitaine, il demanda aux évêques de céder lesdits biens à titre de précaires, ordonnant que Île cens en serait exactement payé aux églises, ainsi qu'il est prescril dans Je livre des capitulaires des rois, jusqu’à ce que les biens mêmes pussent leur retourner.» 
On lit en effet, dans les Capilulaires de Pepin ct de son frère Carloman, rendus après Ie concile de Leptines: | « Avec: le conscil des Scrvitcurs de Dicu ct du peurk ‘ chrétien, ct à cause des gucrres qui nous menacent ef dés atlaques des nations qui nous environnent, nous avo décidé que, pour le soutien de nos gucrriers, ct moy . Ranf l’indulgence de Bicu, nous retiendrions quelque temps, à titre de précaires, ct Sauf le payement d'un 

cens, une partie des biens des églises; à celte condition . qu'il SCra payé chaque année > à l'église ou au monastère - Propriétaire, Un solidus, c’est-à-dire douze denicrs pour chaque métairie, et que Si celui qui jouit dudit bien vie 
# Mourir, l'église rentrera cn possession, Si Ja nécessilé Tous Ÿ confraint ct si nous l'ordonnons, le précaire (l | au a nouvelé, et il en scra rédigé un second. si . n YGille à cc évlie 1G à cres dof les propriétés aurgné . fglies cles monastères 0 . soutfrent pas de Le de “nsi prêtécs ên pi ecar De 

-Ctla maison de tou SENS; S cela ATrVe ? Con: de leurs bienss Soient remises en pleine possess! 

| Les bénéfices Conférés par Charles Martel sur les biens se trouvèrent ainsi convertis en béni-' 
‘8 Conditions de ces concession 

MDP. 10, 
8 743, ap, Dal. 4. 1, p. 149 ; ibid. p- 825. 

-1 Capit. de Baluze, 
3 Cap. Car, reg:  
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fussent exactement observées, que le ceux SU 1 1 
paye, que les églises rentrasseut en pes sh “. ù è 
biens au terme fixé, on présume sunx peine KE 1 hi ñ 
fut rien ; et les conlinucls clforts de Pepin v d Ra . 
magne pour obliger les détenteurs in precuri dise 
maines ecclésiastiques à remplir leurs obliation DEILIEE 
les propriétaires primilifs, le prouvent clirenr nr, 
Charlemagne ordonna qu'à l'expiration du Lepne de D 

“concession, les églises seraient libres de licences 
ou de reprendre les biens, Charles le Chauve pre snat que, selon l'ancien usage, la durée du bénétice fn prec rio serait de cinq ans, CE Que {ous les cinq ans Le] ficier serait tenu de faire TEEN Eee son Hilre, M 14 législation ne se Montre si Jaboricuey que loue st à peu près impuissante 5; les rois rendaient est pa demande des évêques dont ils rédoutiiert Ja cote, l en même temps ils continuaient à autorisez Pr Brute des bénéfices in precario, ou même à enacccret, rep Veaux aux hommes qu'ils avaient besoin de Salah, Charles je Chauve se prèla, durant tout son ee ne qe semblables envahissements, ‘CCD partie jeunesse, En parlie par faibless >, dise mêmes, séduit souy 
Conscillers, et souv 
détenteurs, qui lui 
Pas ces Propriétés s 
Hôtr,». 
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Il est donc probable que peu de ces biens furent re 
dus aux églises ?, et que la plupart des bénéfices tompr- 
aires qui avaient eu leur origine dans ces concessions 

. in precario, pratique constante du vieau xe siècle, devir- 
. rent, comme les autres, la propriété héréditaire dé 
délentceurs. 

8 Des bénéfices À vie. 

- On ne peut ouvrir les recueils de diplômes sans f 
rencontrer, à toutes les époques, des concessions à 

. bénéfices à vie. Dans les premiers {emps, cette condr 
‘tion n’est pas formellement exprimée, mais il esf vi 

dent qu’elle est presque toujours sous-entendue, ct 
“exemples des bénéfices qui relournent au fisc aprèsh mort du possesseur sont conlinucls*, À mesure quel ” société se fixe ct se règle, les idées des hommes sed . Yeloppent; ils éprouvent le besoin d'apporter danseur 

rapports et dans les contrats qui les établissent quelqu 

1 Je trouve .: ; en 848, un exemple rem tion de ce . ce genre faite à l'église de Saint-Maurice de Vienne € ” Dauphiné, par le bénéficier lui- . même, le comte Gérald, et sañf” tionné 
! : pe UGS) “+ demande, par Charles 16 Chauve. (Ap. Dal. N 2 En 88 ww . . En 585, « Wandelinus nutritor Childeberti regis obiiterr 

Le ER de fisco Meéruit fisci juribus sunt relala. Obiits « jus Red Gisilus dux, pleuus dierum, sed nihil de faculttit ce js Minutum est, » (Greg. Tur., lib. VIII, cap. d'ausbae Mém., t lp. 452.) En 660, sous Théodéric, ri 
Li k cessums = « villa nuncupanti Latiniaco. qui... post dis 

psius W nostro fuerat revocats? 
arratune, in fisco . 
iplomatica;: lib “VI 

ps 
* 10. VI, p. 471.) En G94, sous ER qUns villa “unCupante Napshhaco “ quem-.. ai 1e diclo Panne no fui concessum, gt post discessum Pi p.476.) + Pariem fisci nostri fui revocatum. » (Itié: 

arquable d'une restitt 
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chose de plus déterminé ; les conditions, naguère tacites 

et obscures, deviennent explicites ct claires. A dater des 

rois carlovingiens, de nombreux diplômes déclarent 

expressément que le bénéfice dont il s’agit est concédé 
A 

. à vie‘; ilen est même qui étendent la concession jus- 

qu'au fils du premier concessionnaire, mais aussi pour 

sa vic seulement, et sans admettre une hérédité illimi- 

tée*, On ne peut douter que, sous Charlemagne, la plu- 

. part des bénéfices ne fussent concédés à vie ; la surveil- 

lance qu’il exerçait pour empêcher que les possesseurs 

ne les transformassent en alleux, c’est-à-dire en pro-' 

‘priétés héréditaires, le prouve. évidemment. Et non- 

…. seulement Charlemagne s’efforçait de prévenir celte 

transformation ; il veillait aussi à ce que ses bénéfices 

fussent bien administrés par les détenteurs, afin que 

. usufruit dont ils jouissaient ne tournât point au détri- 

- ment du propriétaire; il ordonne à ses bénéficiers de 

soigner les esclaves employés à la culture des domaines, 

de prendre garde qu'aucun d'eux ne meure de faim, 

autant que cela se peut faire avec l’aide de Dieu, et de 

ue vendre, pour leur propre comple, les denrées pro- : 

“venues du sol qu'après avoir pourvu à leur subsis- 

© tance *." Louis le Débonnaire voulut continuer les 

1 Mabillon, de Re diplom., lib. VI, p. 853.—Sous Pepin le Bref, 
«homo Francus accepit benéficium de seniore suo... et postea 

“Le fuit ibi mortuus... et post hoc accepit’ alius homo ipsum 

..« beneficium. » Cap.-Pipp. Teg., a. 757, S 6, ap. Bal., t.f, 

- p.182) : 7 82.) 
? En 889, le -roi Eudes confère un bénéfice à Ricabod, son 

. vassal, e jure beneñiciario et fructuario, » avec celte addition 

‘que, si Ricabod a un fils, le bénéfice passera à celui-ci, mais 

- pour sa vie seulement. (Mabill., de Re diplom., liv. VI, p.556.) 

3 « Ut ii qui nostrum beneficium habent beneillud immeliorare 

- sludeant.» (Cap. Car. Mag., a. 813, $ 4: ap. Bal., t. I, P- 507.) 

4 « Et qui nosirum habet beneficium diligentissime prævi-
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mêmes précautions ; mais ses volontés étaient stérile, 
ct le moment approchait où les bénéficiers allaient 
&éfinitivement conquérir la pleine propriété de leur 
concessions. 

4. Des bénéfices héréditaires. 

Cette conquête n’était point une nouveauté jusque 
sans exemple, ct la prétention qu’elle devait faire triom- 
pher était aussi ancienne que les bénéfices mêmes. Bien 
que lhérédité ne fût point leur condition générale dl 
primilive, clle ne leur était pas non plus absolument 
élrangère. Que les possesseurs: de ‘bénéfices se soient 
cfforcés, dès l’origine, de s’en assurer la propriété héré 

re, On en convient > mais on nie que les rois mértr 
amais sanctionné leurs prétentions, Les 

documents repoussent, à mon avis, ce système. Quand le traité d'Andely en: 587, ct'lédit de Clotaire Il 
en 615, cn parlänt des concessions de domaines faits par les rois à leurs fi ] dèles, se servent des mois omti 

Slabiliter conservetur, il est diff Cile de n’y pas reconnaître l’admission de Fhérédité ; el, dans Ile même traité, elle 
dar ‘est expressément établie en seu des bénéficiers de la reine Clotilde : « Que le TS stil dit, qu’il plaira à la reine de conférer à que a un, ui appartiennent. à perpétuité, et ne lui 9lent retirées en aucun temps!,» Marculf nous à co! 
deat, ; D ne : | 
illurs Dern potest Deco donante, ut nullus ex mancipis 4 ultra illius fa Pencfcium fime moriatur, ot quod supers 

smilD neccssitatem , hoc libere vendat jure pres criplo, » (Cap, io. » (Cap Car. Mag., a. 794,$9, ap. Bal., t. I, p. 264.) 00 Peut voir aussi un itula: pendant la famine aspire je oué su l'usage des bénéfices 
st1,p, . + Le Si quid : , . . pro arbihri sui 78 fe mlibus vel specicbus atque praæsidio nlate faccre aut Cuiquam conferre voluerib
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—* ecrvé la formule de la concession d’un bénéfice hérédi- 

taire!, ce qui prouve qu'au vie siècle de semblables 

concessions élaient fréquentes ; ct une loi des Visigoths, 

que je cite comme symptôme de Vusage général des. 

peuples, ordonne formellement que « si homme qui a 

reçu des bénéfices du prince vient à mourir sans testa- 
ment, ces biens passeront à ses héritiers selon Pordre. 
légal de succcssion?, »: : 

à 

Vicissitudes générales de la propriété bénéficiaire. 

Du vie au xe siècle, on rencontre donc, à toutes les 
époques, des bénéfices arbitrairement révoqués, des 

bénéfices temporaires, des bénéfices à vie, des bénéfices 
héréditaires, ct ces divers modes de concession ont été, 
non point successifs, mais simultanés et contemporains. 

Que si l'on veut cependant reconnaître, au milieu de 
la diversilé des actes ct de la violence des mœurs, 
quelles ont été, durant celte période, les vicissitudes. 
générales de la condition des bénéfices, voici, ce me 
semble, tout ce qu'on peut affirmer : 1e Originairemént 
ct communément, les bénéfices étaient concédés à titre 

, 

in perpetuo, auxiliante Domino, conserveiur, neque a quocun- 
que ullo unquam tempore convellatur. » (Ap. Bal., t. 1, p. 13.) 

: te Nos inlustri viro illi.... villa nuncupante illa.... visi fui- 
mus concessisse. Quapropter-præsentem auctoritatem nostram 
decernimus quod perpetualiter münsuram esse jubemus ut ipsa 
villa antedictus vir ille.... perpetualiter habeat concessa, ita ut 
am jure proprietario habeat, tencat... et suis posteris ex nos- tra largitate aut cui voluerit ad possidendum relinquat. » (Marc. Form. lib. I, Cap. xX1v.) 

3% « Quod si etiam is 
«< debitis secundum le 
« din 

qui hoc promeruit intestatus discesserit, 
c gem heredibus res ipsa successionis or. 

€ Pertinebit, » (Lex Wisigoth., lib. V, tit. 1, $ 2.) Cette Loi : 
est du roi Chindasuinthe , et peut être rapportée àl'in549, 

\



. 492 IYC ESSAI.—2DE L’ÉTAT SOCIAL ET POLITIQUE 

—.dusufruit et à vie, pourvu que.le bénéficier demeurit 
“fidèle au donateur ; 2 le cours des choses tendait con- 

… Stamment à les rendre héréditaires. 

Le premicr fait découlait nécessairement de la nature 
- de ces relations du chef avec ses compagnons, qui, 
: après l'établissement territorial, donnèrent naissance 

‘ aux bénéfices; ces relations étaient toutes personnelles; 

les concessions de bénéfices durent l'être également. 
Les Barbares ne démêlaient guère à quel point le don 
d’un domaine différait de celui d’un cheval ou d'unt 
framée ; ils n’en prévoyaient pas les conséquences, ct 

. sen promettaient le même. avantage, l'attachement 
. un guerrier à leur personne ct à leur service. Mais la 
nature de la propriété foncière ne tarda pas à sc déve- 

-lopper; elle sépara ceux qu'on lui.demandait de tenir 
- unis ; l’usufruitier voulut devenir propriétaire absolu ct 

 que-R en proie à la lutte de 
‘: Chances du désordre social. 

*_ vassal d'Otger. (Tbid., p.14 

permanent; l'esprit d'indépendance et de famille prit 
. :k place de Pesprit d'association entre des individus 

Crrants. Dès lors commença, entre les bénéficicrs et les 
donateurs, celte série de violences et d’usurpations 

| réciproques qui devait se terminer par le régime féo- dal, sorte de transac tion qui vint rendre stables et régu- 
litres ces relations des propriétés ct des familles jus- 

.dcs forces individuelles et aux 

Ge fut après la mort de Charlemarne que l'hérèdité 
devint la * D _ Condition commune des bénéfices. Plusieurs concessions -de Louis le Débonnaire ct part de 

“celles de Charles le Chau ire et la plupa 
Yesont faites à ce titre. Enfin, 

4En 800, donation: héréditai a ‘ | : ire de fidèle Adalgise. (Baluz,,t, II, p, 1475.) En 869, du même à Dodom 

188.). En 877, du même à Oliba, coms 
pe 1500.) On peut voir, dans Jes tomes V} 

de Carcassone, (Ibid 

Charles le Chauve à 50. 
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en 877, ce dernier .autorisa ses fidèles à disposer, après 

sa mort ct comme il leur conviendrait, des bénéfices 

qu'ils {enaient'de lui, sous la condition toutefois qu'ils 

© ne les transmettraient qu'à des hommes capables de 

scrvir V'Étatt. Mais cette condition était vague, et les 

successeurs de Charles le Chauve furent, comme lui, 

hors d'état de veiller à son observation. | oo 

:! Cependant, et bien qu’elle fût devenue un fait presque 

-_ général, Vhérédité des bénéfices n’était point encore 

alors un droit universel et. reconnu. On voit les bénéfi- 

* ciers la solliciter et l'obtenir individuellement, ce qui 

 n’eût point eu lieu si elle eût été de droit. Un exemple 

* singulier montrera combien ce genre de propriété était 

encore précaire et avait besoin de confirmafions répé-" 

© {écs. En 793, Charlemagne avait donné à un nommé - 

Jean, qui avait vaincu les Sarrasins dans le comté de 

* Barcelone, un domaine dit Fontes, situé près de Nar- 

‘ bonne, « pour que ledit Jcan ct ses descendants.en 

jouissent sans aucun trouble ni redevancé, tant qu'ils : 

:demeureront fidèles à nous et à nos fils.» En S14, 

Charlemagne meurt; en 815, le même Jean se présente 

à Louis le Débonnaire, avec la donation héréditaire qu'il 

* tenait de Charlemagne, ct en sollicite la confirmation; . 

Louis la confirme et l’étend à de nouvelles terres, « afin 

que ledit Jean, ses fils ct leur postérité, en jouissent en 

et VIII du Recueil des historiens de France, un grand nombre de 

chartes semblables de Louis le Débonnaire et Charles le Chauve. 

1e Si aliquis ex fidelibus nostris post obitum nostrum, Dei et 

 nostro amore compunclus, sæculo renuntiare voluerit et filium 

vel talem propinquum habuerit qui reipublieæ prodesse valeat, 

suos honores prout melius voluerit ei valeal placitare. > (Cape 

Car. Calo., a. 877, tit. in, $ 10; ap. Baluz., t. IL, p. 261.) 

?« Ut habeat ille et posteritas sua absque ullo censu aut 

inquietudine donec nobis aut filiis nostris fideles exstiterint. » 

{Ap. Baluz.. t, II, D. 1400.) | |: 
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vertu de notre don‘, » En 814, l'empereur Louis ct le 
bénéficier Jean sont morts ; Leutfried, fils de Jean, se 
présente à Charles le Chauve, fils de Louis, avec les 
deux donations antérieures, lui demiande de vouloir bien 
lès confirmer de nouveau, et Charles le lui accorde, 
afin que toi ct ta postérité vous possédiez ces biens sans 
aucune redevance?, » Ainsi, malgré l’hérédité du titre, 
Chaque fois que le bénéficier ou le donateur venait à 
mourir, le possesseur du bénéfice croyait avoir besoin. 
d’être confirmé dans sa propriété, tant Pidée primitive 
de la personnalité de celterelationct des droits quien dé : 
_coulaient était profondément cmpreinte dans les esprits 

© Dans plusieurs des États qui se formèrent par le dé- 
membrement de empire de Clirlemagne, notamment 
en Allemagne? l’hérédité des bénéfices ne prévalut que 
plus tard et moins complétement qu’en France. …, 

Telle est Phistoire progressive deé propriétés bénë- 
". ciaires. Les faits repoussent, comme on voit, la réguh- 
rité systématique qu'on à tenté. d’y introduire. Simul- 

tanéité des divers modes de concession, prédominance 
‘primitive des concessions à vie, fendance -constante à 
hérédité qui finit par {riompher, ce sont là les seules 
conclusions générales qu'on puisse déduire des témoi- Snagcs et des monuments. . 

‘ Obligations attachées à la Possession des bénéfices. 
. Un fait éclate dans ces monuments et se reproduit 

1 « Omnia per: nostrum donitum habeant ille et filii sui, et 
‘. posteritas.illorum. y (AP. Daluz,& IT P. 1405.) ?« Ut omnia habens nec non poster:t. que ullo cen- . Sue» (bid., p. 1445) F9 rites tua absqu 5 Voyez Schmidt, Geschichte der” Mmands), t. II, P. 18, et 

Deutschen {Histoire des Alle- 
i ; Pfeffel, Iise édit. in-4o, E vire d'Allemagne, t.I, p. 134 :  
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ans toutes les vicissitudes de ce genre de propriété :. 

c’est qu’elle n’était point gratuite, et imposait au béné- . 

ficier certaines obligations envers le donateur; fait si : 

évident et si simple, qu’on a peine à comprendre com- 

ment Mably a pu le contester et soutenir que les béné- 

fices conférés par Charles Martel furent les premiers qui 

emportèrent la condition de rendre au donateur des ser- 

vices militaires ou civils. 

- je ne m'arrêterai point à combattre. cclle opinion : 

| elle est réfutée par tout. ce que j'ai déjà dif, et les té- 

moignages historiques sont ici pleinement d'accord avec 

la nature des choses. Que les bénéfices soient tempo- 

raires, à vie ou héréditaires, partout et à toutes les : 

époques, la fidélité du bénéficier au donateur est la con-. 

‘dition morale et légale de sa possession. Comment les 

bénéfices auraient-ils été plus g gratuits que ne J’avaient 

été, dans les forêts de la Germanie, les dons de chevaux. 

et d'armes? Les’ obligations comprises sous le mot de 

fidélité ne se trouvent, il est vrai, dans les premiers 

temps, décrites -ni énumérées nulle part. Les Barbares 

m’écrivent point ce qu ils savent, ce qui est dans la 

pensée et l'habitude de tous. Les bénéfices que distribua 

Charles Martel à ses guerriers ne leur imposèrent point 

d'obligations nouvelles ct jusque-là inconnues; ils s ’en- 

gagèrent, ‘comme autrefois, à Y'entourer, à à le suivre, à 

le défendre partout, Seulement, à mesure que-lcs an- 

cicnnes relations des compagnons avec le chef se relâ- 

chaient et tendaient à se dissoudre par la dispersion des 
hommes ct: leur établissement sur leurs domaines, 

leurs obligations réciproques durent devenir plus espli- 

| cites et plus déterminées. Originairement, en temps de” 

paix comme en temps de guerre, les’ .compägnons vi- 

vaicnt auprès du: chef, dans sa maison, à sa table; sis - 

TT
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étaient ses vassaux, dans le sens primitif du mot, qui 
signifiait convive, hôte, homme de Ia maison‘. Quand, 

par l'introduction de la propriété foncière, un grand 
nombre de ces vassaux domestiques cessèrent de vivre 

constamment avec leur chef, quand Ja distinction des 
“alleux ct des bénéfices se fut clairement marquée, alors 
se fit sentir la nécessité de déterminer avec quelque 
précision les obligations des bénéficiers, dont l’indépen- 
dance ne pouvait être aussi complète que celle des 
propriétaires d’alleux, et que le chef devait rallier, au 
besoin, autour de lui. Cette détermination ne se fil 

. qu'imparfaitement et avec lenteur, comme il arrive 
&ans le passage d’un certain état social à un état nou- 
veau, et quand il s’agit de choses généralement connues ct 

- Convenues. Les obligations des bénéficiers demeurèrent 
longtemps exprimées par le mot vague de fidélité. Cest 
seulement vers la fin de la première racc et sous la 
seconde qu’elles devinrent plus explicites ct passèrent 

1 On à donné du mot vassus un gra nomb 5 ï nee grand e d'étymologies 
diverses : on l’a fait dériver d re d'élyne | € haus (maison), de west, fest (établi} 
de .geselle (compagnon), d'où viendrait plus er alu, 

: gesellschaft (société). Je penche à croire qu’il vient de gast (hôte, 
. convive), et c'est surlout le vieux mot germanique gasinde 
pujur ur Sesinde qui me le fait penser, Gasinde désignait la 

‘ mancipia les eee de la maison, les hôtes, par opposition à 
mande À : ss aves. (Anton, Histoire’ de l'Agriculture alle- 

14e, Le » P. 326.) On le irouve dans un très- . di lôme 

attribué à Clovis Ier: rès-ancien dip 
. + 7 ie tam cives : Sadi 

Recueil istori, quam coloni ac gasindi, ? Recueil des historiens de France, t, IV, p. 615), et il retient sou | jen dns les Monuments postérieurs, Enfin dans ce passage de < occident, sol 20) Sem ETUR hominem  convivam rebis | » 801. 300 culpabilis judicetur. » (Lez Salic., tit. xL11-) Je présume que c'est le ] 1 mot " i on lit dans la loi des Allemands» Dom ne a Par convives ; i :« Domin è im vas- .# $0s intra domum habet. ‘ nus qui duodecim 
LL pe). st: ? (Lex Alam, lt. cxxix, 3; ap. Bals  
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dans les lois positives. Elles se rangent dès lors sous 

deux chefs principaux : 4° l'obligation au service mili- 

taire, à la réquisition du donalcur; 2° obligation à 

certains services civils ou domestiques. auprès de sa 

personne @t dans s sa maison. 

-1 De l'obligation des bénéficiers au service militaire. 

| Charlemagne régla avec un n grand soin nles obligations 
de ses bénéficiers, quant au service militaire. La perte: 
du bénéfice fut la peine du refus*. Le simple retard fut 
l'objet d’une disposition singulière : : « Quiconque tenant 
de nous des bénéfices aura été convoqué pour marcher .: 
contre l'ennemi et ne sera pas venu au lieu assigné pour 

la réunion, sera tenu de s’abstenir de vin. et de viande. 

pendant autant de jours qu’il aura tardé à se rendre à là 
convocation?, » Il prévit également les obligations des 
vassaux de ses bénéficiers, et ordonna qu’ils marchc- 

- raient sous la conduite du comte de leur comté, toutes 
les fois que leur propre seigneur, retenu par son ser- 
vice auprès de la personne du prince, ne pourrait lui- 
même les conduire®. Le cas de guerre entre les grands 

£« In primis quicunque beneficia habere videntur, omnes in . 
hostem veniant, » (Cap. Car. Mag.; a. 807,$ 1; ap. Baluz., t: I. | 

_ p.457.) « Quicunque ex eis qui beneficium principis habent 
parem suum contra hostes communes in exercitum pergentem 
dimiserit et cum eo ire aut stare noluerit, honorem suum et 

beneficium perdat. » (Cap. Car. Mag., a. 812; ibid., p. 494.) 
?+ Quicunque homo nosiros habens honores in hostem ban- 

nitus fuerft et ad condictum placitum non venerit, quot diebus 
post placitum condictum venisse comprobatus fuerit, tot diebus. : 
abstineat carne et vino. » (Cap. Cur. Mage, a. 819, S3;ap. . 
Baluz., t I, p.494.) ‘ D 

3x De vassis dominicis qui adhuc- intra casam serviunt et 
tamen beneficia habere noscuntur, staiutum est ut quicunque |
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propriétaires et. les devoirs de leurs vassaux furent 

réglés aussi bien que.ceux des bénéficiers du roi. «Si 

quelqu'un de nos ficèles, voulant ‘combaltre un de ses 
ennemis, convoque ses compagnons pour qu’ils lui prè- 

” tent secours, et que Pun d’entre eux refuse ou néglise 
* desy rendre, que célui-ci soit dépouillé de son bénéfice 

et qu’on le donne à celui qui s’est montré fidèle!, » Les 
lois des successeurs de Charlemagne sont remplies de 

. dispositions analogues et qui spécifient de plus en plus 
- les obligations du service militaire des bénéficiers. Je 

ne-les rapporte pas ici, parce qu’elles. appartiennent 
plutôt au système féodal près’ de triompher qu’à l'état - 

social ct'aux institutions de époque dont je m'occupe. 

° ‘ 2, De l'obligation des bénéficiérs à des services domestiques. 

… Quant aux services domestiques ct personncis, judi- 
ciaires ou autres, ils ne sont point énumérés ni réglés 
par les lois comme le service militaire, et cela est fort 
“simple : ils: étaient, de leur nature, plus arbitraires ct 

plus vagues. On voit seulement, dans une foule d’actes, 
que Les rois recevaient de leurs bénéficiers certains ser- 

“vices qui obligeaient ceux-ci de se rendre à Ja cour, Soit 
à des époques fixes, soit lorsqu'ils cn étaient requis, €! 

exeis cum Dom. de . ‘ _ . À imperatore domi remanserint :v G casatos secum no Peratore domi remanserint, vassallos su05 
? ü retineant, sed i : ses sunt ire permittant ; cum comite cujus pagen 

t. 1, p. 495.) Fr» (Cap. Car. Mag. a: 819, S7; ap. Baluz+ 
le Et si quis ex fidelibus : 
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que leur négligence pouvait leur faire encourir la perte 
de leurs bénéfices. Éginhard écrit au comte du palais 
dé Louis le. Débonnaire : « Frumold, plus accablé par 
les infirmités que par la vieillesse, possède un petit 

® bénéfice en Bourgogne, dans le pays de Genève, où son 
père a été comte; il craint de le perdre si votré bonté . 
ne vient à son secours, car son infirmité l'empêche de | 
se rendre au palais. Il vous prie donc de supplier J’em- 
pereur qu’il daigne lui permettre de conserver son béné- 
fice jusqu’à ce qu'ayant recouvré ses forces, il puisse se 
rendre en la présence de son souverain et se recom- 
mander à lui‘, » Dans une autre lettre, il sollicite de 
l’empereur Lothaire un bénéfice pour l’un de ses amis . 
« Je vous conjure, dit-il, de lai accorder quelque : 
faveur sur les bénéfices qui sont ici, dans notre voisi- 
nage, délaissés et: sans possesseur. C’est un noble 
homme et d’une foi sûre, capable aussi de servir très- 
utilement, dans quelque affaire que vous vouliez lem- 
ployer ; il a servi avec fidélité et courage votre père et: 
voire aïeul'.» ‘  e » 

Les mêmes obligations, les mêmés liens subsisfaient - 
entre les grands propriétaires, autres que le roi, et les - 
hommes libres qui en avaient reçu des bénéfices. Tout 
chef d’unè bande, grande ou petite, employa les mêmes : 
moyens pour s’aliacher des compagnons, ct eut droit d’en 
attendre les mêmes services, la même fidélité, Ce fut 

1 Epist, Eginh., ep. XXVI, dans le Recueil des historiens . de France,t. VI, p. 374. | | 2 Epist. Eginh., t. I, p. 383; c'est la cinquante et unième .: tettre. Voyez aussi les vingt-septième et quarante-huitième | settres;ibid., p. 375,382. ‘. ‘: ‘ , Se $Je ne puis comprendre quelles raisons ont fait penser à Yabbé de Mably que ce fut seulement après Charles Martel que des propriétaires, autres que le roi, commencèrent à donner des 
9
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d'abord sur les alleux primitifs, résultats de Ia conquête, 
queurent lieu les concessions de ce genre. Bientôt les 
bénéfices tenus du roi ou d’un chef supérieur se. subdi- 
visérent pareillement entre les compagnons du bénéf- 
cier:; ct quand les bénéfices changceaient de main, le 
nouveau propriétaire s'efforçait d’y retenir les vassaux 
de son prédécesseur : « Un homme franc avait reçu un 
bénéfice de son scigneur ct y avait conduit son vassil; 

: pou après il vint à mourir el laissa son vassal sur h 
terre ; un autre homine reçut le même bénéfice, ct, afin 

bénéfices. La nature des choses repousse absolument une telle 
- supposition. La nation franque n'était pas une bande unique, tt 
. Ce qui se passa entre le roi et ses guerricrs dut nécessairement 

se passer entre chaque chef et les siens. Les lois barbares pif 
Jent des vassaux qui vivent dans la maison des grands proprié- 
taires. Tout nous montre une multitude de petites sociétés 
guerrières et domestiques groupées chacune autour d'un chef. 
L'usage des bénéfices en fit autant de petites sociélés territo- 

- riales, Les plus anciens documents nous entretiennent surtoit, 
il est vrai, des bénéficiers ou vassaux du roi, et c'est seulement 
vers la fin de la première race que Îles vassaux des comtes, des leudes’des évêques, paraissent fréquemment dans l'histoire. Mai cela ne prouve nullement qu'ils n’en eussent pas auparavatt 
Lesignorants chroniqueurs de cette époque n’ont parlé que de tt 
gui se passait au centre de l'État, sans jamais songer à Ja sociét 
Séonon Nu rois tenaient une si petite place. Mais les 

silence, il e à raison doivent remplir les lacunes de leu 
» ©t l'universalité de la pratique des. bénéfices était un conséquence né à cess Jp . . . 

Francs, - sale de ! flablissement territorial 46 
.4 Hullnas " . 

voici quelees Foire des Finances, ete, p. 102 et. suiv- En 
«prier de labense en Lo 5 Éginhard écrit à Anségise pour 
à qui il l'avait donné, sance d'un bénéfice un de ses hommét 

«<etlargitate in ( 

« adjuvante, ra oru #9strorum aliquam consolationem, De 
| des historiens &F + Potuerimus, » (Ep. Eginh., I, dans le Recueil 

” dedi de monasterio « Sans nt 369.) « Ego beneñcium (Bebon 
: act Chlod RARE aibi hene serviebat, » (Epist, Eginh., ee Plon quod mi 

. 7, o. : °»Pe . 

71
2 
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de garder le vassal de son devancier, il Jui donna une 

femme choisie entre celles qui habitaientle dit domaine; 

le- vassal demeura quelque temps avec elle; mais 

ensuite il la quitta et retourna auprès des parents de 
son seigneur mort ; il a reçu d'eux une autre femme, et 

c'est avec elle qu x vit mainterant. Il a été décidé qu'il 
garderait pour femme celle qu’il a reçue la dernière ?.» 

Exemple singulier, qui montre à la fois quel usage on : 
faisait des bénéfices,:et à quel point les relations du 
vassal avec son seigneur conservaient encore ce carac- 
ière de personnalité qu’avaient eu jadis celles du com. 

pagnon avec son chef. ,. 

- Ainsi se formait peu à peu celle hiérarchie des pro- 
priétés. ct des personnes qui devait devenir la féodalités 
ainsi, par la division progressive des bénéfices, s’éten- 
dait de jour en jour celte série de vassaux et d’arrière-" 

vassaux liés les uns aux autres par des obligations scm-: 
-blables ct toujours comprises dans cette condilion de la: 
fidélité qui était le titre même de leur possession. Bien 
que, dans leur enchaînement graducl et d’intermédiaire 
en intermédiaire, ces obligations raltachassent au trône 

“la plupart des bénéfices, et qu’ainsi le monarque. cût 
des droits, directs où indirects, à ‘la fidélité .du plus 

grand nombre des bénéficiers, cependant, dans une: 
_ Société violente et grossière, une relation si lointaine 
était nécessairement bicn peu puissante, et l’unité sociale 
ou monarchique qui en devait résulter ne pouvait être. 
réelle. Les liens fondés. sur des rapports prochains ct 
_personnels étaient seuls efficaces; seuls ils correspon- . 
daient aux anciennes habiludes ‘des Barbares; ct de’. 

| même ‘que le compagnon ne > connaissait guère autrefois 

N * Gap.E Pippereg, 8. T1, $8: ap. Baluz. er, p. 182.
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que le chef de sa bande, de même le vassal ne tenait 
vraiment qu'à son propre scigneur. Charlemagne set. 

. força de rattacher plus immédiatement tous ses sujétsà 
sa personne ct à son pouvoir. J’exposçrai plus tard, ave 
détail, quel système de gouvernement cssaya de fonder 
ce grand homme, et comment Ie dessein, sans dout 
plus instinctif que formé par avance, d'établir Punité 
dans ses États, présida constamment à ses actions et à 
ses lois. Je rencontre ici l'un des moyens qu'il mit en 
-œuvre pour y parvenir. Il entreprit de traverser la hi. 
rarchie féodale qui se conslituait, d'entrer en comm 
nication directe avec tons les hommes libres, et de faire 
prédominer la relation du roi au sujet sur celle du st 
gneur au vassal. La fidélité, qui jusque-là n'avait ét 
qu'une obligation personnelle contractée envers le chef 
auquel chaque homme libre s'était altaché, et dont i 
avait reçu quelque avantage, devint , par les ordres de 

:: Ciarlemagne, une obligation publique imposée à tout 
homme libre envers le roi, qu’il en tint ; OU non, quek 
que bénéfice médiat ou immédiat, et réclamée au no 

de la scule royauté, La formule de ce serment de fidélité 
. fut réglée par les lois! Charlemagne le fit prêter aus 

en faveur de ses fils Louis et Pepin, quand il les investit 
des royaumes d'Aquitaine ct dtalie* ; et lorsqu'il fit 

- 1e De sac lie ne .° pie pod are Bent Qu Re ee EUR node LA nou * €go ille partibus domini mei Karoli regis et filiorum ejus qu” < fidelis sum et ero di i 
f | ebus vitæ ine sel 

‘*ingenio. » (Cap. Car. Mag SOpep. Dale de : 2 Voicr 0% Mag., a, 789, 9; ap. Baluz.: t. I, p- 211 Voici la lettre écrite par le roi 15 Goes, pour leur ordon- 

.Mareulf: nt; telle que nous l'a conserée are se n ee » 
« rum ose Somiti. Dum et nos una cum consensu proté” à reçuare mr 11 Tégno nosiro illo glorioso nostro filio illo “reg Pr&cepimus, ideo jubemus ut omnes pagenses V6”
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sacré empereur d'Occident, il-voulut que tous ses sujets, 
lepuis l’âge de douze ans, renouvelassent au césar le 
serment qu'ils avaient prêté au roi’. Enfin il ordonna 

que tous les hommes libres ne jureraient fidélité à aucun 
autre qu'à lui-même et à leur seigneur*; assimilant 
iinsi complétement les droits qu'il prenait sur eux 
omme souverain, et indépendamment de toute conces- 
ion de bénéfices, aux liens qui unissaient le seigneur à 
ses bénéficiers. ; ei 
Un tel système affranchissait évidemment la royauté 

«tros, tam Francos, Romanos vel reliqua natione de gentibus, . 
‘ bannire et locis congruis per civitates,.vicos et castella con- 
«'gregare faciatis, quatenus præsente misso nostro inlustri viro 
« illo quem ex nostro latere illuc pro‘hoc direximus, fidelita- 
‘ tem præcelso filio nostro vel nobis et leode et samio per loca 
« sanctorum vel pignora qu‘ illuc per eodem direximus, de- 
« beantpromittere ct conjurare. » (Mare., Form., lib. I, cap.'xL.) 

Cette formule est intitulée :« Ut Jeudesamia promittantur 
© repi; » leudesamium est pris pour fidei sacramentum: M. Hull- mann voit dans ce mot l'origine du laudemium ; somme que, plus 
lard, on payait, dans certains cas, en prétant foi .et hommage 
pour ün fief. (Hisioire de l'origine des Ordres, p. 14.) in 

Où peut voir également le capitulaire de Pepin, fils de Char-- 
emagne et roi d'Italie (a. 793), qui règle avec le plus grand 
détail les obligations ét les formes de la prestation du serment 
pour tous les habitants du royaume. (Baluz., t. I, p. 540.) 
4 « Præcepitque ut omnis homo in toto regno suo, sive eccle.. stasticus, sive laicus, unusquisque secundum votum et proposi- tum Suum, qui antea fidelitatem sibi regis nomine promisissent, 
nunc ipsum promissum homini Cæsari faciat. Et ii qui adhuc PSUM promissum non perfecerunt, omnes usque ‘ad duodeci- : num &latis annum similiter facerent, » (Cap. Car. Mag, a. 802, S 2; ap. Bal.,t.I, p.963) Der me , On trouve une double formule pour ce nouveau serment à- l'empereur dans Baluze, t.I, p.377. PU 0 
.?« De juramento ut 

mittatur nisi nobis 
et sui senioris, 

ut nulli alteri per sacramentum fidelitas pro- 
Ci unicuique seniori , ad nostram uiilitatem 

"5: ExCepto his sacramentis quæ juste secundum . 
legem alteri ab altero debentur. » (Cap. Car. Mag., a. 805, S 9: ap. Baluz., t. I, p. 425.) D te a ee 
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“que le chef de sa bande, de même le vassal ne tenait 
vraiment qu’à son propre scigneur. Charlemagne sef- 

.. força de rattacher plus immédiatement {ous ses sujets à 

sa personne ct à son pouvoir. Pexposçrai plus tard, avec 
détail, quel système de gouvernement cssaya de fonder 
ce grand homme, et comment Ie desscin, sans doute 
plus instinctif que formé par avance, d'établir l'unité 
dans ses États, présida constamment à ses actions ct à 
ses lois. Je rencontre ici l’un des moyens qu’il mit en 
œuvre pour y parvenir. Il entreprit de traverser la hic. 
rarchie féodale qui se constituait, d'entrer en commu- 
nication directe avec tous les hommes libres, et de faire 
prédominer la relation du roi au sujet sur celle du sci- 

gneur au vassal. La fidélité, qui jusque-là n’avait été 
qu'une obligation personnelle contractée envers le chef 

‘ auquel chaque homme libre s'était altaché, ct dont il 
avait reçu quelque avantage, devint, par les ordres de 

. Charlemagne, une obligation publique imposée à tout 
homme libre envers le roi, qu'il en tint, ou non, quel- 
que bénéfice médiat ou immédiat , et réclamée au nom 

. dela seule royauté. La formule de ce serment de fidélité 

. fut réglée par les lois’. Charlemagne le fit prêter aussi 

en faveur de ses fils Louis et Pepin, quand il les investit 
des royaumes d'Aquitaine ct d'Italie; et lorsqu'il fut 

… 4 De sacramento fidelitatis causa quod nobis et filiis nostris 
-.jurare debent, quod his verbis contestari debet : « Sie promitto 

< ego ille partibus domini mei Karoli regis et filiorum ejus quia « fidelis sum et ero dicbus vite mew, sine fraude vel malo ‘<ngenio. » (Cap. Car. Mag., a. 
2 Voici la lettre écrite par le ! roiàses comtes, pour leur ordon- 
ner de faire pr 

‘ 
« Ille rex illi comiti. 

<Tum nostrum, in reg 
« regnare præcepimus, 

Dum et nos una cum consensu proce- 
no nostro illo glorioso nostro filio illo 

189, $2; ap. Daluz., t. 1, p. 243) 

êter ce serment , telle ’ ervée : 

.Mareulf: È , que nous l'a cons 

ideo jubemus ut omnes pagenses vés- ‘ 

S
T
 

A 
A
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- sacré empereur d'Occident, il voulut que tous ses sujets, 
depuis l’âge. de douze ans, renouvelassent au césar le 
serment qu'ils avaient prêté au roi’. Enfin il ordonna 

que tous les hommes libres ne jureraicnt fidélité à aucun 
autre qu'à lui-même ct à leur scigneur*; assimilant 
ainsi complétement ‘les droits qu'il prenait sur eux 
comme souverain, et indépendamment de toute conces- 
sion de bénéfices, äux liens qui unissaient le seigneur à 
ses bénéficiers. | 

Un tel système affranchissait évidemment la royauté 

< tros, tam Francos, Romanos vel reliqua natione de gentibus, 
< bannire et locis congruis per civitates, vicos ct castella con- 
< gregare faciatis, quatenus præsente misso nostro inlustri viro 
« illo quem ex nostro. latere illue pro hoc direximus, fidelita- 
< tem præcelso filio nosiro vel nobis et leode et samio per loca 
< sanctorum vel pignora qu illuc per codem direximus, de- 
< beantpromiltere et conjurare. » (Marc, Form., lib. I, cap. xL.) 

Cette formule est intitulée :« Ut leudesamia promittantur < régi; » leudesamium cst pris-pour fidei sacramentum: M. Hull- mann voit dans ce mot l'origine du laudemitum, somme que, plus tard, on payait, dans certains cas, en prétant foi et hommage Pour un fief. (Histoire de l'origine des Ordres, p. 14.) 
On peut voir également le capitulaire de Pepin, fils de Char- 

à 193), qui règle avec le plus grand détail les obligations ct les formes de la prestation du serment Pour tous les habitants du royaume, (Balu2., t. I, p. 5410.) de Præcepitque ut omnis homo in toto regno suo, sive cccle.. slasticus, sive laicus, unusquisque secundum votum et proposi- tum suum, qui antea fidelitatem sibi regis nomine promisissent, nunc ipsum promissum homini Cæsari faciat. Et ii qui adhuc IPSUM promissum non perfecerunt, omnes usque ad duodeci- UM &tatis annum similiter facerent C 2 

ë : nee pn a | »{ ap. Car, Mag, a. 802, 
‘ On trouve une double formul s 

© 9 

l'emporas Pa D ri a ur ce nouveau serment à 
.?« De juramento ut nulli a : Le lieri i - mittatur nisi nobis- et eee eri per Sacramentum fidelitas pro t (SI UniCuique seniori, ad nost ili 

_ et sui senioris, exceple Le q » ad nostram utilitatem 
to his sacramentis i . legem alteri ab altero de Vs due juste secundum bentur. 5 : ap. Daluz, t Ip. 495) (Cap. Car. Mag a. 805, $ 9;
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de toutes les relations féodales, fondait son empire hors 
dela hiérarchic des personnes ou des terres, ct la rendait 
-partout présente, partout puissante, à titre de pouvoir 
public et par son propre droit. Soit que l’ascendant de 
Charlemagne prévint les résistances, soit que l’idée con- 

. fuse de la nécessité ct de la nature d’une autorité cen- 
— trale ctindépendante des relations personnelles eût déjà 
pris possession des esprits, soit que la plupart des sei- 
gneurs,.irréfléchis et grossiers, ne préviseent pas les 

“conséquences qu’eñtraincrait celle innovation si elle par- 
- venait à s'affermir, on ne voit pas que les grands pro- 
_ priétaires se-soient refusés à faire prêter par Icurs vas- | 
saux le serment qui liait directement ceux-ci au souvt- 
rain. Une scule trace de résistance se laisse entrevoir; 
et autant qu’on'en peut juger, soit par les présomplions 

de la raison, soit parles expressions vagucs, incomplètes 
- et peut-être tronquées , du capitulaire où on la rencon- 

tre, elle vint de quelques propriétaires d’alleux qui, 

“ayant vécu.jusque-là dans une complète indépendance, , 

- refusaient, par orqueil *, de promettre au souverain uré 

fidélité que, dans la hiérarchie des personnes et des 
{erres, ils ne devaient à aucun supérieur. Charlemagne 

ne int nul compte de leurs refus, et ordonna qu'ils <- 
 Taient contraints de prêter le serment exigé de tous. 
: Les successeurs de Charlemagne entreprirent de con- 

…. tinuer le même système, c’est-à-dire qu’ils ordonnèrent 
i Lu : ee . a . . . . Lee | ., 

à “Et si fuerit aliquis qui per ingenium fugitando de comitatu 

ad allum comilatum se propter istum sacramentum distulerit 
aut per superbiam jurare n i | . . oluerint semoti renun- tiare sciantet tales aut pe nan per DETE : es aut per fidejussores mittant. Et ipsi fidejus* 
Et ag anbuerint quin in præsentia domini regis Fllos addu- 

, Custodia serventur, Pi un 36; 

ap. Baluz., t. I, p.541.) ? (Cap Pipp. reg. Iial., a. 798, S ; 

* « Per superbiam. » Voyez là noie précédente. |
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ce qu'il avait fait. La demande du serment universel 

reparaît dans leurs acles ‘, elle ‘survécut mème à leur 

impuissance ; mais ce ne fut plus qu'une formule vaine. 

Les relations des hommes libres avce ic roi et son pou- 

voir personnel sur eux s’affaiblirent de jour en jour. 

* L'obligation de là fidélité ne fut plus réelle qu'entre le 
vassal et son seigneur immédiat. C’est aux seigneurs qne 
s'adresse Charles 1e Chauve pour réprimer les désordres 

commis dans leurs terres %; c’est par leur autorité qu'il 
fait passer la sienne; l'action directe lui mauque; et, 
bien qu’il menace les scigneurs de les rendre responsa- 
bles des crimes de leurs hommes s'ils ne savent pas les 

… prévenir ou les punir?, il est chair que la hiérarchie féo- 
… dale à reconquis l'indépendance avec Pempire, ct que 

la tentative de Charlemagne pour en affranchir la 
royauté est venue échoucr contre le cours général des 
choses et l'incapacité de ses successeurs. 

1 On peut voir la formule du serment prêté, en 821, par le 
peuple romain à Louis le Débonnaire et à son fils Lothaire. (Ap. 

_Bal.,t. I, p. 647.) « De fidelitate regi promittenda, id est omnes 
. + per regnum illius Franci fidelitatem illi promittant, Et qui 

« dicunt se illam promisisse, aut certis testibus hoc adprobent, 
+ aut jurent se illam ante jurasse, aut illam ipsam fidelitatem - 
“€ promittant. » Voici la formule de ce serment, réclamé par 
Charles le Chauve : « Ego ille Karolo Illudouvici et Judithæ filio 

* € ab ista die in ante fidelis ero secundum meuim savirum, sicut 
: < Francus homo per rectum esse debet suo regi. Si me Deus 

+ adjuvet et isiæ reliquiæ. 
ap. Bal, t. II, p.71.) 

>» (Cap. Car. Calv., tom. XV,S 13, 

Fe Ut miss... curam habeant ne homines nostri aut alii.… 
.. YiCinos majores vel minores deprædentur. Et si cgerint, vera- 

citer missi nostri investigent.. ut in seniore hoc sic emendemus * 
quatenus homines’ suos in potestate haboat, » (Cap. Car. Calu.. 
8. 860, $ 4, ap. Bal.,t, II, p. 149.) _. ?( ? . .« Deinceps omnibus ‘denuntiare volumüs ut unusquisque . SOgnoSCat omnes qui in suo obsequio sunt.…. utille de eorum _factis rationem se sciat redditurum. » { . , Calr., a. 66? 
S 4, ap. Bal., t. I, p.161) | (Cap. Car ay ,
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Causes du nombre toujours croissant des bénéfices. 

Il n’en pouvait être autrement. Les bénéfices allaient 
oujours croissant en nombre comme en fixité. Il n’était 
plus si aisé à la couronne de reprendre violemment 
ceux qu’elle avait concédés unc fois; ct la conquête, le 
déplacement des tribus, les expéditions de pillage ne 
venaient plus lui fournir sans cesse de nouveaux do- 
maincs à répartir pour gagncr ou retenir des serviteurs. 
Les bénéficicrs s’élablissaient, à poste fixe, dans Jeurs 
terres; et les relations qui les liaicnt entre cux deve- naient chaque jour plus Slables, plus indépendantes de tout autre pouvoir. La condition bénéficiaire s’étendait 
rapidement, sinon à {outes les propriétés territoriales, 
du moins au plus grand nombre; et plus les bénéfices 
se mullipliaient, plus le système social qui corrcspon- dait seul à ce genre de Possession acquérait de consis- . tance ctde vigueur. Nul historien n’a méconnu le rapide accroissement du nombre des bénéfices, ct Montesquieu en a indiqué les cffets avec Sa sagacité accontumée!, Mais c’est peu d'affirmer le fait ; Pour en apprécicr l'énergie, iLfaut en considérer de près les causes; il en a eu de plus générales ct de plus puissantes que la prodigalité ou la faiblesse de Louis Ie Débonnaire et de ses successeurs. 

5 

1. Bénéfices Concédés pour des services divers, 

Les bénéfices étaient dey 
de monnaie avec laquelle le 
aires, non-sculement cher 

_‘saux dont la force soutint 

enus une denrée, une sorte. 
S rois ct les grands propric- 
chaient à s’altacher des vas- 
Ja leur, mais payaient la plu- 

L'Esprit des Lois, liv. XXXI, chap. xxit et xx,
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part des services dont ils avaient besoin. « Que tout 

intendant de L'un de nos domaines qui possède un bénc- 

fice, dit Charlemagne, envoie dans nos mélairies un 

suppléant chargé de surveiller à sa place les {travaux 

ettous les soins de nos terres.—Que ceux d'entre les 

gardiens de nos chevaux qui sont des hommes libres ct 

possèdent des bénéfices dans le lieu de leur emploi, 

vivent du produit de leurs bénéfices!. » Et Charlemagne 

recommandait expressément qu'on choisit les inten- 

dants de ses domaines, « non parmi les hommes puis- 

sants, mais parmi les hommes de condilion médiocre, 

qui sont les plus fidèles?. » Et ce que faisait l’empereur, 

ous les grands propriétaires le pratiquaient également. 

Les bénéfices étaient donc répandus jusque dans les der- 
nicrs rangs des hommes libres. L'or el l'argent étaient 
“rares; les entasser était, pour les honunes puissante, 

non-seulement une manie, mais un besoin réel, La 

magnificence des églises relirait de la cireulalion une 

portion considérable de la masse de métaux précieux qui 
existait alors. Les terres scules, pour ainsi dire, étaient 

abondantes ct disponibles; c’élait en terres que se 

payaient les récompenses des guerriers, les scrvices des 
fonctionnaires publics, les travaux des employés per- 
sonnels; et toutes ces concessions, accordées sous la 

te Qualiscunque major (villæ) habucrit beneficium suum vica- 
num miliere faciat in (villas nostras), qualiter et manuopera ct 
Ceterum servitium pro co adimplere deb 
de villis, $ 10, ap. Bal. piere debeat. » (Cap. Car. 

sunt et in ipso ministe 

c Mag. 
t- pe se) < Et ipsi poledrarii qui liberi 

ï ri0 beneficia habuerint, de il "iv beneñcis. > (Ibid, S 50, p. 338.) +26 Forum vivant 
et de an ce était chargé de diriger les travaux des champs 
des Jonas er les ouvriers; il avait l'administration générale 
Dee nes. Les poledrarii soignaient les Ceurics. 

-< NEquaquam de potentioribus hominibus majores fant 
de mediocribus qui 3 

, 50d 
sunt fideles. » (Ibid, $ 60, p. 939.) |
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condition de la fidélité, faisaient pénétrer dans tous les 
Etats et mulliplaient sous toutes les forines les bénéfices 

_et les relations qui en découlaient. 

2. Dilapidation des domaines royaux. 

C'était peu des bénéfices concédés, l’usurpation ne 
contribuait pas moïns à en accroître le nombre. Les bé- 
néficiers s’emparaicni, dèsqu'ils le pouvaient, des terres 

“voisines des leurs, fussent-elles même du domaine royal. 
Les débats des rois de la première race avec leurs 

. fidèles provenaient souvent d’usurpations de ec genre, 
et elles. continuèrent sous des princes ‘bien plus vigi- 
‘Jants. En 793, Charlemagne, renvoyant en Aquitaine son 
“fils Louis, « lui demanda comment il se faisait qu’étant 
roi, il fût d’une telle parcimonie qu’il n’offrit jamais 
rien à personne, pas même sa bénédiction, à moins 
qu'on ne la lui demandät. Louis apprit à son père que, 
les grands ne s’occupant que de leurs propres inté- 
rêts. ct négligeant les intérêts publics, les domaines 

royaux éfxient partout convertis en propriétés privées, 
d’où il arrivait qu'il n’était, lui, roi que de nom, ct 
manquait presque de tout. Charlemagne, voulant remé- 

. dier à ce mal, mais craignant que son fils ne perdit 
. quelque chose de l'affection des grands, s’il leur retirait 

par Sagesse ce que, par imprévoyance, il leur avait 
laissé usurper, envoya cn Aquitaine ses propres messi- 

| gers, Willbert, depuis archevéque de Rouen, et le comte 
Richard, inspecteur des domaines TOYaux, et leur. 
ordonna de faire rentrer dans les mains du roi les do- 
 maines qui jusqu'alors lui avaient appartenu ; ce qui fut 
fait.» Ps rec 

1 Vit. Lud. Pi imp., cap. vr, dans le Recuei De pe sd France, t, VI, p. 90: Collec, des Le Recueil des historiens de 

Mém., À, III, p. 326.
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Charlemagne pouvait soul tenter une pareille mestire, 

ct ne la prit pas Sans doute partout où elle était provo- 

quée par les mêmes CAusCs. L'usurpalion des domaines 

royaux devint universelle sous $c5 successeurs; CL 

comme elle amenait, de leur part, des usurpalions 

analogues qui tombaient d'ordinaire sur les biens de 

. PÉglise, les évêques conscillérent, en 816, à Charles le 

Chauve, une opération encore plus hardic, car elle ctait 

générale: «I ne faut pas, lui dirent-ils, qu'une néces- 

: gité honteuse pour votre dignité vous pousse à faire des 

choses que votre volonté ne souhaite point; beaucoup 

- de domaines publics vous ont élé enlevés, tantôt par la 

force, tantôt par la fraude ; et parce qu'on vous à fait 

: de faux rapports où adressé d’injustes demandes, on les 

a retenus à tire, soit de bénéfices, soit d’alleux. Inous 

: parait utile et nécessaire que vous envoyiez dans tous 

. Jes comtés de votre royauinc, des messagers fermes ct 

‘fidèles, pris dans Jun et l'autre ordre; ils dresscront 

* avec soin un état des biens qui, du temps de votre père 

et de votre aïeul, appartenaient au domaine royal, ct 

de ceux qui formaient les hénéfices des vassaux; ils 

4 

examincront ce que chacun en détient maintenant, ct 

vous en rendront compte selon la vérilé. Quand vous 

trouverez qu'il y a raison, utilité, justice ou sincérité, 

soit dans les donations, soit dans la prise de possession, 

les choses resteront dans leur état actuel; mais quand 

vous verrez qu'il y a déraison ou plutôt fraude, alors, 

avec le conseil de vos fidèles, réformez ce mal de telle 

. Sorte que la raison, la prudence ou la justice nc soient 

- point méconnues, et qu’en mème temps votre dignilé 

De ne point avilie ni réduite par la nécessité à ce qu 

ne lui convient point. Votre maison ne peut être rem 

plie de serviteurs qui Sacquiltent de leurs charges «
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ous avez pas de quoi récompenser leurs mérites ct 
oulager leur indiger:ce!, » | 
Le conseil des évêques était intéressé, ct Charles le 

Chauve hors d'état de le suivre. La violence est plus 
aisée à Ja faiblese que li justice. L’usurpalion des 
lomaines royaux continua, et le roi s’en Yengea quand 
L'put par d'autres usurpalions. Tous les monuments de 
ce règne en font foi*, 

3. Conversion des terres désertes en bénéfices. 

Un autre genre d’usurpation plus innocent vint 
étendre ct mulliplicr encore les bénéfices. Le nombre 
des terres désertes et incultes était immense; les culti- 
valeurs, les propriétaires même’ Manquaient souvent 
au.sol. Plus d'un bénéficier, en s’établissant avec ses 
hommes sur le domaine qu’il avait reçu, regarda bien- tôt comme sa propriété les solitudcs qui l’entouraient, 
Soit qu’il les cût fait exploiter par ses compagnons, ou 
qu'il les eût seulement occupées, il demanda plus tar<l qu'elles fussent expressément a joutées à son bénéfice ; el la facilité des rois pour de telles concessions, Ja Jati- tude illimitée qu'ils leur. donnent, attestent plus hautc- ment que toute autre preuve le déplorable état de Ja culture et de la propriété. En 815, Louis le Débonnaire confirme à Jean la Concession du domaine dit Fontes, qu'il tenait de Charlemagne, et il y ajoute, sur sa de- mande, «tout ce que Jean a OCCupé où pris par lui- même ou par ses hommes, soil sur es limites dudit . °2S domaine, soit dans les champs où lieux voisins, cl tout 

1 Cap. Car. Calv., a, 846, tit. vu, S 20 ap Ba II b. 3 
! ' ; : . 1. t. + 31. 3 Voir, entre autres Cap. Car, Ca v. a. 873 F x Lx $ 8, ap Bal., t. IT, P. 231. ” ° _- ‘ ! Re ? ' °
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ce qu'il pourra OCCUpEr à l'avenir!, » En 844, Charles 

. Je Chauve renouvelle, au profit de Teutfred, fils de Jean, 

Ja même concession, et il y ajoute encore 4 toutes les 

{erres, cullivécs où non, QUE ton père, où lon oncle 

Wilimir, ou leurs hommes, ont prises dans les mêmes 

lieux , ainsi que tont ce que Lu as pris ou prendras avec 

tes hommes”. » Plus d’une fois peut-être les rois dispo- 

sèrent ainsi de {crres qui ne manquaicnt pas de maitres; 

mais alors même ces terres se lrouvaient converties en 

bénéfices et engagées dans le systeme qui s'étendail 

progressivement sur le pays. 

4, Effets de 13 recommandation. 

Enfin une pratique singulière, ct qui a élonné beau- 

coup d'érudits, la conversion volontaire des alleux en 

bénéfices, compléta le triomphe de ce système, et fil, 

- de la condition bénéficiaire, l'état légal de Ja plupart 

des propriétés. 
Celle pratique est attestée par une foule de monu- 

mens, ct entre autres par plusieurs formules de Mar- 

culfs, Le propriétaire d’un domaine, une toufle de gazon 

où un rameau àla main, se présentait devant Ie roi ou 

1 Voir ce diplôme, que j'ai déjà ci itulai 
Daluze, & IT, n 1406! que j'ai déjà cité, dans les Capilulaires do 

8 Ap. Bal.,t. 11, p. 1415. 
.#eïdeo veniens ille fidelis noster ibi in palatio nostro, i 

nostra vel jn proccrum nostrorum præsenlin, villas nuncu on 
las, sitas in pago illo, sua spontanca voluntate, nobis per Bite 
dans est leuseuwerpisse seu condonasse, in ca rationc, si 
beneficie dot dum vixerit cas ex nostro permisso, sub wru 

adfuit Detté cat possidere, et post cum discessum, sicut cjus 

faimus on nos ipsas villas fideli nostro illo plena gratia visi 
preceplurm cine, Quapropter per præseniem deccrnimus 

. modo telit quo _perpetualiter mansurum esse jubemus ut dut 
- er ipsius illius decrevit voluntac... ipsas villas... ad
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.Jhomme puissant dont il voulait s’assurer la protection, 
lui cédait sa propriété libre, ct la reccvait aussitôt à titre 

de bénéfice, pour en jouir, la transmettre et en disposer. 

‘ comme il lui conviendrait, dans ce nouvel état qui 

n'apporlait à sa condilion d'autre changement que de” 
lui donner un supérieur. ct un patron territorial. Cet 
acle. s'appelait la. recommandalion : “on recommandait 

_si propriété pour lui assurer un protecteur. “ ‘ 

. L'origine, le sens et les effets de la recommandation 

ont été objet. de longs débats. Montesquieu et Mably ne 
- Pont pas comprise ; M. de Montlosier et M. Hallam en ont 
mieux démêlé la nature et les causes’. Cependant h: 
source primitive et le développement progressif de cet 

“usage n’ont pas élé, je pense, clairement ni compléte- 
ment. exposés; il se rattachait si intimement à l’état 
général de la société, et. a exercé sur la condition des 
hommes ct des terres -une influence si décisive qu'il 
est indispensable de s’y arrêter. : 

= La recommandation avait. pris. naissance. dans les 
forêts dela Gérmanie; elle n’était alors’ que le choix 
un chef, acte libre: de tout guerrier germain, qui éta- 
blissait, entre le guerrier et le chef qu’il avait choisi, 

“un Tien. personnel fondé sur des obligations et des cnga- 
: gements réciproques. D 

integrum.. . äum advixerit, absque aliqua déminuatione de que 
libct re, usufructuario ordine debeat possidere : et post ejus 
discessum memoratus ille hoc habeat, teneat et possideat, et suis 
posteris aut cui voluerit ad possidendum relinquat. » (Marc. Form., Mid. I, cap. xin. Voir aussi les formules xxr et xxiv qui : exposent des cas divers, mais analogues.) ; | L'Esprit des Lois, liv. XXX, chap. xxur, Liv. XXL, chap. va Mably, Observations, . I, p.59; Remarques : et Preuves sur le chap. v du liv. I, not, c., 395; de 1 
M. de Montlosier, t. L P- Ée 36 a rene pe ke t 1, p. 109. li Hellam, State [Europe tee
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 oundis 

sistas la relation du compagnon où recommandé à son 

chef ou seigneur demeura d'abord purement person- 

nelle et aussi libre qu'auparavant. Cependant, chez quel- 

ques-uns des peuples barbares, les lois crurent devoir EL 

la régler: « Si quelqu'un, dit la loi des Visigoths, a 

donné des armes ou toute autre. chose à un homme 

qu'il a reçu dans son patronage, que ces dons demeu- 

rent à celui qui les a reçus. Si ce dernier choisit un 

autre patron, qu'il soit libre de se recommander à qui 

ik voudra, on ne peut le défendre à un homme libre, car 

il s’appartient à lui-même; mais qu’il rende au pairon 

dont il se sépare tout ce qu’il a reçu !. » Jl semble, en 

lisant cette loi, qu’on soit encore en Germanie; des 

armes sont les présents qu’elle rappelle; la relation du 

recommandé au patron est purement personnelle et 

pleinement libre, Ja loi ne fait que déclarer et sanction- 

ner l'obligation morale que doit imposer la rupture. . 

La loi des Lombards nous montre la même relation, 

et tout aussi libre, mais entre des propriétaires : « Si 

. quelqu'un, dit-elle, occupant Ja portion de terre qui lui 

est échue, choisit ün autre seigneur, ‘soit le comte, 

soit tout autre homme, qu’il ait la pleine liberté de s’en . 

aller; mais qu’il ne relienne où n’emporte aucune des 

choses qu’il possède, et qu’elles retournent toutes au 

1e Si quis ei quem patrocinio habuerit arma dederit vel ali- 

quid donaverit, apud ipsum quæ sunt donata permaneant. Si 

sero alium sibi patronum elegerit, habeat licentiam cui se vo- 

luerit commendare, quoniam ingenuo homini non potest prohi- 

beri quia in sua poicstate consistit; sed reddat omnia patrono 

quem deseruit. » (Lex Visig., lib. V, tite ru, $ 1.) Dans le Forum 

Judicum, recueil des lois des Wisigoths, cette loi èst dite anti- 

qua; on peut donc la rapporter au roi Euric, c'est-à-dire à la fin 

du ve siècle. ‘ °
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domaine dé son premier scigneur'.» Quand Charle- 
magne eut donné son fils Pepin pour roi à l'Italie; Pepin 

* déclara « que les hommes libres lombards seraient 
-maîtres de se recommander à quiils voudraient, comme 
cela sé praliquait du temps des rois lombards?, » 

Cependant les effets nécessaires de la substilulion de 
Ja vie fixe à la vic errante ct cctle influence de la pro- 
priété territoriale qui attache l’homme au sol commen- 

_çaient à se faire sentir; ils devaient restreindre la liberté . 
de se choisir un patron. Aussi lit-on dans le même capi- 
tulaire de Pepin : « Quant aux hommes qui, ici en Ita- 

.… lie, quittent leur scigneur, nous ordonnons que personne 
ne les reçoive sous son patronage sans le congé dudit . 

seigneur et avant de savoir au vrai pour quelle cause 
_ils l'ont quitté *, » : oo Ce 

Cette séparation n’était dône plus tout à fait arbi- 
traire; on voulait qu’elle eût dos causes légitimes. 
Charlemagne les détermina : « Que tout homme, dit-il, 
‘qui a reçu de son seigneur la valeur d’un solidus ne le 
quitte point, à moins que son seigneur n’ait voulu le 
tuer, ou le frapper d’un bâton, ou déshonorer sa femme 
ES 5 

LH Le Si quis ei in sua portione, quam aprisionem vocant, alium, 

id est comitis.… aut cujuslibet hominis senioratum .elegerit, 

° Hiberam habeat licentiam abeundi : verumiamen ex his quæ® 
possidet nibil habeat nihilque secum ferai, sed omnia in domi- 

+ Alum et potestatem prioris senioris plenissime revertantur. » : 
gas sent nobis de illis liberis hominibus Longobardis utlicen- 

| Longobardorura coran Go mA VOTRE, sicut in_ tem porc Cap. Pi ap. Baluze, t: lp. 597. (Cap. Pipp. reg. Ilal., a. 703, $ 13, 
| ‘< St Robis de illos homines qui hic intra Italia seniorès uos dimi ut, utnullus cos” debeat recipere in vassallatico | sine COmialo Senioris sui, antequam sciat veraciter pro qua ausa ipse suum séniorem dimisit. » Cap. Pi 3 

Re Slt. » (Cap. Pipp, reg. Ital., a. 193,
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ou sa fille, ou lui ravir son héritage. » H'avait düjà , 

scpt ans auparavant, en distribuant à ses fils une parti 

‘de ses États, entrepris de restreindre cette liberté : « Si 

un homme libre quitte ‘son seigneur contre le gré de 

celui-ci, et passe d’un royaume dans un autre, que le 

roi ne le reçoive point dans son patronage, et.0 per- 

mette pas à ses hommes de le recevoir *. Aprés la mort 

‘de son seigneur sculement, l’homme libre recouvrait 

:. Ja liberté de se recommander à qui il voudrait dans les 

trois royaumes de France, d'Aquitaine ct d'Italie. La . 

même liberté appartenait à celui qui ne s’était encore 

recommandé à personnc*. D tt ee . 

Les liens qui résultaicnt de ‘la recommandation se 

resserraient donc de jour en jour, et la législation s’ef- 

iforçait de fixer, en la réglant, une relation jusque-là : 

mobile. comme Vexistence ct la volonté des guerriers. 

‘Oune peut méconnaitre, dans ce fait, le résultat naturel 

de la condition de propriétaire devenue celle d’un grand 

nombre d'hommes libres récommandés à un proprié- 

. taire plus puissant. Tant que leur vie avait été YASA-, 

bonde, tant qu'ils n'avaient engagé que leur personne 

“dâns les relktions qu'ils contractaient, ces relations 

- avaient été presque aussi faciles à rompre qu'à former, 

© ‘£e Quod nullus seniorem suum dimittat postquam ab eo acce- 

pit valente solidum unum, excepto si eum vult occidere, aut 

cum baculo cædere, vel uxorem ‘aut filiam maculare, seu ei * 

héreditatem tollere. » (Cap. Car. Mag., a. 813, $ 16, ap. Bal., 

t. 1,p. 510.) . Te . : Ju 

2e Ut quemlibet liberum hominem qui dominum suum contra | 

voluntatem ejus dimiserit et de uno regno in aliud profectus 

fuerit, neque ipse rex suscipiat, neque hominibus suis COnSC" 

tiat. ut talem suscipiant, » (A. 806, $ 8, ap. Bal.,t.I,p- 443.) - 

:3« Unusquisque liber homo, post mortem domini sui, licen” 

_tiam habeat se commendandi inter bac tria regna ad.quemcun” 

"que voluerit. Similiter et ille qui nondum alicui commendaius ‘ 

est. » (A. 806, $ 10, ap. Bal. t. I, p- 443.) _ 

ee.
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et moyennant la reslitution des chevaux ct des armes, 
leur rupture n’entrainait pour le supérieur d'autre in- 
convénient que la perte d’un compagnon. Mais lorsque, 
soit par la concession de quelque bénéfice, soit de toute 
autre manière, la plupart des compagnons furent deve- 
nus cultivateurs où propriélaires autour de leur supé: 
rieur, lorsque les relations des terres se furent ainsi 

"associées à celles des personnes, celles-ci ne purent con- 
server la même indépendance, ni demeurer en proie à 
la même mobilité. Le recommandé quitta moins aisé- 
ment la terre qu’il avait exploitée, ct le supéricur fit 
plus d'efforts pour l'y retenir. En même temps le besoin 

. de l’ordre devint général, car les propriélaires aspi- 
raient à quelque sécurité. Les lois dirigèrent leur puis- 
sance contre ces hommes qui, changeant sans cesse de 
seigneur et de séjour, semblaient vouloir mener, au mi- 
lieu d’une société que la propriété commençait à rendre 
stable, la vie errante et aventurière de leurs sauvages 
aïeux. Vers la même époque, en Angleterre, les lois 
anglo-saxonnes exigcaient que tout homme libre fût 

engagé sous le patronage d’un scigneur ou dans quel- 
que corporation responsable, jusqu’à un certain point, 
de sa conduite. C'était. un moyen d’ordre et de répres- 
sion qui s’introduisait dans les lois, parce que la sociélé | 

- €n sentait le besoin, Charlemagne paraît avoir tenté une 
mesure analogue, ct imposé à tout homme libre l’obli- 

‘gation de se recommander à un supérieur qu'il ne. 

‘ pourrait plus quitter sans Cause légale : « Que personne, 
dit-il, n’achète un cheval, une bête de somme, ou bœuf 
ou toute autre chose, sans connaître celui qui le vend, 

:. de quel pays il est, où il habite ct quel est son sci- 
_gneur',.» Et les évêques écrivirent à Louis le Germani- 

le Ut nuilus comparet caballum, bovem etjumentum, velalia,
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“que : « Nous autres évêques consacrés au Seianeur, 

nous ne ne sUMMes point, comine les laïques, obligés 

de nous recommander à quelque patron 1,9 

. La recommandation devint donc une nécessité de plus 

_en plus générale et un lien de plus en plus étroits. Les 

lois s’efforcèrent. d'y ‘amener les hommes libres qui 

prétendaient conserver Yindépendance de la vie har- 

bare, et veillèrent au maintien des rapports qu’elle fon- 

dait. Lobservation de ces lois fut sans doute {rès-incont- 

. plète; les mœurs $C refusaient à la règle, et le pouvoir 

manquait de force pour Vimposer; mais la règle n’en 

était pas moins conforme à la tendance et aux besoins 

“nisi eum, cognoscat qui eum yendidit, aut de quo pago est, vel 

ubi manet vel quis est ejus senior. » (Cap. Car. Mag., a. 805 

$ 3, ap. Bal, t. 1, pe 150.) ‘ 

te Et nos episcopi Domino consecrati non sumus hujusmodi 

homines ut, sicut homines seculares, in vassallatico nos debca- 

mus cuilibet commendare. » {Lettre des évêques à Louis le Ger- 

manique, a. 856, ap. Bal.,t. 11, p. 118-119.) 

2 Montesquieu et M. de Montlosier croient qu ù 

le Chauve, ce lien se relâächa, et que tout Cle 

alors de quitter arbitrairement son seigneur pour en pre no 

un autre. Ils se fondent : Le sur un paragraphe d'un en Etaire 

de Charles le Chauve qui porte en effet : e Volumus ne uns, 

« quisque liber homo in regno nostro seniorem qualein voluse 

< rit in nobis et in nostris fidelibus accipiat... » (Ap. Hal.,{ 1, 

p.44.) 2 sur un paragraphe d’un autre capitulaire id " p. 8) pe 

-. qui contient une dis osition analog i i P logue. Mais le premier de ces 

textes est suivi immédiatement de celui-ci: « Mand 

< nullus homo seniorem suum sine justa ratione dir fat nec 
« aliquis eum recipiat nisi sicut tempore anteCcssorum ne (ro. 
sin sonsuctade fuit. » (Ibid., p.44.) 11 faut donc ou qu'il y ait 

remise eux textes une contradiction grossière, ou que lo 

prier se rapporte uniquement, comme je suis porté à ] 

ntron, Que mes libres qui n'avaient pas encore choisi de 
Pepe que ue second paragraphe, il n'ÿ est question, c 

propres fidèles de Charles le Chauve Squiil 
, 

accorde une liberté san i 
te s d à 

disposition générale. oute extorquée, et nullement d'une 

s
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C’élail l'ordre; ce que cherchaient partout les cultivn. {eurs et les propriétaires, c’était une prolcction. La pra. 
tique de la recommandation diminuait le nombre des 
Vagabonds et promettait à ceux qui voulaient vivre dans 
leurs champs l'appui d'un supérieur. Son cxlension fnt 
donc très-rapide, car tont y poussait, les lois ct les inté. 
rêls individucls que la propriété avait rendus perma- 
nen(s. On recommanda ses {crres Pour cn jouir avec 
quelque sécurité, comme on avait jadis recommandé sa ‘personne pour suivre un chef à la gucrre ct avoir sa part du Pillage. À quelle époque la recommandation 
commença-t-clle às’appliquer aux terres? Quelles furent, 
dans: l’origine, les obligations réciproques qu’elle fit vaîlre entre le recommandé ct le scifneur qu'il sc don- 
nait? On ne peut répondre à ces questions d’une manière 
précise; ce qu'on voit clairement, c’est que, par cet usage, un grand nombre d’alléux passèrent dans une Condilion .qui les assimilait aux bénéfices. Ainsi, de toutes parts ct sous foutes'les formes, les propriétaires 
accepfaient la dépendance Pour s'assurer la protection; des relations qui .n’avaïent d’abord lié que les person- . nes, ct sans cnchaîner leur liberté, s’étendaient pro- gréssivement aux terres, imposant alors à la liberté des Personnes les liens que recevait Ia propriété; ct les 
hommes, à l'suite des {crres, venaient chaque jour prendre place dans la hiérarchie féodale, qui leur 
-Offrait scule un refuge contre ls périls de l'isolement. 
EU Ceperidant la puissance de tant de causes, toutes favo- 
rables à l'accroissement du nombre des bénéfices et aux progres du Système féodal, ne fut point universelle ni 

onne n'ignore qu’en divers lieux , notam- 
absolue. Pers 
ment dans le midi de Ja France, beaucoup d’alleux 

généraux de la société; ce qu'elle soulraitait surtout,
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échappèrent à leur action. Les sentiments ct 1cs habi- 

tudes de l'indépendance individuelle, caractère domi- 

nant des mœurs germaines, lutièrent longtemrys contre 

. Jes influences et les nécessités que je vicis d’exposer. 

Le propriétaire d’un grand alleu, libre et maître dans 

ses terres, y vivait au milieu de ses compagnons, de ses 

colons, de ses serviteurs, rendant la justice selon les 

anciens usages; chef d’une petite société qui se suffisait 

à elle-même et n’éprouvait, tant qu’elle était capable de 

repousser la force par la force, aucun besoin de s’enga- 

ger dans une société plus étendue, ni de réclamer, pour 
- ses affaires, l'intervention d’un pouvoir éloigné. Aux 

veux de tels hommes, tout lien permanent, foule rela- 

tion qui leur donnait un supérieur était un abaissement 

“etune honte. Plusieurs, comme on l'a vu, refusèrent, 

par orgueil, le serment que Charlemagne exigcait 

_de tous. Le Bavaroïis Élichon, frère de Judith, femme 

de Louis le Débonnaire, vivait de la sorte dans ses 

domaines. Son fils Henri alla, à Pinsu de son père, trou- 

ver son oncle Louis, en reçut un bénéfice de quatre 

mille arpents dans la haute Bavière, ‘et entra ainsi au 
service de l’empereur. Étichon, courroucé de voir son 

fils renoncer à la fière indépendance de sa famille, le 
maudit et ne voulut plus le revoir *. Mais si cel exemple 
prouve que de vieux Germains se faisaient gloire de 

demeurer étrangers à celte société nouvelle qui se for- 
mait autour d'eux ,.il prouve en même temps que le 
Cours général -des choses leur était. contraire, que le 

_ Superbe isolement des pères convenait peu aux enfants, 

et que, Soit par nécessité, soit par choix, cette indépen- 

dance presque absolue des individus, reste de la vie 

1 Hullmann, Histoire de l'origine dés Ordres, p. 87, |
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barbare, disparaissait de jour en jour devant organisa- 

tion hiérarchique de la féodalité. On verra plus tard 

combien de causes, outre celles que j'ai déjà indiquées, 

contribuèrent à ce résultat. D 

III 

. DES TERRES TRIBUTAIRES. 

: Tous les monuments attestent l'existence des {res 

tributaires!, OU | 

° 4 On a déjà vu, dans les notes précédentes, plusieurs passages 

. qui, directement ou indirectement, font mention des terres tri- 

.” Butaires; en voici d'autres qui contiennent des dispositions for- 

melles à l'égard de ce genre de propriété. | — 

< Census regalis, undecunque legitime exiebat, volumus ut 

€ inde solvatur; sive de propria persona hominis, sive de rebus.» 

(Cap. Car. Mag., a. 805, $ 20, ap. Bal., t. 1, p. 428.) « Ut missi 

#, nostri census nostros diligenter perquirant undecunque anti- 

le quitus venire ad partem regis solebant. » (Cap. Car. Mage, 

La. 819, $ 10; ibid, p. 498.) « Ut de rebus unde census ad pariem 

.… + regis exire solebat, si ad aliquam ecclesiam traditæ sun, EUS 

Fe tradantur. propriis heredibus, aut qui cas retinuerit vel illum . 

.,# censum persolvat. » {Ibid., $ 11.) « Quicunque terram tribu- 

< tariam unde tributum ad partem nostram exire solebat, velad 

“e-ecclesiam vel cuilibet alteri tradiderit, is qui eam suscepe- 

< rit, tributum quod inde solvebatur, omnimodo ad partem n0$ 

< tram persolvai, nisi forte talem firmitatem de parte dominica 

-_ « babeat per quam ipsum iributum sibi perdoñatum possit 

_ « osiendere. » (Cap. Lud. Pit, a. 819,2, ap. Dal. t- Î P° gl) 
< Utilli Franci qui censum de suo capite vel de suis rebus ad 

_# partem regiam debent, sine nostra licentia-ad casam Dei vel 

« ad alterius cujuscunque servitium se non tradant ut respublica 

." < quod de illis habere debet non perdat. Quod si contra banrum 

..« nostrum fecerint, qui eos receperint..: si ipsos in suo servitio 

.< nabere voluerint, velillorum res de quibus census ad partem 

_« regiam exièbat tenere-voluerint, censum quem ipsi Franci 

< debebant, vel qui de illorum rebus exire solebat, ad nostram
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© JL ne faut pas entendre par là des terres qui paient 

un impôt public, mais les terres assujetlics envers un 

supérieur à une redevance, à un tribut ou cens, ct dont 

celui qui les cultive ne possède point la pleine et: libre 

propriété. : SC 

: D'après un passage deSalvien, M. de Montlosier affirme 

que les terres tributaires existaient dans la Gaule avant 

l'invasion des Barbares:. Ce passage prouve en effet 

qu'au milieu de la dissolution de la société, dans l'im- 

puissance des lois et des magistrats pour protéger les 

droits individuels, beaucoup de propriétaires faibles ct 

pauvres.achetaient, soit par un tribut, soit par l’asser- 

vissement plus où moins complet de leurs biens, la pro- 

tection d’un-voisin riche et fort”. Ce fut bien pis après 

la conquête ; et du ve au xi° siècle le nombre des terres 

tributaires alla toujours croissant. ec 

: Quand les Barbares prirent des terres, ce fut pour en 

vivre, non pour les cultiver. Ils n’avaicnt pas non plus, 

- en fait de propriété, des notions claires etcomplètes. La 

« regiam partem componant.» (Cap. Car. Cale, tit. XXKVI3 edicl 

Pist., $ 28, ap. Baluze, t. I, p. 187. Voyez aussi S 80, ibia 

p.-188.) « Ut missi nostri de omnibus censibus vel paraveredis 

« quos Franci homines ad regiam potestaiem exsolvere debent 

« inquirant et ubi per neglectum dimissum est exsolvi faciant 

« Similiter et de terris censalibus ct de rebus ad casas Dei tre 

« ditis unde census ad partem regis exivit antiquitus. » (Ca s" 

Car. Calu., a. 865, tit. xxxvir, S 8, ap. Bal., t. IT, p.198) Pe 

Il est évident que, dans tous ces textes et dans beauco 

dans analogues, il s’agit non d’un impôt établi sur les terre 

en général, mais de certaines s à i | nee + e ere tenues à certaines Charges 

. dite de la Monarchie française, t. T, p. 9 et 339. 
£< Tradunt se” ad tuendum protegendumque, majori 

deditios se divitüm faciunt, et quasi Fa jus eoruin dons a 
transcendunt. » (Salvian., de Gubernat. Dei, lib. V.) Sal 
prêtre de Marseille, né à Cologne ou à Trèves, écrivait ce { sens 
au plus tard vers le milieu du v° siècle. oo raité
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dépossession absolue ct la servitude ne devinrent point, 

. partout et dès l’origine, la condition des anciens culti- 
vateurs. Fournir aux besoins et aux goûts de leurs nou- 

| YCAUxX maîtres, exploiter le sol avec cette obligation et 
au risque de s’en voir expulsés si quelque intérêt ou 

quelque caprice le.commandait, mais en conservant 
toutefois tacitement quelque part dans la propriôté, à ce 
titre seul qu'ils la faisaient valoir, {el fut souvent leur 
sort. Quand les Lombards envahirent Vitalic, ils se con- 
tentèrent d’abord d’exiger en denrées le tiers des reve- 

‘nus du-pays, est-à-dire de faire passer toutes les pro- 
. priétés territoriales dans la condition tibutaire!, Cette 
Stipulation primitive et générale ne se retrouve point 
ailleurs, mais le fait dut ètre partout à à peu près le même; 
là. où s'établit un chef barbare avec scs compagnons, la 

| plupart des anciens cultivateurs qui ne furent pas exter- 
minés, ou expulsés, où réduits à la servitude domes- . 
tique, devinrent tribulaires..: : : : 

: La conquête, comme on l’a vu, né fut point une œuvre 

subite et accomplie en un jour. Chaque barbare puis- . 
sant continua de conquérir autour de son principal éta- 

: blissément, c’est-à dire de s’arrogér, dans les propriétés 
| . Voisincs, une part qui se résolvait communément en rc- 
‘dev ances où charges de diverses nalures. Tel dut être 
même, après les grands désordres de l'invasion, le prin- 
cipal effet des continuels envahissements. des proprié- 
taires barbares. ai déjà fait voir comment la plupart 
des petits alleux disparurent. au milieu de ces violences, 

. que les lois essayaient en vain de réprimer ?, Les mêmes 
- Causes qui. tendaient à à détruire les alleux ou à les con- 

2 Paul Warnefried, ‘de Rebus es 
Cap. xXXI 6t XXII, lib. NI, cap. ee . nada,” Fe s : Vorez dans ce même Essai, au $ des Aie pl |



  
  

DE LA FRANCE, DU VE AU X° SIÈCLE. 18 

verür en bénéfices, agissaient avec bien plus pot 

pour accroître le nombre des terres Lribrtair ts. : is 

et oisifs, les grands propriétaires trouvaient SOUYCN \ ni 

d'avantage à réduire leurs voisins à celle condition qu 4 

les dépouiller absolument. Charlemagne écrit à huit 

comtes de la Gaule méridionale : « Gardez-vous, vous 

et vos subordonnés, d'imposer aueun cens aux Esp 
gnols qui, venus d'Espagne pour se ranger sous noire 

foi, ont occupé avec notre permission des terres désertes 

“etles ont cultivées!» Les mèmes injonclions se renoit- 

vellent sans cesse sous Louis le Débonnaire, mais avec 

bien peu de fruit*; Ja puissance publique était hors d'état 
de protéger les droits des faibles, et ils le savaient si 
bien ‘qu’ils venaient eux-mêmes en abdiquer volon- 
lairement une parlie, pour assurer à ce qui leur en 
restait quelque protection individuelle. De même que, 
par la pratique de Ja recommandation, beaucoup de 
propriélaires chansèrent leurs alleux en bénéfices, ainsi 

: d’autres, plus faibles encore ; allèrent au-devant de la 
. Condition tributaire, Ils se présentaient devant leur re- 

. doutable voisin, tenant à la main non-sculement un ra- 
meau où une touffe de gazon, mais les cheveux du 
devant de Ja tête, et Jui soumettaient de la sorle leur 
Personne et leurs propriétés. Ce fut d'abord sur les an- Gens habitants du pays que pesa celle dure nécessité ; mais bientôt elle se répandit parmi les Yainqueurs cux- 

ar ‘ l . 
. no neque vos nèque juniores vestri memor s . . . * T0S Qui ad nostram fiduciam de Hispania veni ‘tram dat : cnics per nos. 

: ema loca sibi i serunt et laboratas ab ï ad laboric 
k andum propri- re videntur, nullum censum T po 

nere . 
à , 

supcrpo ne Cor anti neque ad proprium faccre Permittatis, ; (re. 3 ap. Dal faq as 813, ap. Bal., I, p- 500.) LE Le, de 1:51, t. 1, p. Get Passim ; voyez aussi Vite, » dans le Recueil des historiens de France, t, YI, p. 90. 

Mos Ilispanos
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mêmes; car la force s'inquiète peu de savoir sur qui clle 

s'exerce, ct dès qu'un homme était faible, peu impor- 

tait, pour la sûreté de son champ, qu'il se nommât 

Franc ou Romain. | | 

“Enfin beaucoup de grands propriétaires, indépendam- 

ment des concessions qu'ils faisaient, à titre de béné- 

fices, aux hommes qu'ils voulaient s'attacher comme 

vassaux, distribuèrent une grande partie de leurs terres 

à de simples colons qui les cullivaient et Y vivaient, à 

charge d’un cens ou d’autres servitudes. Cette distribu- 

{ion se fit sous une mullitude de formes ct de conditions 

diverses. Les colons étaient tantôt des hommes libres, 

tantôt de véritables serfs, souvent de simples fermiers, 

souvent aussi des possesseurs investis d’un droit héré- 

ditaire à la culture des champs qu'ils faisaient valoir. 

De là cette variété des noms sous lesquels sont désignées, 

dans les actes anciens, les métairies exploitées à des 

titres et selon des modes différents; mânsus indomini- 

catus, ingenuilis, servilis, tributalis, vestilus, absus!, 

De là aussi, en partie du moins, le nombre et l'infinie 

- diversité des redevances et des droits connus plus tard 

sous le nom de féodauwx, et dont la plupart avaient leur 

… source dans les relations primitives de Ja terre tribu- 

taire et de son possesseur avec le propriétaire de qui il 
- la tenait. | . 

Tout donne lieu de croire qu’à la fin du xe siècle, la 
‘ plupart des cultivateurs exploitaient des terres tribu- 

-taires. Indépendamment d’une foule de témoignages, 

3 4 Voir,sur les diverses significations de ces mots, qu'il serait 

irop long d'expliquer ici, et en général sur la condition des 
. terres tributaires et de leurs possesseurs, Anton, Histoire de : 

. VAgriculture allemande, t. I, p. "70-81; ibid., p. 271-359; Hullmann. 
- Histoire de l'origine des Ordres, p. 191-194. PT ‘
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historiques ou légaux, qui l’attestent, un fait plus géné- 

ral ne permet pas d’en douter : c’est la concentration 

progressive de la propriété foncière, et l'immense éten- 

due des domaines des hommes puissants. Il est chair 

que la force, et une grande force, pouvait seule garantir 

la plénitude de la propriété, ct que .ceux à qui celte 

force manquait étaient contraints de sè réduire à unc 

sorte d’usufruit plus où moins étendu, plus où anoins 

précaire. 11 en est de la propriété territoriale comme 

de la richesse mobilière : lle veut être indépendante, 

disponible , et ya là ou elle se trouve en sûrcté. 

Quand l'état social est tel que la sürêté lui soit ga- 

‘rantie indépendamment de la force de son possesseur, 

“elle tend à se diviser, car tout homme la recherche 

dès qu'il peut se promettre de la garder et d’en jouir 

‘en paix. Quand, au contraire, on la voit s’accumuler 

progressivement dans les mêmes mains, on peut être 

. assuré que sa condition est mauvaise, que les faibles 

s’y trouvent mal et que les forts seuls peuvent la 

défendre. Du ve au xe siècle, la propriété d’une terre. 

compromettait quiconque n’était pas en état de repousser 

la force par la force; il couraît à chaque instant lo 

risque de se voir attaqué, pillé, dépossédé. La qualité de 

simple usufruitier, au contraire, Vétat de cultivateur 

partageant avec un homme puissant les fruits du sol, 

donnait au faible un protecteur, et en perdant la pléni- 

tde de la propriété, il s’assurait du moins une jouis-. 

_ sance un peu moins périlleuse. Un grand nombre de 

propriétaires abandonnèrent des droits sans réalité, sans 

garantie, et ne furent plus que des colons. ‘Dès lors se 

prépara dans la propriété une révolution: nouvelle. 

… Comme colons, cés hommes acquirent peu à peu, et de 

-_ génération en génération , de nouveaux droits sur Je sol
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qu'ils faisaient valoir. À mesure que s'apaisa la lour- 
mente sociale, ces droits prirent plus de consistance ; il 
devint difficile de considérer conune un simple fermier 

et d’expulker à volonté le colon dont les pères avaient 
depuis longtemps cultivé le même champ, sous les yeux 
ct au profit des pères du seigneur. Ainsi Ie travail, 
sanclionné par le temps, reconquit ce. qu'avait usurpé 
la forec, adoucic à son tour par la même puissance; les 
propriétaires s'étaient vus contraints de se réduire à la 

simple condition de cullivateurs; les cullivateurs redc- 
vinrent propriétaires. Mais ce fut là l’œuvre lente des 
siècles ; à la fin de Pépoque qui-nous occupe, cette au- 
rore de la société renaissante ne se laissait pas encoré 
entrevoir. 

  

CHAPITRE IL 
DE L'ÉTAT DES PERSONNES. . 

11 semble que, de l’état des terres tel que je viens de 
l'exposer, on devrait aisément déduire l'état des per- 
sonnes, les diverses conditions sociales, ct Ja place que 

| chacune occupait dans l'échelle de la puissance ct de la 
liberté. Ni le commerce, ni l'industrie, ni les profes- 
sions libérales, ne créaient. alors, à-côlé des proprié- 
taires, des classes nombreuses ct importantes, indépen- damment de toute richesse territoriale. Hors du clergé, 

“la propriclé foncière était presque l'unique source de 
. fortune, l'unique moyen de pouvoir, et le clergé lui-. 
même cherchait dans la propriété lé principal appui de 

Sn influence. L'état des personnes devait donc, on.
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pourrait le croire, correspondre exactement à l’état des 

terres, ct la hiérarchie des propriétaires déterminer 

celle des citoyens. 

: En procédant d’après ce principe, on trouverait, du 

ve au xe siècle, quatre classes. d’hommes : fe les pro- 

priétaires d’alleux ; 2 les propriétaires de bénéfices ; 

3 les possesseurs de terres tributaircs, à divers titres et 

sous diverses conditions ; 4e enfin les serfs. 

On dirait de plus que la première ‘de ces classes ten- 

dait, sinon à disparaître, du moins à se fondre en grande 

partie dans la seconde, la troisième, et même la der- 

nière ; que la seconde devenait de jour en jour plus 

nombreuse, plus dominante; et que là troisième, qui 

_croissait aussi en nombre, ne devait renfermer que des 
hommes, sinon réduits à la servitude, du moins étran- 

gers à la vie publique ct aux droits de la liberté. 

 Cetic classification des personnes d’après la classif- 
cation des terres ne serait point en effet dénuée de tout 
fondement. On peut même dire que le cours général 

* des choses tendait à régler toujours plus étroitement la 
condition de l’homme d’après celle de la propriété, et à 

- resserrer ainsi dans les deux premières classes de pro- 
priétaires toutes les libertés ct tous les droits. L'état de 
la société du xe au x siecle le démontre clairement. 
Mais il s’en faut bien que, dans l’époque : qui nous oc- 
cupe, ‘celte similitude de. condition entre l’homme ct la 

terre fût rigoureuse, et que V'élat des personnes puisse 
être déduit de Pé at des propriétés. Au milicu du dé- 
Sordre.universel, les conditions sociales étaient loin de 
rss de l sorte, d'après un principe, unique ( el ab- 

solu 
Dans l'enfance des sociétés, la liberté est Fpanae à de 

Aa    
{ FE ‘ 1. 

(e Ne
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cxistences individuelles enfin se développent, chacune 

pour son-compte, en mème lemps que s s'agrandit Pexis- 

tence sociale, aussitôt disparaît l'égalité, des forces; aus- 

sitôt deviennent impuissantes ou impossibles les instilu- | 

tions qui suffisaient naguère à la garantie des liberiés 

barbares. Alors les inégalités naturelles d’audace, d'ac- 

tivité, de capacité, d'énergie, se précipitent dans le vaste 

champ qui Jeur est ouvert; les accidents de la fortune 

viennent s’y joindre et distribuent inégalement les 

moyens de force et de pouvoir. Les individus se disper- 

sent ct cessent de se contenir réciproquement. Quand 

ils se rapprocheront de nouveau, ce ne sera plus dans 

… des’relations égales et avec une silualion à peu près 

parcille, L'association grossière ct fragile qui les avait 

d'abord unis s’est dissoute. Une autre sociélé com- 

mence ; elle sera plus grande ct plus durable; elle où- 

vrira aux facultés el aux rapports des hommes des car- 

“rières plus longues ct plus variées. 1 Mais ceux qui S'Y 

trouvent tout à coup jetés sont encore incapables de 

comprendre ct d'accepter les règles, les pouv oirs qui 

seuls y peuvent garantir les libertés et les droits. Isolés, 

ils se livrent sans contrainte à leurs passions ct à leurs 

intérêts personnels; les obligations morales n ’excrcent 

sur eux que bien peu d’empire; les nécessités sociales, 

qui étaient visibles ct puissantes dans la réunion de la 

-tribu ou dans l'assemblée des gucrricrs, sont mainle- 

nant lointaines, obscures ct facilement méconnuts ou 
éludées. La raison publique n’existe pas encore ; la force 

publique est presque impossible à concentrer et à mettre 

.en mouvement. L'isolement des existences et la lutte 
des forces individuelles, c’est-à-dire l’oppression dans le 
désordre, tels’ sont la conséquence nécessaire et le Ca- 

raclère dominant de celte transition de da vie sau-
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vage ou barbare à l’état qui sera un jour la société. 
- C’est dans celte crise que se trouvèrent les peuples 

germains après leur établissement sur le territoire de 
l'Empire. Comment supposer que les diverses condi- 
tions sociales y fussent déterminées par quelque règle’. 
et classées d’après quelque principe permanent? Au 
delà du Rhin, la relation des compagnons au chef était 
simple et uniforme; l’état de l'homme libre, ses droits, 

_ses moyens d’action étaient clairs, reconnus, les mêmes 
-pour tous. Maintenant tout était compliqué, divers, en' 
proie à la force el au hasard : tel homme libre était de- 
venu propriétaire, tel autre vivait encore à la table de” 
son chef; celui-là habitait un manoir dont l’usufruit seul’ 
lui était accordé, celui-ci engagcait sa personne à quel- 
que service qui le plaçait sur la voie de la servitude: 
La liberté n’était plus le caractère dominant et décisif 
de la situation des hommes. Leur origine né les classait 

“pas non plus d’un façon stable ct régulière. Le Romain: 
riche prenait place parmi les grands; le Franc pauvre 
et isolé devenait un simple colon , presque sans défense’ : 
contre les caprices du propriétaire dont il dépendait. La 
propriété, à son tour, exposée à de continuelles vio-: 
lences, livrée à la guerre ct au pillage comme la liberté, 
passait de main en main.au gré des hasards de la force: 
ou de Ja fortune, ct n’avait pas le temps de devenir, 
entre les individus, un moyen de classification légale et 
permanente. Toutes les situations, tous les droits, toutes : 
les forces étaient mobiles, précaires. Le clergé, séparé 
du peuple par sa profession, son nom, sa° manière de 
vivre ct la nature toute spéciale de son influence, for- 
mait seul une classe bien déterminée, et qui assurât à Ja- 
condition des hommes quelque fixité. : 

Quand le désordre est à ce point, l'imagination se: : 
11 

«
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“refnse à y croire, parce qu'elle ne saurait se le repré- 

senter; trop faible pour saisir à la fois tant de faits 

divers, confus et en proie à une fluctuation rapide, 

clle s'efforce de les rattacher à quelque principe fixe, 

de ranger, à la faveur de quelques idécs générales, cette 

société déréglée. Ainsi l'on a prétendu classer les 

hommes, du ve au x° siècle, en raison tantôt de leur 
origine, tantôt de leurs propriétés; ici d’après la valeur 

que les lois barbares aftribuaicht à leur vie, ailleurs 

d’après les relations qu'ils avaient entre eux avant Péta- 
blissement territorial. L'un n’a connu d'hommes libres 
que les conquérants; l’autre n’a vu Ja liberté que dans 

la plénitude de la propriété foncière; tel autre a sou- 
tenu que la société élait dès lors divisée en trois ordres 

investis de droits inégaux, mais réguliers. Mais l'anar- 

chie de l’époque résiste à tous ces efforts; les faits échap- 

pent à tous ces principes de classification. Deux seule- 

- ment, la propriété et le 1ehrgeld ou Peslimation légale 
de la valeur des hommes, ont pu être invoqués avec 

. quelque apparence de raison. On va voir, en les consi- 

dérant de près, que ceux-là mêmes sont insuffisants, cl 
que l’état des personnes n’en saurait être déduit. . 

4 

(2, DEA CLASSIFICATION DES CONDITIONS SOCIALES 
. D'APRÈS LA PROPRIÉTÉ. . 

1. Des propriétaires d'alleure 

Les propriétaires d’alleux se présentent les premier 

comme les citoyens les plus indépendants, les plus coï
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plets, si l’on peut ainsi parler, comme les hommes libres 

par excellence. ‘ 

Nul doute que, pendant queique temps, les proprié- 

taires d'alleux un peu considérables n'aient formé une. 

classe particulière ct soigneuse ‘de maintenir l’indépen- 

dance de sa situation. Mais cette indépendance, on l'a 

déjà vu, était celle de V'isolement, et cet isolement ne 

pouvait manquer de produire la faiblesse. J'ai dit quelles 

causes amenèrent la conversion de la plupart des alleux 

en bénéfices, détruisant ainsi la condition allodiale, où 

du moins la contraignant à s’allier avec une condition 

différente. Les propriétaires d’alleux ne faisaient point 

corps, n'avaient point, à ce litre; des droits ct des inté- 

rêls à exércer ou à pr otéger en commun. C’étaient autant 

_de petits souverains isolés, chacun dans ses domaines, 

plutôt que des citoyens de même rang dans l'État. Hs 

se défendirent, chacun pour son compte, à la tête de leurs- 

hommes; et ce ne fut pas de la violence seule qu'ils 

eurent à se défendre ;. le déplacement, la conquête, la 

vuc d’un monde nouveau mettaient en mouvement 

Vimagination: des Barbares;. de grandes inégalilés se 

dévcloppaient et excitaient toutes les ambitions. Le roi, 

_ les chefs riches et puissants avaient une suite brillante, 

faisaient à quiconque voudrait les servir de magnifiques 

_prémesses, tentaient de grandes aventures. Les proprié- 

taires d’alleux sortirent de leur isolement pour. entrer 

dans une carrière plus animée. Bientôt. s’introduisit 
l'usage d'envoyer ses enfants à la cour du roi ou de tel” 
autre chef, pour qu’ils devinssent ses compagnons el. 
prissent part à ses dons ct à sa gloire. Dès lors Pélat des. 

personnes se sépara de Petat des terres. On garda son 

 alleu, mais on devint en même temps bénéficier ; et la 

possession d’unc terre indépendante" ne: fut plus le ça
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fût libre, qu'il fût d’origine franque, qu'il possédât un 
alleu où un bénéfice, aucune de ces qualités ne déter- 
minait avec quelque cerlitude sa condition sociale, ne 
le-classait au même degré que d’autres hommes libres, 
d’autres Francs, d’autres bénéficicrs. Les situations 
étaient individuelles, et réglées presque uniquement 
par les forces propres, par les hasards de la vie des in. 
dividus.. _ | 

3. Des possesseurs de terres tributaires, 

Nulle part ce mélange ct cette mobilité des conditions 
ne se révèlent aussi clairement que parmi les posses- 

- Surs de terres tributaires. On a souvent affirmé qu'au 
delà des propriétaires d’alleux ct de bénéfices, il n'y 
avait plus d'hommes vraiment libres, et que les colons 
formaient une classe intermédiaire entre Ja liberté et la 
Servitude.: Dans celte classe, comme dans les autres, 
rien n’était uniforme ni général. On y trouvait : 4e des 
hommes libres, à la fois propriélaires d’alleux et posses 
seurs de terres tributaires ou colons; 2° des hommes 
libres, propriétaires de-bénéfices ct colons 3 30 des 
hommes libres, sans propriétés allodiales ni bénéf- 

_Claires, ct simples colons, les uns héréditairément, 
- Les autres à titre d’usufruit personnel ; 40 des hommes 
non libres à qui-la possession héréditaire de la terre tributaire avait été accordée, à charge de certains ser- 
vices et de redevances fixes; 5o enfin des hommes n0n . libres, que le propriétaire pouvait à son gré expulser . du domaine qu'ils exploitaient, et dont cependant il nc : disposait pas aussi absolument que des serfs#. 
j;' jiberum ecelesiæ quem colonum vocant. » Lex Alam + 14.).e-Liberi ecclesiastioi s' Ivid. Ut XXII, Cap. 1) es oonas vocant. { ”. 
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À ccs situations si diverses correspondent, dans les 

monuments ct dans les lois, une multitude de nonts 

. différents ; les cullivateurs de terres tribulaires sont ap- 

 pelés coloni, accolæ, tribularii, fiscales, fiscalini, lidi, 

aldi, aldiones, cte.; et ces dénominations varient tantôt 

selon les lieux, tantôt selon l'étendue de la liberté et du 

droit de propriété des colons !, La possession el la culture 

des terres tributaires ne réglaient donc pas non plus 

. état des personnes; là, conune ailleurs, la qualité et 

la situation des individus dépendaient d’une foule d’au- 

tres circonstances, étaient sujettes à un grand nombre 

de variations. EL 
L’appréciation légale de la valeur des hommes nous 

fournira-t-elle, pour la classification des condilions so- 
ciales, un principe plus général ct plus sûr quo la pro- 

priété? ° 

JT 

DU WENRGELD. 

- Personne n’ignore qu’on appelait wehrgeld la compo- 

< Homines ipsius ecclesiæ tam ingenuos quam servos qui 
super ejus terras vel initio commanere videntur. » (Dipl. Pipp. 
reg, a. 753, dans le Recueïl des historiens de France, t. V, p. C93.) 

+ Coloni qui beneficia vel alodes in duobus, vel tribus, aut 
quatuor comitatibus habent. » (Cap. Car. Caln., a. 864, tit. xxxvr, 
Cap. xx, ap. Baluz., t. II, p. 181.) « Ut quoniam in quibusdam 
locis coloni, tam fiscales quam de casis Dei, suas hereditaies, 
id ést mansa quæ tenent... vendunt.… præcipiatur ut hoc nullo 
modo de cætero fiat. » (Ibid., cap. xxx, ap. Baluze, t. II, p. 168.) 

« Colonos qui agros monasterii (Fuldensis) colunt.… sive 
absque : so P 

que ullo proprietatis jure terram eorum possidentes, sCu “ 

popne hereditatis agros, Deo et sanciis ejus traditos usufruc- 
. Dauts Vt fieri mos est, in beneñcio tenentes. » (Hullmann, 

| eutsche finanzgeschichte, p-105, note 4.) ‘ 
4 . : "., . - 

On-peut consulier sur ces diverses dénominations, à cha- 

- + 
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sition ou somme que le meurtrier était lenu de payer à 
la famille du mort, somme qui a été considérée comme 
le signe infaillible de la condition des hommes, puis- 
qu’elle fixaitle taux de leur vie, la mesure de leur valeur! 

Pour que ce signe fût exact ct nous révélät vraiment 
l'état des personnes, il faudrait que cet état cût été le 
seul élément de la fixation du wehrgeld, que la vie des 
individus n’eût été évaluée qu’en raison de leur qualilé, 
de leur condition, du rang et des droits qu’ils possé- 
daient comme ciloyens. 

Le tableau des diverses compositions prescriles par 
les lois barbares prouvera que cela n’était point, et que 
le wehrgeld était fort souvent fixé d’après des considéra- . 
tions absolument étrangères à la condition sociale des 
individus. Je n’épuiscrai pas dans ce {ableau tous les cas 
de composition énumérés dans les lois des divers peu- 
ples germains; mais j’en réunirai un asscz grand nom- 
“bre pour démontrer linexactilude de ce principe de 
classification. 

1 

cune desquelles il est presque impossible d’assigner un sens spécial, bien qu'on no puisse méconnaitre qu'elles désignent, du moins pour Ja plupart, des situations différentes, l'Histoire de l'Agriculture allemande, par Anton, t. I, p.71. .{ On varie beaucoup sur le sens étÿmologique du mot wechrgeld; je n'indiquerai que les deux opinions principales. Selon les uns’ (Moeser, Osnabrückische geschicte, t, I, p. 25, 3° édition, 1819; Adelung, Deutsches Warlerbuch, au mot Wehrgeld) il vient de joncion mot wvehre, valeur (aujourd’hui werth}, et signifie littéra- 2ément l'argent que vaut un homme. Selon les autres, il dérive de wehr,wehre, arme, défense (tchren, empêcher,wahren, bewharen, : . garantir, Warrant, garäntie), ot signifie l'argent qui défend qui : garantit la vie d'un homme (Hullmann, Ursprung der Stænde, pe pneu eusehes “Warterbuch, au mot wehrgeld). Quoique : pts par les avants que nee tions paraisse généralement 
| Sceupés avec le plus cs des anges pers emPS, 50 sont 

de succè iqui i j 
ns porté à préférer la seconde. Fe antiquités BérReriaues, Je 
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Le iwehrgeld était de: 

1800 sols (solidi) pour le meurtre du Barbare libre, 

compagnon du roi (in (ruste re qi), 

attaqué ct tué dans sa maison par une 

+... bande armée, chez les Francs Saliens*. 

960, ... se. .4o Le duc, chez les Bavarois?; 9 l'é- 

. vêque, chez les Allemands*.. 

900......... Lo L’évêque, chez les Francs ripuai- 

| | rest; % le Romain in trusle regia, 

attaqué et tué dans sa maison par une 

bande armée, chez les Francs Saliens®. 

610...........Lcs parents du duc, chez les Bavarois*, 

G00. es... .10 Tout homme in (ruse regia, chez 

‘les Ripuaires®s 2% le même, chez les 
* Francs saliens#; 3 le comic, chez les 

” Ripuaires* ; 4e le prètre né libre, chez 

les Ripuaires*; 8 le prêtre, chez les 
Allemands ‘> Go le comic, chez les 
Francs saliens‘?; 7 le sagibaro (espèce 

de juge) libre", ibid.; 8e le prètre, 

 . ibid.!*; Jo l’homme libre, attaqué et tué 

oi dans sa maison par une bande armée, 
ibid. ts, 

800..:.........Le diacre, chez les Ripuaires **, 
&00............40Le sous-diacre, chez les Ripuairest; 

2 le diacre, chez les Allemands ; 

js Le Sal, Lit XLIV, ©. 11.—? 2 Lex Baiuv., tit. 11, c.'xx, Siv.— 
Lex ‘Alam, tit, xt, c. n.—+ Lex Rip, tit, xxxvi, ©. 1x.—5 Lex 

Sal., tit. xerv, co. 1v.—$ Lex Baiuv., til. 11, €. xx, $ 4.7 Lex Rip, 

tit xt, ce. 1.—8 Lex Sal., tit. xuur, C.iv.—® Lex Rip., tit. LIL, C-1 

—Ù Jbid., tit, xxxvz, c virr.—ft Lez Alam; ;tit, XII, Ce 1— Lez 

Sai., tit. vi, c. 1—13 Jbid., eo. 1n.—{+ Ibid, til. Lvix, Ce He 
—$ Ibid. tit, xuav, co, 1.16 Lex s Rip! titexxxvr, e. var—t7Jbid., 

Ce vi Lez Alam, tit. x1v. - : .
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% le même, chez les Frances salicnst, 
300 sols (solidi) 1e Le Romain convive du roi, chez les 

| Francs saliens*; % Je jeune homme 
élevé au service du roi ct laffranchi 
du roi qui a élé fait comic, chez les 
Ripuaires; 3e le prêtre, chez les 
Bavarois®, 4e Je sagibaro qui a été 
élevé à la cour du roi, chez les francs 
saliens 5; 5e Je Romain tué par une 
bande armée dans sa maison, ibid.‘. 

900. + souvse. to Le clerc né libre, chez les Ripuai- 
res 7; 20 Ie diacre, chez les Bavarois'; 
le Franc ripuaire libre; 4 l’Alle- 
max de condilion moyenne‘; 5e le 
Franc ou le Barbare vivant sous la loi 
salique “!; Ge le Franc voyageant chez 
les Ripuaires ‘; 7 l’homme affran- 
chi par le denier, chez les Ripuai- 
rests, 

160...,........10 L'homme libre, en général, chez 

| les Allemands! ; 2e le même, chez les 
Lo Bavarois # ; 3 le Bourguignon, l’Alle- : 

mand, le Bavarois, le Frison et le 
Saxon,chez lesRipuaires!f; 40 l’homme 
libre, colon d’une église, chez les Alle- 

mands!1, 

Lex Sal, tit. vin, e. 11.2 Ibid. tit. XL, C. VI. Lex 
Rip. tt 1m, © 1.8 Lex Baïuv., tit. x., ©. 11.—$ Lex Sal., 
Ut. Lvi, ce n.—6 Ibid. tit, xciv, ©. 1v.—1 Lex Rip., tit. xXXVh 
c. v—# Lez Baiuv., tit. x,.c. m1. Les Rip., tit. vn.—19 Lez - Alam. tit. Lxvu, ©. 1v.—41 Lez Sa L Alam. | al, tit, xuru, ©, 1.—f Lex 

. Rip. Ut. XxxVI, ©. LAS Jhid., tit, Lxu, c. 11,—1t Lex Alam, 
. UE LxvIN, CLS Lex Baiuv., tit, x, ©. 1—16Lex Riper 

dt. xxxvI, Ce I, IVe Lex Alam.,tit, 1x, ' | 
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130 sols (solidi) 4° L'oplimas où grand, Bourguenete 

tué par Fhomme qui V'avait attiqu " 

90 intendant d'un domaine du roi, 

chez les Bourguignons!; 4° leche 

bon ouvrier en or, ibid. ?. 

| AOO..o......i0 L'homme de condilion moyenne 

{mediocris homo), chez les eurent: 

gnons, tué par celui qu'il avait alle 

qué", 2% le Romain qui possede des 

biens propres, chez les Francs saliene*; 

3 Je Romain voyageant chez les Ri- 

puairest; 4e l'homme du roi ou d'une 

église, ibid.7; 5e le colan (fidus) pr 

deux . capilulaires de Clharlemastu: 

(ann. 803 et 813)"; G l'intendlant (see 

{or) du domaine d’un autre que le roi, 

chez les Bonrguignons*; % l'esclave 

ouvricr en argent, ibid, #, 

80.............Les affranchis en présence de l'Églice 
où par une charte formelle, chez Les 

| Allemands! 

5............. L'homme de condition inférieure {mr- 
nor persona), chez les Bourgnixnans, 

85.............L'esclave barbare, emplové au service 
| personuel du mailre ou à des imesene 

. | es, chez les Pourguisnons, 

50.............Le forgeron (esclave) chez les Pour. 
guignons!* 

? Lex Burgund., tit, 1, ©. 11.—t]bid 
- Ibid. dt. 1, e. 11.—8 Lez Sal., 

titre LIN ta 
- tit xxxvr, €, nt.—1 Ibid, 

tit xut1,e. vue Lez de. ï 1 tit. x, 1x. Cap. Car, 1 $ sive de lege Ripuarense, $ 2, ap. Dal. 4. à, p. 395, a. #1 FU t. 1, p. SL Les Burg. ti ; gtit L, 0. 11.10 Ibid. ti xt Alam, tit, xvn,—s Lez Burg., tit, 1, ce. 11.13 Ibid, tit, x un n'
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Dosssres... do Le scrf d'église ct le serf du roi, : ‘chez les Allemands: 5.2 Ie Romain 

ribulaire, chez les Francs saliens?, 40 sols (solidi) 10 Le simple affranchi, chez les Bava- | rois?; % Je pâtre qui garde quarante 
cochons, chez les Allemands*; 3 Je 
“herger de quatre-vingts moutons, 
ibid. *; 40 Ie sénéchal de l’homme qui 
a douze compagnons (vassi) dans sa 
maison, ibid.5; 5° le maréchal qui 
soigne douze “Chevaux, ibid.*; Go le 
Cuisinier qui à un aide (junior), ibid.s; 
Te: l’orfèvre, ibid.» 3 8e l’armuricr, 
“ibid. 1; go Je forgeron, ibid. 43 400 lc 

: Charron, chez les Boürguignons ‘?, 36....5...,7,,, 40 L'esclave chez Jes Ripuaires 5. 
2Pesclave devenu colon tri bulaire,ib.t, ess... LC gardeur de cochons, chez les Bour- Le guignons®, 

20... L'esclave chez les Bavarois 16, 

30 

-., On voit clairement, après ce lableau, que l'origine € la’ condition des individus ’élaient point Punique élément du: wehrgeld; les circonstances matérielles ou .… Morales du délit, l'utilité ou la rarclé de l’homme tué ‘entraient également en considération. La vie d’un csclave bon Ouvricr en orfévreric Yalait plus, chez les Bourguignons, que celle de l’homme libre de condition :MOYÿenne; autant que cellé d 

‘Lex Alam., tit. vrur,_+ Lex Sal, tit YLNT, ©. Vins Lep 
Baiuv., tit. 1v, Ce Xl Lex Al it Lvyrx 5 Ibid. Ibid. Ibid ES Ibid pjq. dt Lex Bus tit, x. Lh Lee Rip Evan pi fie ide Lez Burg., tit, x, 

. | 
1 Ci LAS ; TT Lée Baiuv., tit, v, ce xvin, FT Lez Burg., tx
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ci n'avait été tué qu'après s'être rendu coupable d'aures- 
sion. Chez les Francs, la mort du Romain attaqué et tué 
dans sa maison par une bande armée entrainait une 

composition plus élevée que le simple imeurlre d'u 
Franc. Qu'un homme eût été tué dans la cour du duc 
des Allemands, ou en y allant, où en en revenant, ou 
en se rendant chez le comte de son comté, cette circon- 
Stance seule, quelle que fût d'ailleurs Lx qualité du 
mort, triplait Je wehrgeld dû par le meurtrier". Le 
Romain, le colon, l’esclave, selon leur situation acciden- 
telle, selon le mode et le lieu du délit, étaient souvent 
estimés plus haut que l'homme libre et le Barbare. 
Sans doute lorisine et le rang des individus étaient le 
principal élément de leur vateur légale; Le Barbare vie 
lait d'ordinaire plus que le Romain, te propriclaire plus 
que le simple colon, l’homme libre plus que l'esclave, 
Mais ec m'est point d'un fail si général qu'en peut liver 
une chissificatiôn complète et précise des conditions so- 
ciales; ct si, dans cette étude, on prenait le tcchrgeld 
pour signe cerlain de l'état des personnes, On serait 
conduit aux plus grossières erreurs. 

IL faut donc renoncer 
conditions ctles hommes 

Simple, soit qu'on le che 
-Priétés où dans 1’ 
Yidus. Toute hy 
trompeuse, parc 
nenfe étaient éfr 

à la prélention de classer les 
d'après un principe général et 
rche dans Ja nature des pro- 

appréciation légale de Ja vie des indi- 
pothèse régulière ct systémalique cel 

€ que out système, loute régle perma- 
Angers à la société, 11 faut se borner à 

€ Si quis in curle 
lantem, ant inde rev ducis hominem occiderit, aut iflic ambu- 
{Lex Alam, ll xs €rlentein, triplici wercgildo eum solvat. » 

. PCCISUS fuerit ile qui 1) € Et si ad comitern petrexerit ctillo 
‘Ibid, C. IL)« À quis hoc fecit omnia tripliciter componat. » 
tripliciter eur solvat, s (fbuue ducis infra provinciam occiderit 

POV, Hit, xxx.) , . 

+ 
e
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recueillir, dans les monuments, les dénominations par 
lesquelles étaient désignées les diverses classes de ci- 

: toyens, ct à rechercher, dans les faits, comment s’opéra 
entre ces classes, historiquement connues sans qu’on - 

… puisse les rattacher à aucun principe, la distribution ir- 
régulière et sans cesse mobile du. pouvoir, de la ri- 
éhesse, des forces ct des liber tés. | 

Les leudes, antrustions ou fidèlés, le clergé, les sim- 
ples. hommes libres, les affranchis, tels sont, sans parler 

des esclaves, les états essentiellement différents que, du . 
ye au Xx° siècle,. les historiens et les monuments nous 

laissent voir dans la société. 

IT] 

DES LEUDES, FIDÈLES OU ANTRUSTIONS, 

Origine des leudes.. . 

. Comme les. concessions de bénéfices remplacèrent, 
: après Pétablissement territorial, les présents d'armes et 
de chevaux, de même les leudes, anfrustions ou fidèles 
succédèrent aux compagnons des chefs germains. Ces: 
mots expriment la même idée. Les leudes étaient. les 
sors de leur chef ; ils lui juraient fidélité (treue, : 
rust); on les appela antr uslions ou fidèles: Seulement 

ustions paraît plus s { écialement réservé 
aux fic idèles duroi. P 

Un ’appartient qu'à une cir ilisati à , 
fonder on déjà à avancée e de. 

e duc t de maintenir une société entre des hommes' 
tué unit d ailleurs aucun engagement direct et per-.
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:sonnel. Dans un pays partout cultivé et peuplé, au sein 

des innombrables et continuelles relations que fait naî- 

tre,.entre des citoyens, l’activité de la vie sociale; là 

seulement nul homme n’a besoin de s’attacher des com-. 

pagnôns ou de se faire le compagnon d'un homme. Qui 

tentera de rassembler autour de lui une société parti- 

culière? Qui éprouvera la nécessité d'en chercher une 

où il se. puisse placer? La grande société est partout; 

nul n’est en état de s’en séparer, nul n’y est en jiroie 

aux périls de l'isolement. Partout elle met l’homme en 

présence de l’homme, satisfait et contient les individus . 

les uns par les autres, garantit Ja liberté de:tous par les 

limites qu’elle impose à la puissance de chacun, et fonde 

leur indépendance par la multiplicité des liens mêmes 

qui les unissent. par. l'infinic variété des carrières 

qu’elle ouvre devant leurs pas... Lo 

: Comment en serait-il ainsi pour une population peu 

nombreuse, grossière, éparse sur un vaste territoire ? 

Là, les hommes ne rencontrent point partout une terre 

pour ainsi dire humaine, une société prête à les rece- 

voir. Pour se réunir, il faut qu’ils se cherchent ou se 

rencontrent par hasard; et, quand ils se sont réunis, 

pour que la société subsiste entre eux, il faut qu’ils L 

s'engagent expressément les uns ChYCrs les autres, car 

ils ne sont engagés ni à une commune patrie, ni à 

quelque.idée qui possède tous les esprits, ni à quelque 

institution générale et puissante; ils ne sont point rete- 

nus ensemble par d'anciennes habitudes, par une lon- 

gue communauté d'intérêts et de destinées, par la stabi- 

lilé des propriétés et des lois, par la division du travail, 

invincibles liéns, nécessités impéricuses qui maintenant 

“pressent les hommes les uns contre les autres. et font le 

-cimerit de la société. En Yabsence de tous ces principes 

/
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d'union, de toute force publique, sur un sol en partie 
inculle ct désert, les associations particulières peuvent 
seules acquérir quelque fixité ct procurcr aux individus 

. quelques-uns des biens de la vice sociale; les engage- 

ments personnels peuvent seuls lier entre eux les 
hommes. Les forts ct les faibles, les grands proprié- 
taires ct les simples hommes libres ont un égal besoin 
de se rapprocher et de s’unir par de telles relations; car 
nul ne conservera ses terres et son pouvoir s’il ne s’en-. 
toure de compagnons engagés à sa personne; nul ne 
demeurera libre s’il ne s’engage à la suite d’un chef ca- 
pable de le protéger. . 
© Ce ne fut donc point un accident ni le résultat de 
l'oppression ct de la violence scules que l'extension tou- 
joûrs croissante de celte classe d'hommes qui , sc déta- 
chant en quelque sorte de la nation pour s’altacher à un 
individu, vinrent sous le nom de leudes on fidèles se 
mettre au service d’un supérieur. Ce fut la conséquence 
nécessaire de Pétat' où se trouvèrent:les Barbares ré- 
pandus sur un pays vasle ct dépeuplé. Tant que, réu- 
nis en petites tribus ou en bandes gucrrières, ils avaient 

. mené cn commun une vic crrante, les compagnons 
“avaient pu demeurer à peu près égaux ct libres sous la 

. conduite d’un chef dont Vhabileté, la bravoure ct la 
renommée les avaient seules 
les retenir, 
pour! 

allirés, pouvaient seules 
La nation n’était qu'une troupe mobile, et our ant C'était bien vraiment une nation , car les ing} 

vidus vivaient constamment ensemble, délibérant, y: 
‘sant de concert et se soutenant : 

par l'élablissement territorial, 

   
    

  

» AAC 

réciproquement. : |} 
celte association :$ 

Yela plus que comm 
aucune des conût 
uiert absolument: 

tive fut dissoute ou ne se renou 
“désordre; et en même temps 
matérielles et morales, que req| 
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tence d’une société à Ja fois stable ct étendue, ne put 

être remplie. Les individus dispersés ne pouvaient ni 

demeurer dans cet état d'isolement, ni se reformer en 

corps de nation. Les grands propriétaires devinrent le 

centre d'associations nouvelles fondées sur les cngage- 

ments d’homine à homme, et ce fut par la foi donnée et 

reçue, entre le supérieur ct ses s leudes, que recommença 

la société. : 

Extension de la classe des leudes. 

Aussi, à à dater du vr siècle, voit-on se multiplier ct 

s'étendre de plus en plus les relations de ce genre. Les 

hommes puissants s’efforcent sans cesse d'accroître le 

nombre de leur leudes, ics hommes dibres de devenir 

les Jeudes d’un homme puissant. Gontran et Childebert 

stipulent, en 587, « qu'ils ne chercheront point à se 

débaucher réciproquement leurs leudes et ne recevr ont 

point à leur service ceux qui auraient abandonné Pun 

d’entre ceux.» Marculf nous a conservé la formule par” 

laquelle un homme considérable v cnait, suivi de ses pro- 

pres compagnons ou fidèles, se mettre au nombre des 

fidèles du roi ?. Charlemagne veille par des lois expresses 

à ce que les hommes qui veulent v enir à lui pour se placer 

Le ut nullus alteriüs leudes n nec “sollicitet, nec venientes exci- 

piat. » (Greg. Tur., lib. IK, cap. xx; Collect. des Mémoires, de Il, 

p.82) . 
? « Rectum est ut qi nobis' fidem pollicentur illæsam nosiro ‘ 

. Tueaniur auxilio. Et quia ille fidelis Deo propitio noster ibi ve- 

niens in palalio nostro una cum arimannia sua in manu nosira 

irustem et fidelitatem nobis visus est conjurasse, propterea per 

præsentem decernimus præceptum .ac. jubemus ut deinceps 

memoratus ille in numero antrustionum numeretur. Et si quis 

fortasse eum interficere præsumpserit, noverit se weregildo suo”, 

solidis 600 esse eulpabilem judicetur, » (Marc., Form. lib. I, 

cap. XVIII.) - 

12.
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sous sa foi n’éprouvent en route aucun obstacle: « Que 
personne, dif-il,'ne se hasarde à leur refuser.le loge- 
ment, et que chacun leur vende les denrées qui leur 
seront nécessaires comme il les vendrait à son voisin, » 
Et les simples guerriers comme les grands proprié- 
taires, les pauvres comme les riches sont reçus parmi 
les leudes du roi?, car ses leudes sont presque les seuls. 

. hommes qu’il puisse regarder comme ses sujets, avec 
qui il soit vraiment en société. | . 

Les concessions de bénéfices étaient, comme on l'a 
. Yu, le principal moyen d'acquérir des leudes, et j’en ai 

fait connaître les divérses formes ainsi que les vicissi- 
tudes. Ce n’était pas le seul. Les emplois publics ct les 

. Charges de cour avaient les mêmes effets. Il y a lieu de 
. Croire que lès hommes puissants, les chefs de bande qui 
s'élablirent dans un district en furent les premiers 
comtes, ct que, dans les temps qui suivirent de près la 
“conquête, les rois ne disposaient pas arbitrairement de celle magistrature. Tout indique cependant qu'ils en conféraient au moins le titre à celui que la force des choses leur désignait, et que dès lors il prenait place 
parmi les leudes royaux. Mais lorsque la puissance du 
roi, où plutôt celle des leudes qui l’entouraient et vi- 
Yaient près de lui, se fut accrue, les offices publics 
devinrent des bénéfices d’une autre sorte, que les rois distribuèrent dans l'unique vue de satisfaire leurs fidèles 
où d'en gagner de Nouveaux. Quant-aux charges de 

s. 

mas iruste facienda ut NEMO præsumat ad nos venienti 

vendat, s Gas Ge et qu® necessaria sunt ei sicut vicino suo 
+ Fred RP: gr: Mag. a. 601, $ 45, ap. Baluze, t.I, p. 356.) suis tam sub niEe Dagobert: « Tanta in universis leudibus 

, ImIbus quam : OT as 
crederctur omnino fus Pauperibus, judicabat justitia ut 
vap. LvIN.) se Deo placibile, » (Fredeg., Chron., 

“ 
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cour, elles étaient nombreuses; l’organisation du palais 

des empereurs romains avait charmé la vanité novice 

des rois barbares; un comte du palais, un grand réfé- 

;rendaire, un grand sénéchal, un grand maréchal, un 

grand échanson, un grand porlier, des boutcillers, des 

fauconnicrs, des chambellans furent bientôt, à leurs 

yeux, le cortége nécessaire de la royaulé‘, ct ils s'en 

scrvirent avec succès pour attacher à leur personne les 

honnnes les plus importants. Cependant on aurait tort 

d'attribuer à Ja vanité ou à l’avidité seules l’empresse- 

ment avec lequel les charges de cour furent soudain 

recherchées ; il y avait là un moyen de séduction encore 

plus puissant: c'était une ressource contre l'ennui, Fiso- 

lement et la monotonie de l'existence. Les Barbarces ne 

sont pas moins avides que les peuples civilisés d’émo-. 

tions ct d’amusemnents; et, dans Ja France du vire siècle, 

cc besoin ne trouvait pas, comme de nos jours, à se 

satisfaire à peu près partout. Hors de la guerre et des 

banquets, le temps était vide ct la vie froide ; les nou- 

veaux maîtres du pays dédaignaient le travail et ne 

savaient que faire de leurs loisirs. Ce fut peut-être à 

l'éclat de son culte et de ses solennités que l’Église dut 

une partie de sa puissance ; elle charmait par là l’ima- 

ginalion rude mais vive de ses grossiers néophytes. Tel 

était aussi l'attrait de la cour. Là se réunissait un plus 

grand nombre d'hommes ; là les fêtes étaient plus bril- 

lantes, les repas plus somptueux, les habits plus magni- 

fiques, les passe-temps plus variés. Là aussi un plus 

vaste champ était ouvert à l'ambition, à l'intrigue, à 

le Comes palatinus, referendarius, seniscalcus, mariscalcus, 

falconarii, Luticularii, princeps pincernarum, cubicularii, ostia- 

riorum magister, mansionarius, etc,»(Voyez Hulimann, Ursprun 

der Stænde, etc., p. 32-36. 
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toutes ces chances que recherche avidement Pactivité 
humaine, surtout quand elle n’est pas contenue et satis- 

faite par l'habitude et la nécessité du travail. Le besoin 
de s'élever, de déployer sa force et d'agrandir son exis- 

| :tence cst indestructible dans l’homme; il agite la bar- 
cbarie comme la civilisation ; il poussait vets les cours 
:de Metz, de Soissons, de Paris, les esprits ardents, les 
jeunes gens, Iles propriétaires déà puissants qui vou- 

“aient devenir plus puissants encore ; et ainsi, par le 

“Jcudes du roi croissait de jour en jour. . ie 
Les grands propriétaires agissaient, dans Icur sphère, 

par les mêmes moyens ; eux aussi avaient des bénéfices 
à distribuer ; eux aussi tenaient une.cour et pouvaient “donner à leurs fidèles des charges de sénéchal, de ma- 
réchal, d’échanson, de chambellan 4, etc. Leur maison, 
organisée à peu près comme celle du roi, exerçait dans 
leur contrée la même puissance d’allraction, ct deve- nait aussi le centre d’une société particulière fondée sur les engagemen{s d'homme à homme et sur les services Personnels. 1, | ie | . Tout concourait donc à attirer. vers. la condition de leudes tous les hommes de quelque importance. On a aboricusement recherché, surtout pour les leudes du Toi, quels avantages y étaient attachés 3 on a prétendu qu'ils formaient, dès l'origine, une. classe distincte, in- vestic de priviléges légaux?, Cest une erreur. Leurs avantages, c’étaient es Chances de fortune ct de pou- Voir; leurs privilèges, c'était la supériorité de fait qu’ils acquéraicnt sur leurs concitoyens. Que fallait-il de plus 

Concours d'une multitude de causes, le nombre des 

1L i 
: rang 

ar diam, Ut. Lxxixs Hullmann,. Ursprung der Siznde, eic., 
P-] | 10, et tous Jes Monuments du temps. : 

° ‘ 
Esprit des Lois, liv, XXXI Chap. vurx, * .
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pour exciter Pambition des individus? Les prééminences 
sociales ne deviennent légales qu'après avoir été, long- 
temps réelles; c’est sculément quand elles se sont clai- | 
rement constatées et affermies par la posseséion qu’elles 
passent dans les institutions et les lois. De très-bonne . 

. heure les rois s’efforcèrent de placer leurs leudes -au 
premier rang de la société, et les leudes de s’y placer : - 

‘eux-mêmes; mais, sauf l'élévation du tcehrgeld, on ne 
voit pas que cette supériorité ait été légalement consa- 
créc avant le 1xe siècle; Charlemagne est le premier qui 
l'ait écrite dans ses capitulaires; encore n'est-ce, à vrai- 
dire, que des honneurs de cour, une prééminence de 

: cérémonie qu’il attribue à secs vassaux, et il paraîtmême 
qu'il fut souvent obligé de renouveler à ce sujet ses 
‘injonctions!. oo CU 

| : Origine de la noblesse. : 

Je puis maintenant, si je ne m’abuse, résoudre sans 
grand embarras une question qui divise encore nos plus 
savants publicistes, la question de l’origine primitive de 

‘la noblesse et de ses priviléges. Montesquieu l'a, cher- 
chéc dans la qualité de leude; selon lui, les fidèles du ‘ 

” roi, les antrustions ont formé les premiers un corps de 
uotables, et de là toute la noblesse est sortic. M. de Bou- 
‘laïnvilliers ct, de nos jours, M. de Montlosier se sont 
élevés contre cette prétention; à leurs yeux, les seuls 
nobles sont les Francs, et la noblesse appartenait à la 

__ 1e De vassis regalibus ut honorem habeant et per se, aut ad Vo 

nos aut ad filium nostrum caput teneant. » (Cap. Car. Mag., in- E 
certi anni, $ 9, ap. Bal., t. I, p. 530.) « Vassi quoque et vassalli 

nostri nobis famulantes-volumus ut apud omnes condignum 
habeant honorem, sicut a genitore nostro et a nobis sæpe admo- 

nitum est.» (Cap. Lud, Pii, a. 823, S 94, ap. Dal.,t. I, p.640) . 
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qualité de Barbare libre, non à celle de lcude du roi. 

L'un et l’autre système sont incomplets et trompeurs. En 

*_ se reportant aux premiers siècles de là monarchic, deux 
faits sont certains : l'un, que les Francs, à ce titre soul, 

possédaient, sur les anciens habitants du pays, une pré- 
éminencc à la fois réelle etlégale; Pautre, que les an- 
trustions, Francs ou Gaulois, possédaient sur les hommes 
libres, même barbares, une prééminence réelle tou- 
jours croissante. La qualité de Franc, de Barbare libre, 
était, il est vrai, héréditaire avec ses avantages, tandis 
que, dans l’origine, celle d’antrustion et-ses avantages 
étaient purement personnels. Mais le cours des chosis’ 
devait bientôt placer ces deux classes d’hommes dans 
une situation précisément inverse. La qualité d’antrus- 
tion, les avantages.ct la prééminence qui en dérivaient . 
tendaient à devenir héréditaires; celle de Franc, de 
Barbare libre, tendait au contraire à s’abolir et à perdre 
ses avantages primilifs. Loin d’être assez fort pour fon- 
der la noblesse de sa famille, un Franc, à ce titre seul, 

n’élait pas même sûr de lui transmettre sa liberté. Les 
Barbares libres se divisèrent : les uns, par la possession 
des bénéfices, des offices publics ou des charges de cour, 
passérent dans. la classe des leudes, soit du roi, soit de 
quelque propriétaire puissant, et la noblesse de leur 
race pril sa source dans la perpétuité de ss avantages; 

A EU qu ne purent les obtenir ou les con- 

liberté compromise nan de leur origine, 1eur 

dans la condition de colo sou “escondants tombèrent 
que , si l’on veut absolu “sou Iene de serfs. En sorte 

blesse, qui est l'œuvre ane appliquer Pidée de Ja ne 

leuips n'avait encore ri à Le : Une epoque où Je 
dire que Les hommes 8 en reconnu ni garanti, il faut 

res étaient une noblesse en dis- 

TT "
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solution, en décadence, ct les leudes une noblesse en 

progrès. . 

Voici donc tout cc qu’on peut affirmer. D’unc part, 

c'est dans la classe des leudes plutôt que dans celle des 

Francs que la noblesse moderne à pris naissance. 

D'autre part, il wexistait, du ve au xe siècle, aucune 

noblesse véritable, puisque l’origine des Francs ne leur 

garanlissait point Ja perpétuité des prééminences réelles 

sur lesquelles la noblesse se fonde, ct que les leudes ne 

les possédaient encore ni depuis un temps assez long ni 

d’une manière assez stable pour que leur supériorité de 

fait fût devenue un droit héréditaire, avoué des peuples 

et sanctionné par les lois. ct 

Qu'il y eût, parmi les leudes les plus considérables, 

un grand nombre de Gaulois-Romains, c’est ce dont on 

ne saurail douter. Grégoire de Tours ct les hisloriens 

contemporains en fournissent à chaque pas des cxem- 

ples; tantôt, en parlant d’un duc, d’un comte, d'un 

maire du palais, dun favori, ils disent expressément 
qu’il était Romain de naissance; tantôt les noms décè- 

lent clairement l’origine romaine". Souvent même des 

Romains se cachent sous des noms barbares, carles 

vaincus traduisaient leur nom dans la langue des vain- 
queurs. Ainsi le frère du duc Lupus, né Romain, s’ap- 
pclait HMagn-Wulfus; et son fils, qui fut évêque. de 

ieims, Rom-Wulfus; bizarres combinaisons où le 
mélange de mols empruntés aux deux langues trahit à 
Ja fois el le souvenir de l’ancienne patrie ct l'aveu de la 
domination des conquérants?. 

f Protadius, Claudius, Florentinianus, etc. 
2 Wolfiloup}; Magnus Wolf, Romanus Wolf. Fortunatus, Carm., 

hb. VIII, cap. vi; Greg. Tur., lib. X, cap. xx; Collet. des 
Mémoires, t. 11, p. 193.)e Wulfo patricio succedit Richomeris 

  TT
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Non-seulement des Romains riches ct libres, mais des. affranchis, des csclaves même prenaient place parmi lcs leudes du roi. Leudastest, Andarchius?, Condos, sortis de Ia plus basse scrvilude, acquirent une fortune immense ct s’élevèrent aux plus hautes dignités de PÉtat 

: 
‘Ainsi se formait la classe des Icudes, ne tenant compile ni de l'origine, ni d'aucune condition légale, rassem- blant autour d’un chef, roi où grand bropriélaire, tous les hommes que:Je hasard, leur Propre industrie, Ja faveur, Ja nécessité, mettaient à portée de le servir en échange de ses bienfaits ou de sa protection. Les Icudes ne possédaient à ce litre, du moins dans l'origine, au- cune existence publique, aucun rang déterminé dans PÉtat; ce n“lait point une portion du peuple, investie de droits et de Pouvoirs spéciaux, Ils devenaient les hommes d’un hoinme, n'acquéraient de droits qu'au- prés de lui, ne contr actaient de devoirs qu’envers lui seul; droits Précaires, devoirs vagues, sans cesse violés _ Ou Méconnus, mais Qui pourtant donnaient naissance à des associations particulières, scules Capables, au milicu de la confusion ct de Ja mobilité universelles, de rece- Yoir quelques règles ct’ de Parvenir à quelque fixité, Là se faisait, ‘au gré d’une multitude d'accidents, l’amal- Same de la nation Conquérante et de la nalion vaincue; là le Romain, demeuré libre et riche, venait prendre . : Place an Milieu des Francs qui s'étaient établis dans son <anton. Bien peu de {emps après Ja Conquêle, il semble éme LR pe? (Fredeg., Ghron., Cap. xxx; Collect. des :  qomoin, * Gestis Frane,, lib, LIT, cap. xrvr. . 5.206. ne FE. Abe IV, cap. XLVH; Collect. ‘des Mém., & I, 7. Fortunat., Carm., lib. VI, cap. Le. 

_
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quelles deux peuples disparais sent; l’histoire générale 

de la France n’est guère plus que celle du roi et de ses 
—icudes; l’histoire de chaque localité, celle du chef dont 

l'influence y domine et des leudes qui se sont ralliés au- 
tour de lui. C’est par les leudes enfin qu'a commencé la 
société féodale ; 3, ils sont placés entre les compagnons 
errants des chefs germains et les vassaux du moyen âge, 
comme les bénéfices entre, les présents de chevaux ou 
d'armes ct les ficfs. Nous retrouverons, en {railant des. 
institutions politiques, les mêmes transitions, les mêmes 
phénomènes, car l’état des terres, l’état des personnes et 
les institutions ont toujours marché de concert,  . - 

’ 

IV. 

DU CLERGÉ. 

| Presque immédiatement après’ ‘la conquête, les évè- : 
ques et les chefs des grandes corporations ecclésias- 
tiques, abliés, pricurs, ec. prirent place. parmi les 
leudes du roit,. : 

Avant l'arrivée des Darbares, 1 a puissance du clergé . 
restait seule debout au milieu des ruines de l'empire; 
elle grandissait même chaque jour. Indépendamment. 
des preuves directes et positives qu’en donnent une 
mullitude de faits, comme la richesse des églises, l'in- 
fluence du clergé sur les esprits, l'administration muni- 

4 C’est dans cette classe” qu ils sont constamment rangés par-. 
les lois, les historiens et tous les monuments. « Burgundiæ baro- 
«nes, tam episcopi quam. cæteri leudes. » (Fredeg., Chron., 
cap. XL1; ; Collect. des Mém., t. 1I, p. 191.) « Austrasiorum omnes 

€ primales, pontifices, cæterique leudes. » Ibid., cape LXXVI; 
« Collet. des Mém. ste I, p. 903.) à
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cipale presque entièrement tombée aux mains des évè- 

°-ques, cic., il y en a une preuve indirecte qui suppléc- 
rait au besoin toutes les autres : c’est Pardeur avec 
laquelle était recherché l’épiscopat. Aucune magistra- 
fure, aucun pouvoir n’a élé, en aucun temps, le sujet 
de plus de brigues ct d'efforts; la vacance d uu siége 
devenait même quelquefois une occasion de guerre, 

°« Hilaire, archevèque d'Arles... écarta plusieurs évé- ques contre toute règle, ct en ordonna d’autres de la manière Ja plus indécente, contre le vœu et malgré le refus formel des habitants des cités, Et comme ceux qui avaient été nommés de la sorte ne pouvaient ec faire . Fecevoir de bonne grâce par les ciloyens qui ne les avaicnt pas élus, ils rassemblaient des bandes de gens - armés ct allaient assiéger ou bloquer, en guise d’enne- mis, la ville où ils devaient résider. Ainsi cétait les - armes à la main qu'un ministre de paix envahissait le Siége d’où il devait la prêcher!, » On peut voir dans édit d’Athalarie, roi‘des Visigoths, quelles mesures le : législateur civil'se crut obligé de prendre contre les manœuvres des candidats à l'épiscopat?; nul code élec- toral ne s'est donné plus de peine pour empêcher la Violence, la fraude et Ja Corruption. : | 
3 

| 7 Causes de la puissance du clergé, 
Loin dé porter atfcinte à la puissance du clergé, l'éta- 
Le Hilarius Arelatonsis.… alios incompetenter removit, inde- itis et Tépugnantibus civibus, ordinavit. Qui 
quidem, quoniam non facile ab his qui non elegerant recipie- 
bantur, manum Sibi contraheb: armatam et clausira murorum 

€ cingebant vel aggressione 
reserabant, etad sedem quieti : : bat. » (Concit., Labb.,.t, 117, col. 1401.) . - ?Concil., Labb., +&1IV - » Col, 1478, : ie 7. ,
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_ blissement des Germains dans les Gaules ne servit qu'à 

Vaccroître. On a beaucoup parlé des avantages que lui 

valut la conversion des conquérants. Je ne conteste 

point, tant s’en faut, ascendant qu’acquit rapidement 

la religion chrétienne sur l'esprit des Barbarcs. Elle 

s’adressait à des instincts moraux que n’étouffent point 

les mœurs les plus bratales; elle réveillait des idées et. 

des sentiments qui'peuvent paraître nouveaux à 

Phomme, mais ne lui sont jamais étrangers; elle agitait 

et résolvait des questions qui préoccupent l’imagina- 

tion confuse et mobile du sauvage comme la pensée du 

philosophe, que l’homme porte en lui-même et qui le : 

poursuivent à fous les degrés de Ja civilisation comme 

dans toutes les conditions de la société. Peu importe que 

les dogmes du christianisme ne fussent pas, pour les 

nouveaux convertis, le sujet de longues médifations, : 

que ses préceptes ne réformassent que bien peu la féro- - 

cité de leurs habitudes ct la violence .de leurs pen- 
chants. On leur prêchait une foi, une loi qui étonnait ct 
‘remuait toute leur nature morale, qui bravait la force : 

matérielle ct parlait avec ‘autorité à des vainqueurs. Ce. 

. fut là certainément, au milieu même de ces populations 

grossières, la première source ct le plus ferme appui : 

du pouvoir de l’Église. Mais. des causes d’une autre sorte 

contribuèrent aussi à ses progrès, et sa grandeur prit 

racine ailleurs que dans des croyances. Si le clergé avait 

besoin des conquérants, les conquérants à leur tour. 

- avaient grand besoin du clergé. Tout était dissous, 

détruit dans l'empire; tout tombait, disparaissait, fuyait … 

devant les désastres de l'invasion et les désordres de. 

Y'établissement. Point de magistrats qui se crussent res- 

ponsables du-sort du peuple et chargés de parler ou 

d'agir en son nom; point de peuple même qui se e pré-
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sentât comme un corps vivant cl constitué, capable sinon de résister, du moins de faire reconnaitre ct ad- mettre son existence. Les vainqueurs parcouraicnt le . Pays, chassant devant eux des individus épars, et ne :: frouvant Presque en aucun lieu avec qui trailer, s’en- ‘ tendre, contracter enfin quelque apparence de société. IL fallait pourtant que la société commençäl, qu’il s’éla- _blit quelques rapports entre les deux populations, car Tune, en devenant’ Propriélaire, renonçait à Ia vie: crrante, et l’autre nc pouvait être cxterminée, Ce fut là l’œuvre du clergé, Sent > il formail une corporalion bien liée, active, se sentant des forces, se croyant des droits, se promettant un avenir; capable de trailer soit pour €lle-même, soit Pour autrui ; seul, il pouvait représen- ter et défendre, jusqu'à un certain point, Ja société . Tomaine, parce que seul il avait conservé des intérèls généraux et des inslitutions. Les évêques, les supéricurs de monastères Conversaicnt ct correspondaient avec les rois barbares: ils enfraicnt. dans les assemblées des leudes, ct en même temps la population romaine se SToupait autour d'eux dans les cités. Par-les bénéfices, les legs, les donations de {ont genre, ils aCquéraicnt des biens immenses, prenaient place dans l'aristocratie des Conquérants ; et. en même temps ils relenaicnt, dans {eur à ; 

te : 
Ï ite 

ne Tres, 1 usage des lois romaines, ct les immunités q e °s.obtenaient tournaient au profit des cultivateurs omains ls formaient ainsi la seule classe du peuple 1 Quoique la Plupart des bien. 
| 

juo à | ns donné le fussent €n qualité de bénéfices cena 
quent les’ Obligations » d'ailleurs irès-divers 
“attachées à ce Etre 

ac | » Cependant J’ i rvi 6 
fciaires ‘leur était SOuVnt accordée dE de ômes des rois 

églises par les rois 
rlassent par consé-
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ancien qui eût crédit auprès du peuple nouveau, la seule 
portion de l’aristocratie nouvelle qui füt étroitement 
liéc au peuple ancien; ils devinrent Ie lien des deux 
peuples, et leur puissance fut une nécessité sociale pour 
les vainqueurs-comme pour les vaincus. 

Aussi fut-elle acceptée dès les premiers moments ct 
ne céssa-f-clle de croître. C'était aux évêques que s’a- =. . 

» 

-dressaient les provinces, les cités, toute la population 
romaine pour trailer avec les Barbarcs; ils passaient 

+ 

leur vie à correspondre, à négocier, à voyager, sculs 
actifs et capables de se faire entendre dans les intérèts 
soit de l'Église, soit du pays!, C'élait à eux aussi que 
recouraient les Barbares pour rédiger leurs propres 
lois*, conduire les affaires importantes, donner enfin à 
un diplôme de Clotaire 1er (a. 516), p: 616; de Dagobert 1 (a. 636), 
p- 630; de Clovis IT (a. 638), P. 633; de Childéric II (a. 661), 
p.641; du même (a. 663), p. 615; de Clovis III (a. G91), p. 667; 
de Childebert III (a. 699), P+ 679; de Théodoric IV (a. 721}, 
p. 697, etc.) Charlemagne accorda aussi un grand nombre ” d’exemptions de ce genre (ap. Bal., t. I, p. 461). Enfin Louis le 
Débonnaire ordonna que chaque église aurait une métairie 
{mansus) absolument libre de toute charge : « Statutum est ut 
< unicuique ecelesiæ unus mansus integer absque ullo servitio 
« altribuatur, et presbyicri in eis constituti non de decimis 
«< neque de oblationibus fidelium, non de domibus neque de 
< atriis vel hortis juxta ecclesiam positis, neque de prædicto < manso aliquod servitium faciant prœter ecclesiasticum ; et si 
*aliquid amplius habuerint, inde senioribus suis servitinm " « debitum impendant. » (Cap. Lud. Pi, a. 816, 10, ap. Bal, 
4.1, p. 565.) On peut voir dans Marculf (lib. I, cap. ru, 1v) la for- 
rule ordinaire des immunités accordées aux églises. Des exemp- ‘Hons de toute sorte, comme celle du service militaire, du paye- 
ment de certains droits de douane, etc., yétaientsouvent com- 
Prises. (Voir plusieurs des diplômes cités ci‘dessus, et Hull-. maun, Ursprung der Sixznde, ete., p.119) . : 1 Voir les Leitres de Sidonius Apollinaris, les Lettres diverses recucillies dans-les Historiens de France, t. IV, p. 49-99, et tous les monuments du temps. . ‘ ‘ 2Les premiers Paragraphes des lois des Bavarois et des Alle-
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leur domination quelque ombre de régularité, Une 
“bande de guerriers errants venait-clle assiéger une ville, 
‘ou dévasler une contrée? Tantôt l’évêque paraissait seul 
Sur les remparts, revêlu des ornements pontificaux, et 
après avoir étonné les Barbarcs par son tranquille cou- 

rage, il traitait avec eux de leur retraite ; tantôt il faisait 
conslruire dans .son diocèse une espèce de fort où se 

_ réfugiaient les habitants des Campagnes quand on pou- 
vai craindre que l’asile des églises même ne fût pas 
respecté, Une querelle s’élevait-clle entre le roi ct ses  eudes? Les évêques servaient de médiateurs, De jour en jour, leur activité s’ouvrait quelque carrière nouvelle “ etleur pouvoir recevait quelque nouvelle sanclion$, Des 

. mands prouvent évidemment qu'elles ont été rédigées avec le : Concours des évêques; elles s'occupent d'abord des donations 

4 Consuctudinem Paganorum mufata sunt secun- < dum legem christianorum. » (Prafat, leg. Sal, dans le Recueil . des historiens de France, t. IV, p. 123.) ‘ : 7 4 Fortunatus dit,en parlant de Niceti on à 
la fin du vi siècle: ‘Senus, évêque de Trèves, 

€ Hæc vir apostolicus Nicetius AIva Peragrans ‘ Condidit Optatum pastor ovile gris” Turribus incinxit ter denis undique collem; ; Præbuit hic fabricam quo nemus aute fuit. > .: _{Fortunat., Carm., lib. Ill, cap. x1r.) 
. 

" * 
: ' L - ° | “ 

| 

as D pratibue Sacerdotibus atque: Proceribus, » est-il dit 
dan raité d'Andely. (Greg. Tur., lib. TX, cap. xx; voyez le 
-iraité, Collect, des Mém. + p.97.) 

: ‘ 
3 € Qui CPISCOpum suum noluerit . fuerit .Perennem Condemnationcm er de eo nOStrO sit 9mnino exiraneus, et omnes facul- dicamente se Re US ejus amittat Qui noluit sacerdotis sui me- 

LL p 10. ù Fnere. » (Decret, Childep. reg. (L'an I1)?}, ap. Bal., ÿ. pr dbsenh qe “liauem Contra legem injuste damnaverit, 
h a SPISCopis,castigetur, ut quod perpere judi- 

audire et excommunicatus 
apud Deum sustineat, et 

4
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progrès si étendus et si rapides ne sont poinl l’œuvre de 
la seule ambition des hommes qui en profitent, ni de la 
simple volonté de ceux qui les acceptent. Il y faut recon- 

Quand la nécessité eut porté ses fruits, quand la puis- 
sance des évêques fut fermement établie, quand la 
richesse des églises cessa d’être exposée au pillage 
continuel que leur avaient fait essuyer les premières 
violences de F'invasion, les Barbares eux-mêmes recher- * 
chèrent avidement l’épiscopat. En 577, le fameux duc 
Gontram-Boson « envoya un messager auprès d’une 
certaine femme qu’il connaissait depuis le temps du roi 

- Charibert, ef qui avait l'esprit d’une pythonisse, pour. 
qu’elle lui annonçât ce qui devait lui arriver. Elle lui 
fitrépondre : « Il arrivera que le roi Chilpéric mourra 

« celte année, et que Mérovée, à l'exclusion de ses 
"« frères, possédera tout le royaume. Quant à toi, tu 
« seras duc de tout le royaume pendant cinq ans. Vers 

.«-la sixième année,-et par la bienveillance du peuple, 
« tu obliendras la faveur de l’épiscopat dans une des. 
« cités qui sont situées sur la rive droite de la Loire; . 
« après quoi tu sortiras de ce monde plein de jours ‘.» 

Exemple singulier qui prouve, entre mille autres, que, 
pour les hommes les plus considérables, l’épiscopat . 
était un objet d’ambition, une faveur du peuple et de la … 

cavit versatim melius discussione habita eméndare procuret, » 
(Const. gener. Chlothar. regis, $ 6, ap. Bal. t. I, p. 8.) Je pourrais : 
multiplier beaucoup les citations qui prouvent la sanction de . 

| plus en plus accordée par les rois au pouvoir des évêques. 
4 Greg. Tur., lib. V, cap. xiv. Les exemples de ducs, de 

_Comies, ete., devenus évêques, sont très-nombreux; en 580, le 
comte Marachar devient prêtre et ensuite évêque ; en 581, Jovin, 

-< qui rector provinciæ fuerat, » est nommé évêque. (Greg. Tur., . 
“lib. V, cap. xxxvu; lib. VI, cap. vn; Collect. des Mém., t. 1, 

p.24, 817)
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fortune. Ainsi, après que les évêques curent pris place 
parmi les leudes, ceux-ci vinrent à leur tour prendre 

place parmi les évêques, et l’amalgame des deux peu- 
ples s’opéra de la sorte dans les deux classes supérieures 
qui, plus tard, devaient former l’aristocralic du régime 

féodal, 

Mode de nomination des éviques. 

Si l'élection des évêques était restée entre les mains 
des fidèles, ou sculenient du clergé lui-même, cet amal- 
game eût renconiré plus d'obstacles, ct probablement 
bien peu de Barbares seraient arrivés à l'épiscopat. Mais 
à peine convertis, les rois barbares s’efforcèrent d’en- 
vahir le droit de nommer aux évèchés ; cétaient de 
trop riches bénéfices ct des fonctions lrop importantes 
pour qu'ils n’en voulussent pas disposer; fantôt ils se 

. prévalaient, pour s’en attribuer le droit, des donations 
qu'ils avaient faites aux églises 
posée aux évêques élus 

. tantôt l'ambition des e 

, Ou de la nécessité im- 
d'obtenir la confirmation royale; 
andidats venait scconder Ja leur. 

Celui qui n’espérait pas obtenir les suffrages du clergé 
-€t du peuple d’une cité épiscopale s’adressait au roi, En 
recevait une nominalion souvcht achetée, ct Ja force : soutenait ensuite ce qu'avait fait l'intrigue ou la faveur. 
Le clergé réclamait son droit d'élection; mais ce droit, 
comme tous les autres, était reconnu ct méconnu presque 

:. 2ù méme inslant, En 615, dans l'assemblée des leudes tenue à Paris, lé dlerec . mai p Paris, lé ler gé le fit consacrer par Clotaire ll, 
*S Cune façon incomplète, précaire! ctl'histoire des 

{elïta ut, episcopo deccde 48. $ . _ io SE . FeccCente, in loco ipsius qui a metropo- 
“ Aiano ordinari debet Sum provincialibus ct clero et populo eli- 

. dans si pos Condigna fucrit Per ordinationem principis ME: vel certe si de palatio eligitur, per meritum person®
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règnes suivants nous montre à chaque pas des évêques 
nommés et installés par la seule volonté du roi !. Quel- 

_quefois il se faisait un bizarre mélange de l'élection 
ecclésiastique ou populaire et de la nomination royale; 
le roi conférait un évêché avec l’assentiment, formelle- 
ment exprimé, des évêques présents à la cour”, ou bien 
les habitants d’une cité s’adressaient au roi pour le sup- 
plier de nommer un candidat qu’ils lui désignaient*, et 

et doctrinæ ordinetur. » (Const. gen. Chloth. reg., $ 1. ap. Bal. 
tLp.21) . 

! En 515, Quintianus est élu par le peuple évtque d'Auvergne; 
Apollinaris, « oblatis muliis muneribus, » se fait nommer par le 
roi à sa place; il meurt: Théodoric ordonne alors d'installer 
Quintianus. (Greg. Tur., lib. III, Cap. 11; Collect. des Mém., t.I, 

p.113.) En 533, Ommatius est nommé évêque de Tours, « jussu 
Chlodomeris regis. »{Ibid., cap. xvir.) En 577, Pascentius est 

‘nommé évêque de Tours, «ex jussu Chariberti regis.» (Ibid. 
lib. IV, cap. xvirt; Collect. des Mém., t. I, p. 172.) En 562, Eme- 
rius, « quem Chlothacharii regis voluntas elegit, » est rétabli 
dans l'évêché de Saintes; d’où il avait été chassé. (Ibid., cap.xxvi; 

Collect. des Mém., t. I, p. 180.) En 588, « Fronimius potestatem 

< pontificalem... rege largiente suscepit » (1bid., lib. IX, 
cap. xx1v), etc. - 

£« Quamvis nos administrandum gubernandumque rerum. 
statum præcelsis occupationibus regiæ sollicitudinis cura con- 
stringat, nibil tamen tam principali quam principe dignum est 
ut, cum a pastorali paululum aberrat plebs destituta præsidio, :: 
pro salute animarum hujusmodi personis locis celsioribus pon- 
tifcalem prospiciat committere dignitatem... Et quia cognovi- 
mus sänctæ recordationis dominum illum illius urbis antistitem 

evocatione. divina ab hac luce. migrasse, de eujus successore 
sollicitudine congrua una cum pontificibus vel proceribus nos- 
tris plenius tractantes, decrevimus illustri viro illo in ipsa urbe 
pontificalem in Dei nomine committere dignitatem. : >» Gare, 

Form. , lib. 1, cap. vil.) 
8 Marculf nous a conservéla formule des pétitions de ce genrè: 5 

€ Quoniam sanci® memoriæ vir ille, illius urbis episcopus, ab 
« hac luce migravit. in Joco ejusdem suppliciter posiulamus 

«< ut instituere dignemini illustrem virum illum, etc, > Gfarc.; 
Form, Hi. L ape VII.) . 

13
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le roi accédait à leur vœu. La confusion était si grande, 
et l'épiscopat si recherché, qu'il arriva que les rois y . 
nommèrent des laïques, comme s’il ne s'était agi que 
d'un bénéfice à conférer*. Sous Pepin et Charlemagne, 
qui ménagèrent avec grand soin le clergé, non-scule- 

ment pour s’en faire un appui, mais parce que seul il 
pouvait les aider à établir quelque ordre dans leurs 
États, le droit d'élection fut solennellement reconnu. 
«nstruit de ce que prescrivent les saints canons, dit 

. Charlemagne, et afin qu’au nom de Dicu la sainte Église 
… jouisse librement de tous ses honneurs, nous avons ac- 
 cordé à l’ordre ecclésiastique que désormais les évêques 

seraient élus, dans le diocèse même et sclon les canons, 
par le clergé et le peuple, sans aucune considération de 
personnes ni de présents, et uniquement en raison de la 
sagesse ct des mériles des candidats?, » Cependant la: 
pratique contraire prévalut fréquemment sous ces deux 
règnes; Pepin déclare, dans un capilulaire, « qu'après 
avoir pris le conscil des évêques ct des grands, il a 

.nommé dans les cités des évêques légitimes*; » ct il 
suffit de lire quelques-unes des chroniques qui racon- 
tent La vie de Charlemagne.pour se convaincre qu'il 
regardait les évêchés comme des bénéfices dont il pou- _Yait disposer à son gré. 

à coran ere io qu prie a Chilperico roge pre , psa urbe episcopatum adeptus est.» se (Greg-Tur.lib.VIIT, Cap. XX; Collect. des Hém., t. I, p. 418 et 419.) 1 Cap. Car. Mag., a. 803, $ 2, ap. Bal., t. I, p. 379. | ‘3e Tdcirco Constituimus per consilium sacerdotum et optima- tum nostrorum et ordinavimus per civitates legitimos cpisco- pos. » (Cap. Pipp.prine., a. 44, 68, ap. Bal., t. 1, p.157.) L'anecdote Suivante, extraite de la Chronique du moine de L. Saint-Gaïl ; et que je choisis i 
- , entre mille ‘ "elle est piquante, le prouve clairement: . ut PR « Lorsque Ch slemagne Cormmença à Téguer seul en Occi-
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Ce fut par cette intervention de l'autorité royale dans 
la collation des évèchés qu’un grand nombre de Bar- 
bares arrivèrent à l'épiscopat, et qué le haut clergé de- 
vint, comme l'était la classe des Icudes laïques, un 

moyen de rapprochement et de fusion entre les hommes 

importants des deux nations. \ | 

dent, l'étude’ des lettres élait partout presque entièrement 
oubliée. Il arriva que deux Écossais, hommes très-versés dans 
les sciences profanes et les saintes écritures, vinrent d'Hibernie 
en Gaule avec des marchands bretons. Ils ne montraient aucune 
marchandise à ceux qui venaient leur demander ce qu'ils ven- 
daient, afin de l'acheter, mais ils disaient:e Si quelqu'un a 
« envie des sagesse, qu’il vienne et en reçoive de nous, car c'est 
« là ce que nous vendons; »etils disaient qu'ils vendaient la 
sagesse, parce qu'ils voyaient que le peuple se souciait peu des 
choses gratuites et recherchait celles qu'il fallait acheter. Ils 
voulaient ainsi engager les gens à acheter la sagesse; ou bien 
peut-être avaient-ils dessein, comme la suite l’indiqua, d'exei- 

ter par ce langage la curiosité et l’étonnement, Enfin ils répé- 
tèrent si souvent ces paroles, que les hommes qui s’en éton- 
naient et quiregardaient ces étrangers comme des fous les por- 
tèrent aux oreilles du roi Charles, toujours curieux de la sagesse 
et des savants. Charles les fit venir en toute hâte en sa présence, 
et leur demanda s’il était vrai, comme on le disait, qu’ils appor- 

. tassent avec eux la sagesse : « Oui, dirent-ils, nous la possé- 

#, 

+ dons, et nous sommes prêts à la donner à ceux qui la deman- 
< deront avec respect ct au nom de Dieu. » Le roi ayant voulu 
savoir quel prix ils y mettaient :e Nous ne voulons, dirent-ils, 
< qu’un lieu convenable, des âmes bien disposées, et les choses 
< sans lesquelles nous ne pouvons accomplir notre voyage, des 
< aliments et de quoi nous vétir. » Le roi, plein de contente- 
ment, les garda l'un et l'autre quelque temps auprès de lui. 
Partant ensuite pour des expéditions militaires, il ordonna à 

l'un d'eux, qui se nommait Clément, de rester dans la Gaule, lui 
confià, pour les instruire, beaucoup de jeunes gens, les uns de 
famille illustre, les autres de condition moyenne, d'autres de 

condition inférieure, et leur fit fournir, selon leurs besoins, des 
vivres et une habitation commode. 

.« Charles, victorieux, étant revenu dans la Gaule à au bout 

d'un long temps, ordonna que les jeunes gens qu’il avait con. 
fés à à Clément vinssent devant ui et lui spportassent leurs lét-
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Effets de la puissance du clergé. 

Je ne me propose point d’examiner l'état des ccclé- 
siasliques dans le détail de leur existence civile; c’est 
uniquement l’état politiquedes personnes que j'ai dessein 

tres et Icurs cahiers d'études. Les jeunes. gens de condition 
moyenne et inférieure lui offrirent des travaux bien fails et ornés de toutes les beautés de la science, mais les jeunes gens de : famille illustre ne présentèrent que des travaux imparfaits et qui 

” Car, Mag., lib. I, 

se ressentaient de leur indolente oisiveté. Alors le sage roi, imitant Ja justice du souverain juge, fit passer à sa droite ceux qui avaient bien travaillé, et leur dit: « Je vous remercie, mes < enfants; car vous avez accompli mes ordres et fait votre «< devoir autant qu'il était en vous; maintenant cfforcez-vous «d'atteindre à la’ perfection ; je vous donnerai des évéchés et de < riches monastères, et vous serez toujours cn honneur à mes | < Jeux.» $e retournant ensuite vers Ceux qui étaient à sa gau- che, et réveillant leur conscience par le feu de ses regards, il leur adressa ironiquement, avec l'éclat de la foudre, ces paroles terribles : « Vous, jeunes illustres, vous, les fils des grands, “ Vous, qui êtes élégants et délicats, vous vous êtes confiés en «< votre naïssance'‘et en Yos richesses, vous avez négligé mes < ordres et votre sanctificalion; vous vous êtes livrés à la dé- “ bauche, au jeu, à Ja paresse où à de vains exercices; » et aussitôt, 2vee $On serment ordinaire, élevant vers le ciel.sa tête’ et sa main : « Par le roi des Cieux, dit-il, je ne fais pas grand «< cas de votre noblesse et de votre élégance, quoique les autres 
: veus sdmirent; et sachez bien que, si vous ne réparez votre 

; Yous n'obticndrez jamais 
a de.bon. » (Hfonach. S. Gall. Chronic. de gest. 
Cap. Lx, dans le Recueil des historiens de France, te V, p.106; Collect, des Mém., t. III, p.173 et suivantes) RE Re que les anecdotes du moine de Saint-Gall ne tent pas toujours bien certaines, ce n’est point du fond même 

git; il écrivait à la fin du 1x0 siècle, et à 

lema ; , . temps. Sa Chronique contien, le n'eût 16 la pratique du 
. 

Î : . . . sent au même résultat, (Lib, peurs en qu s qui condui “HE pe 178 étsuiv,) ©. * "Pr IV Gt vi Collect, des Mém
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de constater, pour découvrir comment se formèrent, 

dans le chaos de la conquête et de l'établissement terri- 

_ torial, la société et ses institutions. Le clergé y prit une 

grande place et y exerça une grande influence. On en 

a fort diversement évalué le mérite et les effets. Je ferai, 

à ce sujet, une seule remarque. C’est une grave erreur 

que de juger une institution, une influence, d’après les 

résultats qu’elle a amenés au boût de plusieurs siècles, 

d'approuver ou de condamner ce qu'elle était ct ce 

qu’elle à fait dans les temps où elle est née, d’après ce 

qu’elle est devenue, ce qu’elle a produit mille ans plus 

tard. L'histoire du monde n’offre aucun pouvoir, aucun 

système social qui soit en état de supporter une telle. 

épreuve, et puisse accepter la responsabilité. d’un si long 
avenir. Il n’a point été donné aux hommes d’agir d’une 

- façon si pure et avec tant de prévoyance que ce qu’ils 

font aujourd’hui pour le bien n’enfante jamais un mal. 

Dans leurs plus vertucuses intentions, dans leurs plus 
habiles travaux, ils sont loin de suffire aux nécessités de 
leur époque ; comment exiger qu’ils ne fassent rien qui 
ne convienne aussi à leurs plus lointains successeurs? 

Comment leur imputer ce que deviennent des œuvres 
depuis si longtemps échappées de leurs mains ? : Trans- 

portée ainsi dans le passé, Péxpérience nous {rompe au 

lieu de nous éclairer ; elle nous préoccupe. de besoins, 

d’ intérêts, de maux que le passé ne soupçonnait pas, ct 
nous empêche de reconnaître quels étaient vraiment 

les siens. Qui prétendra qu'au vie siècle les peuples se 
_dussent inquiéter du pouvoir temporel de l'Église, dela 
suprématie des papes, des jésuiles ou de linquisition? . 
L'empire exclusif, désordonné, de la force matérielle, 

c’élait là le mal qui pesait sur eux; elle régnait partout, 

dans les relations privées comme dans les relations pu-
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briques, se déployant avec la brutalité et l’aveugle igno- 
rance de la barbarie, ne soupconnant pas même un 

autre droit que le sien. Au milieu de cette domination 
anarchique ct sauvage, le clergé scul se présenta au 
nom d’une force morale, proclunant seul une loi pro- 
tectrice ét obligatoire pour tous, parlant seul des faibles 
aux forts, des pauvres aux riches, réclamant seul le 
pouvoir ou lobéissance en vertu d’un devoir, d’une 
croyance, d’une idée, protestant seul enfin, par sa mis- 
sion et son langage, contre l'invasion universelle du 

: droit du plus fort. Là fut le secret de sa puissance ; il 
en pouvait faire, il en faisait chaque jour des usages 
coupables et qui devaient être funcstes à l'avenir; mais 
dans Ie présent, cette puissance était salutaire ; c'était 

“une conséquence obligée de sa nature qu’elle s’adressät 
- à l'être intellectuel et moral que toutes les autres puis- 

sances semblaient ignorer. Il fallait bien qu’elle soutint 
“les droits de la vérité, car elle se fondait sur Ja foi. Sou- 
vent conduit, comme les Barbares, par des ‘intérêts et 
des passions purement terrestres, le clergé partages 
avec eux la richesse, Ie pouvoir, toutes les dépouilles de 

ke société ; mais, je le répète, le titre et le moyen d’ac- Von des Barbares, c'était la force matérielle 3 le clergé 
puisait les siens dans une force morale. Or la société 
était tombée si bas que la présence scule d’une force 
morale Y fut un bien et son empire un progrès.’ 

V 
2 DES NONMES LIBRES, 

- J'abor&e la plus difficile des questions que présente Vétat des Personnes durant l'époque dont je m'occupe.
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A-t-h sxisté, du veau 1x siècle, dans les pays conquis 
par les peuples germains, et notamment en France, une 
classe nombreuse et importante d’hommes libres, élran- 
gers à la condition de leudes soit du roi, soit de quelque 
autre propriétaire, affranchis de toute dépendance en- 

_ vers {el ou tel individu, obligés seulement envers PÉlat, 

ses lois et ses magistrats, formant enfin, en présence et 
à côté des associations particulières qu’enfantaient de 
toutes parts les engagements ct les services d’hommne à 
homme, un corps de véritables citoyens ? . 

La plupart des publicistes, même récemment et de- 
puis qu'une critique judicieuse a jeté tant de jour sur le 
premier âge des sociétés modernes, n’ont .pas hésité à 
résoudre .affirmativement cette question‘. Peut-être 
eussent-ils conçu plus de doute s’ils l’eussent poséc aussi 
rigoureusement que je viens de l'indiquer. , 

- Le caractère essentiel de la liberté politique réside en 
cffet dans l'indépendance de toute domination indivi- 
duelle, dans l’absence de tout engagement permanent 

{ Je ne citerai ici que deux écrivains contemporains, non 
moins remarquables par leur sagacité que par l'étendue de leur 
érudition, M. de Savigny, dans son Histoire du Droit romain pen- 
dant le moyen dge, le plus bel ouvrage peut-être qu'aient pro- 

duit, de nos jours, les progrès de la critique historique (t. I; 
ch. 1v, $ L; die Freyen, les Hommes libres), et M. Meyer, dans 

" sOn Esprit, origine el'progrès des institutions judiciaires dans les 
Principaux pays de l'Europe(t. I, liv. I, chap. x1, Vexations envers 

‘les hommes libres). Le premier considère la classe des hommes 
- libres comme ayant formé, à ce titre seul, le corps de la nation 

chez les peuples d'origine germaine; et leur état social comme 
la base de toutes les constitutions germaniques. L'opinion du. 
second, qui, touten admettant l'existence distincte et vraiment : 
politique d'une grande classe d'hommes libres, croit cependant 

que cette classe fut graduellement opprimée, et remplacée par 
. celle des vassaux, me paraît, comme on verra, plus voisine 

de la vérité. °
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. 8t général envers un autre pouvoir que les pouvoirs: 
publics. Qu'il y eût des hommes libres en ce sens qu’ils 

n'étaient point esclaves, qu’ils possédaient et exerçaient 
: des droits dans leurs rapports avec le supérieur auquel 

ils s'étaient attachés, il serait absurde d’en douter ; telle 
éfait la condition des leudes, des fidèles, des vassaux. 

: Mais quand on admet une classe d'hommes libres, dis-_ 
tincte de celle des leudes, il faut bien admettre que leur 
“liberté était autre, leur condition sociale différente ; ct 
cetle différence ne peut consister que dans la plénitude 

de l'indépendance personnelle à l'égard de tout autre 
hommé, dans le caractère de citoyen par opposition à à" 

celui de leude, de vassal. 

: J'ai peine à croire que les publicistes se e soient rendu 
comple bien nettement de cette distinction, et en aient 

mesuré toute la portée. Cependant elle est implicite- 
ment supposée dans leurs efforts pour démontrer l'exis- 

ence permanente d’une classe spéciale d’hommeslibres;' 
ar Siln’en était ainsi, la question même n’existerait 
pas et ces efforts seraient sans objet. 

: Sans nul doute, dans es temps qui suivirent de pr ès 
a conquête, il existait une telle classe d’ hommes; cile 
faisait même le corps de la nation. ‘Elle comprenait. 
“tous les propriétaires d'alleux, et l’on a vu que les pre-- 
mières propriétés, prises où reçues en partage par les 
guerriers francs, étaient allodiales, . c’est-à-dire pleine- 
ment indépendantes. Ces propriétaires, affranchis de 
toute dépendance individuelle, étaient donc libres les. 
uns à l'égard des autres, ct unis entre eux sèulement à à 
titre de concitoyens. 

On touchait d’ailleurs encore à l'association primitives 
les habitudes de la tribu ou de la ba en bande-gucrrière n’a- 
vaient pas encore disparu. Or, bien que les compagnons |
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germains marchassent à la suite d’un chef, le lien qui les 

unissait à lui était plutôt militaire que civil; ce n’élait 

point de leur relation avec lui que découlaient leurs 

institutions politiques; il les conduisait, mais ne les gou- 
vernait point; ils se gouvernxient eux-mêmes, par la 
voie de la délibération commune , d’après les idées 
simples de l'indépendance des individus et de l'égalité 
des droits. Les compagnons étaient les leudes du chef 
quand il s’agissait de guerre, des hommes libres et des 
citoyens en toute autre occasion. 

Deux caractères, celui de membres d’une ation et 

celui de compagnons d’un homme, se réunissaient donc 
dans les guerriers germains; et quant à la vie politique, 

. Cétait le. premier qui -prévalait. La situation nouvelle 
qu’entraîna la conquête ne changea point cet état des 
personnes immédiatement ni en un jour, et la société 
-franque continue pendant quelque temps d’apparaître, 
dans les faits et dans les lois, sous la forme d’une réu- 

. nion d'hommes libres, délibérant ct agissant en com- 
mun, Mais par l'établissement territorial et la disper sion 
des individus, cette relation du citoyen à l'État devait .. 

- bientôt succomber, ct celle du compagnon au chef ne 
pouvait manquer de devenir dominante. J’ai déjà décrit 
ce phénomène ct scs principaux cffets. J'ai fait voir 
comment la plupart des alleux disparurent ou furent: 
converlis en bénéfices, pourquoi et comment la classe. 
des leudes se forma et s’étendit de jour en jour. Quelle .. 
condition sociale était attaquée par tous ces change- ‘ 
ments, inévitables résultats du cours des choses? Celle 
des hommes libres, des citoyens égaux et indépendants. 
Les propr 
unes aux autres; les individusvenaient se ranger au ser- 

, vice ct sous la protection d'un supérieur ; l'association 

iélés se subordonnaient progressivement les: 

dE
]
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nationale se dissolvait en .unc mullitüde d'associations 
particulières rendues nécessaires par linégalilé des 
*- forces, ct fondées sur la dépendance des terres ct des 

… personnes. Il est clair qu'au milieu de tels faits la classe 
des hommes libres ne pouvait subsister longtemps. 

Décadence de la classe des hommes libres. 

Aussi cessa-t-elle de bonne heure de tenir , dans la 
société, une grande place; il est impossible de suivre 
pas à pas les progrès de sa dissolution, car le langage des 
historiens et des monuments nous trompe; ils appellent 
libre quiconque n’était pas esclave, et dans ce sens les 
possesseurs de bénéfices étaient libres aussi bien que les 
propriétaires d'alleux, les leudes engagés au service 

d'un homme aussi bien qûe les citoyens indépendants. 
Je me bornerai done à examiner quelques-uns des faits 
qu'on à allégués pour prouver que les hommes libres 
formaient unc classe nombreuse et importante, dis 
tincle de celle des leudes, ct à rechercher si ces faits au- 
torisent les conclusions qu’on en déduit, 

Des abrimans et des racbimbourgs, 

Les seuls noms sous lesquels on puisse croire qu’une 1 QT . ° elie condition sociale le c est désignée , sont ceux d’a- :. FUMANE, erimanni, herimanni, hermanni, chez les Lombards!, et de rachimburgi, rathimburgi, regim- 
4 Les arimanni reviennent sans ces . €tdans Jes monumentsitaliens du vne 

' écrit ginannieremanné haremanni harimanni, herimanni hermanni, - enetons provenues surtout de la difficulté d'écrire les sons Sutoniques ; et tout porte à croire que le$ Germani nommés « 

se dans les lois lombardes 

au xn* siècle: leur nom est



DE LA FRANCE, DU V* AU Xe SIÈCLE. 203 

_burgi, chez les Francs'. Le nom d’arimanni se trouve 

aussi dans des monuments qui appartiennent à la 
France*, :. ce 

Ces mots, bien que quelques savants s’y soient trom- 
pés, s'appliquent évidemment à des hommes libres; ils 
désignent même, tout porte à le croire, les hommes 

. dans une foule d'actes, dont plusieurs remontent au 1xe siècle, 
ne son autres que les arimanni ou hermanni; en sorte que le 
nom national de Germains n'aurait d'autre origine que celui des 
herimanni, hommes libres. On varie sur l’étÿmologie de ce der- 
nier mot:selon les uns, il vient de heer (armée, guerre), ct les 

heer-mann sont les guerriers; selon d'autres, il dérive de chre 
(bonneur), ei désigne les hommes.libres par execllence, les 
ciloyens investis de tous les droits de la liberté politique, les 
cives optimo jure du droit romain. Quoique cetto dernitre expli- 
cation soit adoptée par Mœser (Osnabruckische geschichte, dans ia 
préface et passim) et par M. de Savigny (Geschichte des ræmis- 
chen Rechts, etc., t. I,. p. 160, 175), je préfére la première; ce 
n’est pas dans des idées morales et des distinctions philosophi. 
ques qu’il faut chercher l'origine des anciens noms barbares. 
Du reste, le mot d’arimannia a reçu, à dater du xe siècle, des 
acceptions fort différentes; il désigne, dans plusieurs monu- 
ments, tantôt une certaine espèce de propriété territoriale, tan- 

‘tdt de certains impts, ete. {Voir à ce sujet l'Histoire du Droit 
romain, ctc., de M. de Savigny, t. I, p. 160-177.) 

1.Les rachimburgi, souvent mentionnés dans Ja loi Salique, le 
sont également dans plusieurs formules du temps, et jusque 
dans des actes du x° siècle; les variations d'orthographe sont 
encore plus nombreuses que pour les arimanni; on trouve 
rachimburgü, ralimburgü, racimburgi, racineburgi, recyncburgi, 

E racimburdi, regimburgi; raimburgi. La plupart des érudits fons 
. dériver ce mot de racha (affaire, procès), ou de recht (droit, jus- 
ice), c 

“le Caractère de 
e qui présenterait exclusivement les rachimburgi sous 

Car juges. M. de Savigny pense, avec le célèbre historien Muller, qu'il vient de l'ancien mot teutonique, 
rek (grand, puissant) , qui fait la terminaison de tant de noms Propres germains, et se retrouve dans reich (riche); en sorte 
que les rachimburgi, appelés aussi boni homines, seraient simple. ment des hommes puissants, des notables, les ricos ombres des Espagnols. (Histoire du Droit romain, etc., t. I, p. 181.) ° 3 Marc, Form., lb. }, cap. xvurr.
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libres en général, les ciloyens actifs. Les arimanni lom- 
bards siégent dans les plaids ou assemblées publiques en 
qualité de juges, marchent à la guerre sous les ordres : 
du comte, paraissent comme témoins dans lcs actes 
civils; lesrachimburgi francs exercentles mêmesdroits!. 

IL est également: certain que ces mots ne désignent 
. point des magistrats, des hommes investis de fonctions 
* spéciales, jüdiciaires ou autres, ct distincts, à ce titre, 

du reste des citoyens. Dans une foule de documents, les 
-arimanni sont mentionnés comme témoins, comme 
Simples gucrricrs; le même nom cst donné aux bour- 
“gCois libres des villes; les rachimburgi francs paraissent | 
de même en des occasions où ilne s’agit d’aucunc fonc- 

“tion publique à remplir; le mot rachimburgi est sou- 
vent traduit.par celui de boni homines. Tout démontre 
que ces noms s'appliquent’ aux hommes libres, aux 
citoyens en général, et non à quelque magistrature 

. Spéciale, à quelque pouvoir public?, 
- Mais ces hommes libres, ces ahrimans, ces rachim- 
bourgs, étaicnt-ils distincts des leudes comme des cs- “Caves? Formaicnl-ils une classe de citoyens indépen- 

dants, liés seulement enfre eux et à l'État, dont, en un mot, la condition sociale fût autre que celle ” qui, sous les noms de r 
-. truslions où vassaux, 

des hommes 
ccommandés, leudes, fidèles, an- 
‘élaient entrés dans une associa- 

1 Histoire du Droit romain dan i i sSlem ? . . gny t. 1, p. 160-185. PAP? 69e par A. de Savi 
. SRE aqutire S le moyen dge, par M. de { 16 180 de | ncerne les rachimbourgs . ét, pe r 84). M. de Savigny à démontré avec évidence qu'ils jugés, à e Ps hommes libres, siégeant, à ce titre, comme > En vériu des anciennes inetigns: à î ; fiellement distincts des spoe  m0nS Sérmaines, et essen- des scabini véri Îi isi 

: * » Véritables magistrats, choisis 0 s ‘ : : 8 - Pour juger lorsqué les hommes libres cessèrent de se rendre... aux i i : Plaids nationaux, J'en parlerai en iraitant des institutions, 

du Droit romain dan 
ent en ce qui ‘co
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tion particulière et vivaient dans la dépendance comme 
sous la protection d’un supéricur? 

Les monuments etles faits allégués par les défenseurs 
mêmes de cette opinion prouvent qu’elle est mal fondée, 
et que les leudes, les vassaux d’un. seigneur étaient ap- 

- pelés ahrimans ou rachimbourgs aussi bien que #'il se 
fût agi de citoyens véritables, d'hommes étrangers à 
toute dépendance individuelle. ‘ ‘ Fi 

Un homme vient se placer sous la foi du roi, se décla- 
rer son fidèle, son vassal; il vient, dit la formule, cunt 
arimannia sua, c’est-à-dire suivi de ses gucrricrs!, 
Voilà donc des ahrimans qui sont déjà -les leudes, les 
vassaux d’un homme, et vont devenir les arrière-vas- 
saux du roi. Ils n’en demeurcront pas moins des. ahri- 
mans, c’est-à-dire des hommes libres, car c’est là tout 
ce que veut dire ce mot; il désigne la liberté en géné- 
ral, et non une condition sociale dislincte de celle des 
leudes, des vassaux. °° .. | 
.: Dans un diplôme du xe siècle, l'empereur Othon Ier 
donne à un couvent une forteresse « avec les hommes : 
libres, vulgairement dits ahrimans. » Au xr siècle. 
l'empéreur Henri IV fait à un autre monastère une do- 
nation semblable, ct les ahrimans qui habitent le. 
domaine y sont également compris’. Les concessions de.” 
ce genre étaient depuis longtemps usitées; plusieurs 

* documents le prouvent, et un concile du x: siècle avait : 
défendu aux comtes « de donner en bénéfice à leurs 
hommes les ahrimans de leur. comté5. » Les comtes 

* À Voyez la formule de Marculf, déjà citée, Lib. I, cap. xvur. : 
? Ces diplômes sont de l'an 957 et de l'an 1084. (Histoire du 

Droit romain dans le moyen dge, par M. de Savigny,t. I, p.162) 
* Histoire du Droit romain dans le moyen âge, par M. de Savi- . 

g0ÿ;t. I, p.175. .. Lit !    
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wavaicnt en effet, originairement du moins ct à ce litre 
seul, aucun droit de disposer des lcrres de leur comté 
nides hommes libres qui les habitaient; c’était à ceux-ci 

. de choisir eux-mêmes le supérieur auquel ils voulaient 
s'attacher. h | 

La qualité d'ahriman n’exclunit done pas celle de 
lcude, de vassal; les akrimans étaient les leudes de 
homme sur les terres duquel ils habitaient, et quand 
ces terres étaient données en bénéfice, ils devenaient les 

 lcudes du bénéficier. 
| 

Je ne trouve, quantaux rachi mbourgs, aucun (exte où il soit clair que celle dénomination s’appliquait à des leudes aussi bien qu'à des hommes absolument libres ; 
employée plusicurs fois dans la loi Salique, clle est plus 
rare que celle d’ahrimans d 

_ Siècles postérieurs; mais tout autorise à porter, sur le "sens de ce terme, 1e même jugement que sur celui des fermes analogues. Les uns ct les autres désignaient des hommes libres et en possession des droits attachés à la liberté, mais non une classe particulière de citoyens blacés dans une condition disincte, d’une part, de celle des esclaves, d’ autre part, de celle des leudes et des | Vassaux, ” 
| - A fallait bien qu’il en fût 

les mots demeurent lesmêm 
en époque selon les mélamo 
rementsans doute on appel 
Lurgi des hommes, non- 

ans Îcs monuments des 

âinsi, car c’est.en vain que 
cs; leur sens varic d'époque 
rphoses des faits. Originai- 
ait ahrimanni ou rachim- 

seulement libres, mais exempts dans leur vie polilique de toute dépendance indivi- duelle ; ielle était en effet la condition générale des - hommes libres, des guerriers lombards où francs, tant que la relation du COMPagnon au chef fut une relation Purement militaire, accessoire et subordonnée à la qua- 
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lité de citoyen. Mais lorsque cette nation errante, dont 
les ahrimans elles rachimbourgs élaient les cioyens, se 

fut dispersée sur un vaste territoire, lorsque les compa- 
gnons furent devenus des leudes, des bénéficicrs, des 

- vassaux, lorsque le caractère dominant de leur situation 
résida dans les rapports qui les unissaient à Ieur supé- 
rieur, rapports qui embrassaicnt ct réglaient leur exis- 
tence tout entière, alors on put bien continucr, et en 
cffet on continua longtemps de les appeler akrimans ou 

_rachimbourgs; mais ces mots n’eurent plus le même 
sens, ne désignèrent plus la même condition sociale. 
Malgré la perpétuité de son nom, la clisse des anciens 
hommes libres périssait de jour en jour; les uns tom- 
baient dans l’état de colons ou dans la scrvilude; les au- 

- tres conservaient, il est vrai, leur liberlé, mais cette 
liberté changeait de nature; c’était celle du vassal ;non 
plus celle du citoyen. Les relations féodales s’emparaient 
des personnes comm des terres; ctles ahrimans, les 
rachimbourgs devenaient des leudes et des Vassaux, 
comme les alleux. des bénéfices et des ficfs. Cette méta- 
morphose ne fut point subite ; elle S’opéra par des tran- 
sitions maintenant obscures; ct, dans ce passage, les 
anciens hommes libres apparaissent quelque temps sous 

- da forme ct avec les droits de leur condition primilive ; 
on les voit appelés à ce titre dans les assemblées publi- 
ques, délibérant, jugeant, comme ils le faisaient jadis 

‘quand ils étaient citoyens de la bande guerrière ou dela 
tribu. De là est née l'erreur des publicistes qui ont vu, 
dans les ahrimans et les rachimbourgs, une classe par- ticulière d'hommes libres, encore investis de toute l'in- 
dépendance germaine, tandis que d’autres ; sous les 
noms de leudes et de vassaux, s’engageaient dans la féodalité naissante, Ils ont été trompés par la perma-
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nence des mols et par les resles de l’ancien état social. 
Cette complication et ces vicissitudes de l’état des per- 
sonnes scront pleinement éclaircies quand j'aurai mon- 
tré quelle complication ct quelles vicissiludes corres- 
pondantes se font remarquer dans la marche progressive 
des institutions. 

VI 

DES AFFRANCIIIS. 
x 

On croit en général que l'affranchissement créait 
beaucoup d'hommes libres, aussi libres que s'ils l'eus- - Sent élé par leur origine. Je ne le pense pas. La pralique de l’affranchissement lait, il est vrai, très-fréquentet; mais la plupart des affranchis n'obtenaient qu’uneliberté 
incomplète, et demeuraient dans unc condition assez 
. 1 On ne peut douter que les idées reli dinaire la plus grande p 

” franchissement commenc 
« dio animæ, pro retribu 

gicuses n’y cussent d'or- 
art; presque toutes les formules d'af- 

« , 

. ‘ lione æterna, pro remissiono peccato- < rum. » Souvent, lorsqu'on donnait ses bions à l'Église, cnen 
retenant l’usufruit, on se réservait le droit d'affranchir les esclaves qui les cultivaient, « nisi tantum si aliquem ex ser- < vientibus nostris à jugo servitutis pro Communi mercede re- .  laxare voluerimus. » (Marc. Form., lib.II, cap. ur.) L'approche de la mort était aussi l'occasion de nombreux affranchissements: Ingoberge, Yeuve de Charibert, « subitancs ægritudine fatigata, . < migravita sæculo multos Per chartulas liberos derelinquens.» 

au 1 à $ vient de naître, ordonne J'affran- Ta nement de trois esclaves dans chacune de ses ville. (Marc. tot Es Cape Lit) y à lieu i rands : Propriétaires en faisaient autant: . de SEOUre ice les ss - 
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“voisine , à certains égards, de celle des colons ou tri- 

butaires. . Us 

J'aperçois dans les monuments trois classes d’affran- 

chis : do les denariales, affranchis devant Je roi; 2° les 

- tabularii, affranchis devant l'Église ; 3e les chartularü, 

affranchis par une simple charte où était consignéc la 

volorté de leur maître. _ .: . 

Des dénariés. 

to Les dénariés tiraient leur nom de la cérémonie 
même de l’affranchissement; le maître amenait son cs- 
clave devant-le roi; l’esclave tenait dans sa main un 
denier ; le roi, en lui frappant la main, lui faisait sauter 
le denier au visage, etle déclarait libre*. La plupart des 

savants ont affirmé que dès lors sa liberté était entière, 

4 L’affranchissement per denarium est mentionné dans la plu- 
part des lois barbares et dans un grand nombre de formules; en 
voici deux d'époques différentes : 

-« Et quia apostolicus aut inluster vir ille servo suo nomine 
« illo per manum illius in nostra præsentia jactante denario 
«< secundum legem Salicam dimisit ingenuum, cjusque absolu- 
« tionem per præsentem auctoritatem nosiram firmamus; præ- 

« cipientes enim ut sicut et reliqui mansoarii qui per talem 
< titulum a jugo servitutis in præsentia principis noscuntur esse 
« relaxaii ingenui,.ita:et a modo memoratus ille per nostro 
< præcepio plenius in Dei nomine confirmatus nullam inquie- 
<latem Deo auxiliante perennisque temporibus cum Dei et 
<.nostra gratia valeat permanere.bene ingenuus et securus. » 
Mare. Form. lib. I, cap. xxx.) | 

:€ Carolus imperator Augustus, etc. (Charles le Gros, en 880), 
< Adalgarius levita petiit ut imperiali more præceptum feri 
+Jjuberemus. Decernimus ut more prædecessorum nostrorum 

. * TMpératorum et regum a manu ipsius Leuthardi denarius 
:* xCutiatur uta præsenti die idem Leuthardus semper et ubi- 
<-ue omnibus locis liberatus valeat uti propria potestate abs- 
«,que alicujus resultatione aut contradictione et quoque ei 
« libuerit omnibus modis liber et velut nobili prosapia genitus 

. *esset- liberaliter per nostram auctôritatem pergat..» (Jérôme 

14



* 

‘ Bignon a tiré cet acte des re 

-tiam habeat; et'4 
Cap.) . 

.‘nisi fiscum n 
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et qu’il devenait en tout égal des Francs ; c’est en effei 
ce ‘qu'ordonne expressément. la loi des Ripuaires : «Si 

_ quelqu'un, dit-elle, a affranchi son esclave par le denier 
en présence du roi, nous ne voulons pas qu’il penche 
de nouveau vers la servitude 3 il demeurera libre comme 
es autres Ripuaires! 3» et elle accorde aux dénariés 
le même wehrgeld qu'aux Barbares libres’, ‘ 

. "Mais la même loi porte que, si le dénarié meurt sans 
enfants, ses biens seront dévolus au fisc* ; il ne pouvait 
donc tester à son gré. Un capilulaire de Charlemagne 
ordonne que le wehrgeld dû pour lc meurtre d’un déna- rié sera payé, non à sa famille, mais au roi*. Un autre 
capitulaire interdit aux dénariés le droit d’hériter:de- leurs parents aux premier, second et troisième degrés’, . Autant de restrictions à la plénitude de la liberté. 

gistres de l'église Saint-Martin, À Tours; Not. Hier, Big, ad Marc. ap. Baluz., t. II, p.905.) ; Les opinions diffèrent sur les détails matériels de la cérémo- nle: selon les uns, le roi faisait sauter le denier de Ja main de l'esclave ; selon lès autres, le rot tenait lui-même le denier, et le - jetait en l'air sur la tête de l'esclave; selon d'autres, l'esclave Jetait le denier dans le sein du roi, etc. (Voir les notes de Baluze Sur les capitulaires, t, IF, p. 1227.) Le Do le Si'quis libertum suum pe 

ittimus in servitium inclinare, sed sicut reli- 
ee ot LV cap. 1v.) 

Fi « S . . “ . » . , . Hu : L'quis servu , m facere.voluerit, licen- 
anc 200 solidos valeat, » (Lez Rip, tit. rx, 

$ « Si homo denariatus abs œst Le que liberis discesseri!, non alium Tu : D uen” cap. iv) # . æredem relinquat, » (Lex Rip., tit, Lvne 
‘44 De denarialibus 
tur, > (Cap. Car. Mag. 
à. 806, t. I, p. 447.) 

5 

ut, si quis eos occiderit, regi componan- 
8189, $ v, ap. Baluz., t. I, p. 208; ibid; * , « 

LU se. . . ! . . LL TS 
omo denarialis 20n antea hæreditare in suam agnatio-
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| "Des fabularü.-” . 

2 Les fabulari étaient affranchis devant l’Église. Le 
maître se présentait à l'église, remettait son esclave + 

ï Vévêque en présence du clergé ct du peuple, et deman- 
dait qu’on rédigeât, selon la loi romaine, l'acte d'affran- 
chissement (fabula) !. L’esclave devenait libre, mais s’il 
mourait sans enfants, l’Église héritait de ses biens? ; il 
ne pouvait porter témoignage dans les causes qui inté- 
ressaient des hommes libres; ses descendants, à la troi- 
sièmie génération, y éfaient seuls admis s.. Il lui était 
interdit de. s’élever au rang de dénarié par un nou- 
vel affranchissement devant le roi‘, Enfin, c'était au 

nem poterit usque quo ad-tertiam generationem .perveniat, » 
| {Cap. Car. Mag., a. 803, S 8, ap. Bal.,t. I, p: 398, et les notes de 
Baluze sur ce texte, t. II, p. 1927.) Ut ‘ 

1« Qualiscunque Francus, Ripuarius, seu Tabularius servum 
SU pro animæ suæ remedio seu pro pretio secundum legem 

. romanam libertare voluerit, ut in ecclesia coram presbyteris, 
diaconibus, seu euncto ciero et plebe, in manu cpiscopi ser- 
vum suum cum tabulis tradat, et episcopus archidinconum jue 
beat ut ei tabulas secundum legem romanam qua Ecclesia vivit, 
seribere faciat; et tam ipse quam et omnis procreatio®jus liberi 
permaneant, etsub tuitione Ecclesiæ consistant, vel omnem re- ditum status aut servitium tabularii eorum Ecclesiæ reddant, » 

. (Lez Rip, tit. vin, c.1.) 7. co 
* *< Tabularius autem qui absque liberis discesserit nullum . . lium nisi Ecclesiam relinquat hæredem. » (Lex Rip, tit. vu, Cap. Iv.) Ur ie a ‘ . 

. %e Libertus et liberta in nulli 
testimbnium dicere permittantur, 
IMgenuitas deesse sicut præmissu 
num nostra pensat clementia ut libertorum testimonia ingenuis . damna incutiant, Qui vero ex eisdem fuerint progeniti ad testi. onu à tertia generatione admittantur. » (Cap. incerti anni, S 15,p. Bal.,t, Ip. 154. ee. CT L FsEi nullus tabularius denarium ante regem præsumat jac- tare. Quod si fecerit, 200 sol. “culpabilis judicetur, et nihilomi- nus ipse tabularius et procreatio ejus tabularii' persistant, et 

s negotiis contra quemquam 
exceptis illis causis in quibus 
m est et de servis : quia indig-



  

912 VS ESSAI,—DE L'ÉTAT SOCIAL ET POLITIQUE 
roi, et non à sa famille, qu'était payé son wchrgeldi, 

Des chartutarit, 

æ L’affranchissement des chartularii s’accomplissant Par un acte isolé du maître ct sans l'intervention d'au un magistrat laïque ou ecclésiastique, la forme et les effets en élaient très-variés. Quelques formules indi- quent la concession de la liberté la plus entière ?, Cepen- dant celle des charlularit est aussi limitée par des lois. Un capitülaire de Charlemagne leur interdit, comme aux dénariés, le droit d’hériler de leurs parents jusqu’au troisième degré 3. Un autre ordonne que s'ils ne se sont placés sous la protection d'aucun patron déterminé, leur twehrgeld scra payé au roi ?, 
‘0mnes reditus status Corum ad Ecclesiam reddant, et non aliubi . nisi ad Ecclesiam ubi relaxati sunt mallum teneant. € (Lez Rips tit. Lvin, Cap.) , ‘ _- ‘4 Cap. Cor. Mag., a. 789, $ 6, ap. Bal.,t. I, p.908. “À Voici une de ces j formules, qui sont nombreuses : . ibi nexum relaxat servitium, mercedem in inum sibi retribuere confidat. lgitur ego Cet conjux mea, illa pro remedio anim® tione &terna, te illum ex familia nostra a < Præsenti die ab omni vinculo "Servituiis absolvimus, ita ut 

: € deinceps, tanquam si ab ingenuis parentibus fuisses procrea-. <tus vel natis, vitam ducas ingenuam, ct nulli bæredum vel 4 NOstrorum vel Cuicunque servitium impendas, | » nisi soli Deo eui omnia D < 
Soncesso quod habes aut deinceps 

.« elaborare Potueris, Si tipi necessitas ad tuam ingenuitatem. < tuendam Sontigerit, absque ullo præjudicio ingenuitatis uw < defensionem Ecclesiæ aut Cujuscunque te eligere placuerit, * licentiam habeas... » (ifare. Form. lib. I, cap. xxxrr,) he Cap. Car. Mag. a. 803, | 9,.8p. Bal., t. I, p. 308. . %« Qui vero per Chartam ingenuitatts dimissi sunt liberi, ubi : Aullum patrocinium ct defensi elegerint, regi componan- . fur 40 solid, ? (Cap. Car. Mag, a 789, $ 7, ap. Bal. t. I, p. 208.)
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© Des effets de l'affranchissement. 

Ainsi, que l’affranchissement se fit devant le roi ct 
: d’après les usages barbares, ou devant l'Église ct sclon 

- les lois romaines, ou sans formalité publique et par une 
— simple déclaration de la volonté du maître, Paffranchi 

n'acquérait point une liberté absolue, et quelques res- 
trictions légales marquaient encore Pinfériorité de sa 
condition. Ces restrictions n’appartiennent pas toutes à 
la même époque ; il se peut que celles qu’établissent les 
<apitulaires de Charlemagne m’existassent pas aupara- 

" vant; les effets comme les formes de laffranchissement 
présentent de nombreuses variélés,/et il scrait vain de 
“prétendre les ramener à une classification permanente 
et rigoureuse. Mais on n’en observe pas moins, dans la” 
classe des affranchis, le mème phénomène que dans 
celle des hommes libres par leur origine; cn entrant 
dans la liberté, ils tombaient sous la dépendance d’un 
patron, les dénariés sous celle du roi, les {abularii sous 
celle de l'Église; les chartularii pouvaient choisir ‘le 
leur ; mais s’ils n’en choisissaient point, le roi s’attri- . 
buait sur cux des droits spéciaux. Ces droits n'étaient 

Pas toujours les mêmes ;-les diverses sortes d’affran- 
chissement conféraient divers degrés de liberté. Mais 

‘ €n aucun cas l’affranchi ne s'élevait à cette condition 
de citoyen où l’homme né libre. pouvait se maintenir. 
Une protection individuelle pouvait seule le préserver 

? _ “ ce + 0 Ni d’une rechute dans la servitude ;.elle Ii était le, plus . 
Souvent imposée par la loi même; c’élait celle de l’au- ‘ 

- torité qui avait sanctionné son affranchissement ; et en. : 
JA ’ - , . + A - : 4 cessant d'être .esclave, il se trouvait, à des conditions 

assez dures, homme du roi, de l'Église ou de quelque 

D
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autre supéricur ; à moins que, par son habileté ou par 
quelque heureuse chance, devenu lui-même un des 
propriétaires importants de sa contrée, il ne prit place 
dans celte aristocralie terriloriale qu’enfantait si péni- 

.: blement le désordre universel, et où entraient sans dis- 
{inction d’origine, sans conditions légales, tous les 

Z riches, tous les puissants, tous les forts. 

. Je laisse maintenant à juger si, comme on l’a souvent 
prétendu, il y eut en France, du ve au xe siècle ct par 
suite de la conquête, un mouvement ascendant vers la | 

liberté. Là où la force règne presque seule, en l'absence 
de tous pouvoirs et de tous droits vraiment publics à 

liberté ne saurait être en progrès. Quand les individus 

ne peuvent trouver protection cet sécurité qu’auprès* 
d'autres individus plus puissants, deux conditions seules, 
la condition aristocratique ct la condition servile, peu- 

vent s’affermir ei s'étendre ; celle d'homme vraiment 
libre, de citoyen indépendant, soumis non à des volontés 
mais à des lois, décline nécessairement de jour en jour 

et doit bientôt disparaître. Tel fut en effet le cours des 
choses; en proie à la lutte des forces individuelles ct à 

: "es chances, la liberté ne trouva de refuge que dans là 
.: vasalité, ct quiconque ne fut pas assez fort pour se 
_Fangcr, à fitre de seigneur ou de vassal, dans la hiérar- 
chic ‘féodale, tomba bien près de la servitude. Les 

: degrés de la servitude furent, il est vrai, divers ct iné- 
Li &aux ; la condition des hommes non libres ne fut point, 

€omme chez les anciens, uniforme, constante et séparée 
. de celle des hommes libres par un profond abime; il 

S'Y forma aussi une sorte de hiérarchie ; et cette iné-- 
 galité,' cette variété devinrent plus tard favorables aux 

… Gfforts du peuple pour reconquérir la liberté. Mais.cetle 
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nouvelle révolution appartient à une époque posté- 
-rieure, et le mouvement ascendant vers la liberté ne 

recommença qu'après la consolidation de cetie multitude 
. de petites sociétés locales dont la confédération prit le 
nom de féodalité. Du veau x° siècle la liberté fut con- 

stamment en décadence ; tout tendit à la formation de 

celte aristocratie hiérarchique de propriétaires et à la 
- servitude de la population. 

L'histoire des institutions nous révélera clairement 

les mêmes tendances ; ille faut bien, car lesinstitutions 
ne font jamais que consacrer les faits, 

  

CHAPITRE IL. 

DES INSTITUTIONS POLITIQUES. 

” Aussitôt après l’élablissement des Barbares dans la 
Gaule, trois systèmes d'institutions se laissent entrevoir. 
Profondément divers dans leurs principes, leurs formes 
et leurs effets, ils coexistent quelque temps comme s’ils 
pouvaient et devaient se partager la société. Mais bien- 

-lôt ils se mêlent, se croisent, se combattent. Leur lutte 
se prolonge pendant cinq siècles, lutte réclle mais 
sourde et enfouic, pour ainsi dire, sous les désordres de .… 
la force qui. domine seule et rend vaines toutes les in-- 
stitutions. Quand la force commence à se régler, la vic- 
toire se déclare en faveur du système dont la Situation 
nouvelle des conquérants, sur le vaste territoire qu "is 
occupent, à fait une nécessité. 

Je m'explique; ce que jai déjà di 1 me fera com- 
| prendre aisément.
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Dans Icur associalion primitive, réunis en tribusouen 
bandes gucrrières, les Parbares vivaient ensemble et 
agissaient de concert. Aucune des causes qui engendrent 
les grandes inégalités sociales, et mettent beaucoup 
‘d'hommes dans la dépendance d’un homme, n'excrçait 
au milieu deux son influence. Tout individu était maître 
de lui-même ; tout guerrier élait ciloyen. Nulle entre- 
prise importante ne pouvait être forméc sans l'assenti- 
ment du plus grand nombre. Les expéditions militaires, 
les jugements, les affaires de tout genre étaient débat- 
tues ct décidées dans l'assemblée des hommes faits. Le 
principe de la délibération commune, sur les intérêts 
communs, prévalait complétement dans ces sociciés 
simples, compactes et peu nombreuses, De Jà un sys- 
ième d'institutions libres dont ce principe cst partout le 
fondement. . 

Cependant un autre principe, auquel nulle réunion 
d'hommes ne peut être absolument étrangère, celui du 
batronage ct de la clientèle, se rencontrait déjà chez les 
Germains, Des: compagnons se serraient autour d'un 
chef, “naturellement désigné par sa bravoure et sa 
renommée. Sans dépendre de lui, sans cesser de dé- 
battre ct de régler en commun les affaires de l'associa- 
tion, ils marchaient à sa suite el vivaient sous son 

influence, Lorsque les guerriers errants se furent méta- 
. Mmorphosés en propriétaires ct les compagnons en béné- 
fciers OÙ Vassaux; une dépendance plus complète, plus étroite, les atlacha: à leur supérieur, Son influence 
devint Un pouvoir, son patronage une juridiction. De là 
un système d'institutions aristocratiques ayant l’inéga- 

‘lité pour principe et la Subordinalion d’homme à homme 
Pour effet: - : 

2 Enfin le pouvoir royal, mobile et très-borné au delà 
Nu
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du Rhin, ne pouvait manquer, après la conquête, de 

s'étendre et de s’affermir. C'était tout le gouvernement 

du peuple vaincu. La religion nouvelle Ie sanctionnait. 

 L'hérédité du trône prévalait. Le roi était le plus riche 

"des propriétaires. Le système des inslitutions monar- 

” chiques devait aussi prétendre à posséder la société. 

- Ainsi, dès les premiers jours, les institutions libres, 

. les institutions aristocratiques, les institutions monar- 

chiques se trouvèrent en présence. On vit trois sorles de 

poux oir, celui des assemblées d'hommes libres, celui 

des propriétaires dans leurs domaines , celui de la 

royauté; il y eut des citoyens, des vassaux ct des sujets. 

Ces trois systèmes d’institulions n’élaient point coor- 
donnés entre eux et fondus en un seul gouvernement ; 
ils existaient chacun à part et pour son compte; leurs 

sphères d'action étaient diverses comme leur origine et 
leurs causes. Mais les intérêts d’une société et l'existence 

des hommes qu’elle rassemble ne se laissent point ainsi 

diviser. L’autorilé des assemblées d'hommes libres, 
celle des propriétaires sur leurs vassaux ct dans leurs 
domaines, celle du roi et de ses délegués dans chaque . 
comté, ne pouvaient manquer d’être sans cesse en 

5 conflit, I fallait absolument que lun des trois systèmes 

prévalût. Dans leur confusion et leur lutte réside toute 
 Vhistoire politique de cette époque.  -. 
Le système des institutions libres devait succomber. 

J'en ai déjà fait pressentir les causes. Aitaqué en tous 
sens par les prétentions et les forces individuelles, la 

. Talson publique et la force publique auraient pu seules | 
le défendre. Elles n’existaient pas. Bientôt le système 

. aristocratique et le système monarchique furent seuls 
. aux prises. 

"À la fin de la première race, le système: monarchique
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était près de périr. Charlemagne le fit {riompher un mo. 
ment avec éclat; el comme c'était un grand homme, il 
essaya, pour ramener l'unité dans le pouvoir, de ressus- 
citer quelques institutions de liberté. Mais Punité du 

. pouvoir et les institutions libres étaient alors également 
impossibles. Le système arislocralique l’emporta déci- 
dément. À la fin du xe siècle, il n’y eut plus ni citoyens, 
ni sujets; lout était scigneur, vassal ou serf ; tout était 
gouverné par les lois de la féodalité. | 

Considérée sous ce triple aspect, l'histoire des institu- 
tions politiques, du ve au xe siècle, devient claire, ct les 
faits s'expliquent sans effort, On y reconnait en même 
temps les débris des institutions libres en vigueur avant 
la conquête, les essais du Système monarchique puis- 
samment secondé par le clergé, les éléments du régime 
arislocralique qui, par Ja Combinaison de l’état des 
terres avec l’état des Pcrsonnes, devint le régime féodal. 

Je vais rechercher ces trois systèmes dans les institu- 
‘tions «locales et dans les institutions # 

cale générales; je les 
retrouvera partout. Je demande seulement qu’on n'ou- blic jamais qu’a u-dessus de tous les systèmes régnait la force, qui venait sans cesse déjouer les institutions de tout genre ct leur enlever foute régularité, toute consé- quece, je dirai presque toute efficacité. 

I 

'. DES INSTITUTIONS LOCALES, 

Istitutions libres, 

: La division du territoire e | { errit É i + 
|; ne Oire en comtés, centuries ou cen
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tènes, et peut-être aussi en décurics, remonte au pre- 

-mier âge de la monarchie". 

: Dans chacune de ces divisions territoriales résidait un 

magistrat: Les principaux étaient le comle* et le cente- 

nier*, Le comte était souvent remplacé par un vicaire. 

Le decanus ou dizainier, chef de la décurie, se rencontre 

” aussi dans quelques monuments”. 

1x Decretum est ut, quia in vigilias constitutas nocturnos 

fures non caperent, co quod per diversas, intercedente colludio, 

scelera prætermissa custodias exercerent, centenas ficri, etc. » 

(Decret. Chloth. reg., $ 1, ap. Bal.,t.1,p.19.)e Similiter convc- 

nitut, si furtum factum fuerit, capitale de præsenti centena 

-restituat, et causator centenarium eum centena requirat, > 

{Decret. Child. reg., $ 2, ibid.) ‘ | ° 

. La subdivision des centènes en décuries n'est attestée, à ma 

connaissance, par aucune preuve directe. Cependant j'y crois, 

Jo à cause de l'existence du dizainier, decanus, petit magistrat 

local dont le nom même indique qu'il correspondait à une cer- 

taine circonscription de la population ou du territoire ; 2 parce 

que la division du territoire en comtés, centuries ct décuries, se 

. retrouve chez presque tous les peuples d'origine germanique, 

et surtout chez les Anglo-Saxons, dont les lois la consacrent et 

dont l'histoire la reproduit à chaque pas; 3° enfin parce qu'elle 

correspondait à la circonscription ecclésiastique. Il est assez 

‘simple que, dans le désordre des temps, la plus petite de ces 

subdivisions territoriales ait eu très-peu d'importance, et qu'elle 

ait même bientôt disparu. . . ! 

2 C'est le grafio des lois barbares, le graf de presque tous les 

peuples germains. M. de Savigny a très-bien prouvé que cet 

office était d'origine germanique, et que le mot comes avait 616 
. adopté comme l'équivalent du mot graf. (Hist. du Droitrom., ctc., 
t I, p. 222-230.) Quant à l'étymologie de ce dernier, elle est 

. nt obus, et les opinions des savants sont si diverses, que je 

toute be Qe Ro Dictons ni en, adopter une de préférence à 

Pit EU ir e Dic ionnaire Adelung, au mot Graf.) 

Le ce rius paraît déjà dans des monuments du v* siècle 
(voyez le Recueil des historiens de France, t. 1V, p. GI5), et revient 

ES depuis cette époque, dans toute la législation bar- 

À Vicarius, vicécomes. . 
. 5 . . ° : . 

Je crois, avec AL. Hullmann {Histoire de l'origine des Ordres,
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Chacun de ces officiers {enait une cour ou assemblée (placitum , mallum) où se rendait Ja: justice, et où loutes Ics affaires qui inléressaient le district élaicnt mises en délibération! 
Les convocations Militaires avaient lieu également dans cette assemblée, 
Là aussi se faisaient Souvent les ventes, Ics affran- chissements et la plupart des transactions civiles qui wavaient alors DICSque aucune autre garantie que leur publicité ?, 
Pans l’origine, ces plaids locaux se réunissaient {rès- fréquemment, quelquefois toutes lus Semaines, au moins une fois par mois, 

P- 48) que le funginus de la loi Salique (Lez Sal., tit. xLvi, xevin, LU) est le decanus que mentionnent quelques monuments, et dont ITinemar dit: « Comites et vicarii vel Ctiam decani plurima -< placita constituunt. » (Epist. 1v ad Episcop., cap. xv.) Ce mot 
Viendrait alors de ten, zehn (dix). A, de Savigny pense, au con -{raire, que Je lunginus et le Cénlenarius étaient le même magis- 
irat. (Histoire du Droit romain, etc, t, 1,p. 931.) S'il en était 
ainsi, pourquoi Ja loi Salique les nommerait-elle l'un à côté de 
Pautre? . ‘ 

. 1« Conventus autem secundum Consuctudinem antiquam fat 
in omni Centena coram comite aut suo misso ct coram cenie- 

7 Mario. » (Lez Alam., tit. SXXVI, Cap. 1.) Toutes Jes lois barbares 
font allusion dans ‘articles, à ces assemblées loca- 
les. (Lez Sal., tit. 1, Cap.1;tit, xx, Cap. 1, vi; Lex Rip., tit. xxx, 
cap. 3 tit. L, Cap. 1; tit. LXVI, Cap. 1, etc.) : - 

rs si quis alteri aliquid.vendiderit Ct emptor testamentum 
| Yenditionis accipere voluerit, in mallo hoc. faccre debet, et 
Pretium in præsente tradat, et rem accipiat, et iestamentum 
publice Censcribatur, Quod siparva res fuerit, septem testibus 

- firmetur; si uiem, magna, duodecim roboretur. » (Lez Rips 
tit, rx, Cap. 2.) : 3< Ipsum Placitum fi . Comes aut Centenarius Voluerit, a se “Quando pax parva est in provincia: post Quatuordecim noctes fiat conve SUperius: diximus.'» (Lex Alam. tit. 

at de sabbato in sabbatum, eut quali die 
Piem in septem nocies 

Quando auiem melior est, 
ntus in omni centena sicut 
FXXVI, Cap, 11.) « Ut placita 

«
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Tous les hommes libres qui habitaient dans la circon- 

scription étaient tenus de s’y rendre. L'obligation était 

la même pour les vassaux du roi ou du comte, ct 

pour les’ hommes libres absolument indépendants. À 

l'assemblée, appartenait le pouvoir; elle jugeait les 

causes ct, décidait de toutes les affaires communes. 

L'office du magistrat, comte, vicaire du comte, centc- 

. nier, dizainier ou autre, se bornait à la convoquer el à 
‘la présider ?. ' 

fiant per kalendas aut post quindecim dies, si necessc est, ad 
causas inquirendas ut pax sit in provincia. » (Lex Baïuv., tit. xv, 
cap. 1.) . 

._ «Si quis autem liber ad ipsum placitum neglexerit venire, 
‘vel semetipsum non præsentaverit aut comiti, aut centenario, 
aut misso comitis in placito, 12 sol. sitculpabilis. Qualiscunque 

” persona sit, aut vassus ducis aut comilis, aut qualiscunque 
persona, nemo negligat ad ipsum placitum venire, ut in ipso 
placito pauperes conclament causas suas. » (Lex Alam., 
tit. xxxvI, cap. 1v, v.) « Omnes liberi conveniant constitutis 
diebus ubi judex ordinaverit, et nemo sit ausus contemnere 
venire ad placitum. Qui infra illum comitatum manent, sive 

regis vassi, sive ducis, omnes ad placitum veniant; et qui 

neglexerit venire, 15 sol. damnetur.» (Lez Baiuv., tit. xv, cap. 1.) 
? C’est maintenant un fait convenu, entre les publicistes les 

plus versés dans les antiquités des peuples modernes, que les 
hommes libres, .ahrimanni, rachimburgi, boni homines, présents à 
l'assemblée de la centène ou du comté, jugeaient seuls les 
causes, en point de droit comme en point de fait, et que le 

= Comte ou le centenier n’avait d'autre mission que de convoquer 
l'assemblée, de la présider et de faire exécuter ses jugements. 
Les formules et autres actes qui démontrent ce fait ont été 
recueillis avec beaucoup de soin dans la Théorie des Lois poli. 

| ns de la France, t. VIL, Preuves, etc., p. 25-39 : on peut con- 
À a qui Histoire du Droit romain dans le moyen âge, par AL. Vigny, t. I, p. 157, et l'Esprit des Institutions judiciaires, 
Fe M. Meyer, t. I, p: 880. Je suis cependant porté à penser que 

- ee res. des choses tendait à ce que les comtes et autres off- 
Yaux prissent peu à peu une part directe aux jugements, . et que cette Participation commença plus tôt que ne le croient es savants que je viens de citer: LL
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: La compétence de ces divers plaids locaux n’élait pas 
égale. La cour du dizainier paraît avoir eu peu d’impor- 
tance; peut-être même cessa-t-elle bientôt de sc réunir. 
Les questions de liberté, les questions capitales ct quel- 
ques autres ne pouvaient être jugées dans la cour du 

*_ Centenier ; celle du comte, et plus tard celle des en- 
Yoyés royaux (missi dominici }, avaient scules le droit 
d’en décider’, D 
Ce sont bien là les éléments d'un système d’instilu- 

tions libres. L'organisation hiérarchique de ces plaids 
locaux n’est que V'applicalion des anciens principes 
d'après lesquels les Germains se gouvernaient en Ger- 
manie, à leur nouvelle situation. | 

| “Mais celte situation enfantait en même temps un autre 
système. Le pouvoir s’attachait au domaine. À côlé des 
assemblées d'hommes libres ct de leur juridiction, 
paraît la juridiction des Propriétaires sur les habitants 
de leurs biens. 

Institutions aristocratiques. 

On a longuement débattu l'origine des justices sci- 
Bneurialcs. On les à considérées comme une usurpation, 

; antôt des libertés publiques, tantôt du pouvoir royal”. 
1e Ut ante vicarium 

tate juüdicium "non ter 
et centenarium de proprietate aut liber- 

icinm minetur, aut adquiratur, nisi semper in præsentia missorum imperialium aut in præsentia comitum. > (Cap. Car. Mag., a. 810, S9 Dal … Ut nullus 
- +bomoin placto cen S2, ap. Da st I, p.478.) « 

ê ap.Dal.; t. I, p. 497.) Ces 
existaient-elle: es Pétence des plaids tenus par le centenier 

nt-e es | « 2 Je 
ne saurais l'affrmer, nt de la première race 

*. De la Monarchie française, par At, de Montlosier, t. T, p. 978:
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Lusurpation, si la nécessité peut porter ce nom, appar- 
tient à une époque postérieure. Quant à leur origine, les 
justices scigneuriales sont contemporaines des assem- 

blées d'hommes libres et de la juridiction des officiers 
royaux: Le propriétaire d’un grand alleu ou d’un grand 
bénéfice, entouré de ses compagnons qui continuaicnt 
de vivre auprès de lui, des colons et des serfs qui culti- 
vaient ses terres, leur rendait la justice en qualité de 
chef de cette petite société; lui aussi tenait dans ses 
domaines une sorte de plaid où les causes élaient ju- 
gées, tantôt par lui seul, tantôt avec le concours de ses 
hommes libres1. Les plus anciennes ordonnances des 

- rois indiquent que la juridiction des comtes et des cen- 
tenicrs ne s’excrçait pas danis les bénéfices des fidèles 
“royaux”; clles enjoignent aux évêques et aux hommes 

- puissants de ne faire rendre la justice que par des juges 
pris sur les lieux mêmes*. Enfin presque toutes les con- 
cessions de bénéfices établissent expressément Ja juri- 
diction du bénéficicr*. 

-. Esprit des Lois, liv. XXX, chap. xx; Mably, Observations sur 
_ l'histoire de France, I, 313-326. M, Mignet a fort bien résumé ct 
résolu cetie question dans son Essai sur la‘ Féodalité et les Insti. 
tutions de saint Louis, couronné en 1821 par l'Académie des 
Inscriptions (part. I, chap. 1v, et les notes). 
{Hullmann, Hist, de l’origine des Ordres, p. 16-18. 

… ? Tel paraît être le sens du décret de Chi 
suite des vole 

p.18). . , 
À « Episcopi vero vel potentes qui in aliis possident regioni- ‘ bus judices vel missos discussores de aliis provinciis non insti- nr nisi de loco qui justitiam percipiant et aliis reddant. » L ' ni Cloth., IL, a. 615, $ 19, ap. Bal, t. 1,p. 24.)  . & vers formules de Marculf, portant concession de béné- ces, staluent : « Ut nullus judex publicus ad causas audiendo « aut freda undiqu î ! 

! € exigendum nullo. unquam < præsumat ingredere à | anoen 
1 ». sed hoc ipse pontifex vel successo € ejns... sub in € itatis i 3 Fe 

) ub integræ €munilatis nomine valeant dominare. » 

L ldebert sur la pour- 
urs @t la solidarité des centènes (ap. Bal.,t.I,
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Ainsi, dans chaque localité, les pouvoirs individuels, 
inhérents au domaine, existaient à côlé des pouvoirs 
publics, émanés de la délibération commune. Le pro- 
priélaire gouvernait ct jugeail dans ses terres aussi bien 

que les hommes libres dans l'assemblée de la centène 
ou du comté, 

Jastitutions monarchiques. 

Le pouvoir royal s’excrçait en même temps' daus 
chaque circonscription territoriale, el y possédait une 
véritable juridiction. 11 se peut qu'en Germanie les 
comtes, les centeniers et autres magistrats locaux fus- 
Sent électifs ; plusieurs. circonstances semblent l'indi- 

: quer. Mais, après la conquête, ils paraissent avoir le 
Caractère d'officiers royaux. Je suis porté à croire, etje -Fai déjà dit, que dans les premiers lemps leur nomina- 
tion ne fut pas tout à fait arbitraire ; l'office de comte 
dut appartenir nalurellement à homme le plus consi- 
dérable, au chef le plus fameux de chaque district; cl 

n le chargeant de présider l'assemblée des 
de marcher à leur tête dans les expé- - diions militaires, reconnaissait une prééminence déjà 

. établie bien plutôt qu'il ne l'investissait d’un nouveau 
pouvoir. «Le duc qui gouverne chez les Bavarois, » est-il 

: dit dans la loi dé ce peuple, rédigée après sa réunion. à la monarchie franque, «a toujours été et doit toujours être de la race des Agilolfinges, parce que nos prédé- -Cesseurs leur. ont promis qu’ils nommeraient toujours, 
pour être leur due, un homme de cette famille, à con- 

le-roi, e 

(Marc. Form., lib. E 
une foule de chartes 
.€ntermes anal 
tt suiv.) ‘ 

Cap. nt, 1v et 
de Pepin, 

ogues. (Recueil d 

passim.) On peut voir aussi 
Charlemagne et autres, con 
es historiens de France, t. V,p:!
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dition qu'il scrait sage ct fidèle au roi’. » Louis le Dé- 

. bonnaire permet aux Espagnols, qui se réfugient dans 

le midi de la Gaule, de s’y établir avec leurs comles, qui 
continueront de les gouverner * ; l'autorité de ces comtes 
était donc antérieure et n’émanait point d’une déléga- 
tion royale. Il en dut être aïnsi pour les diverses bandes 
des Francs eux-mêmes, au premier moment de Péta- 
blissement. Mais l'importance toujours croissante de la 
cour, la dispersion des hommes libres et la nécessité de 

* maintenir quelque unité entre les diverses. parties du 
territoire assurèrent bieniôt au roi, sur la nomination 
de ces magistrats locaux, une influence plus directe et 
plus arbitraire. L’amovibilité des comtes est attestée par 
tous les monuments de la première race*. Les avan- 

1+ Dux vero qui præest in populo ille semper de genere 
Agilolfingorum fuit ct debet esse, quia sic reges antecessores 

.«nostri concesserunt eis ut qui de genere illorum fidelis regi 
erat et prudens, ipsum constitucrent ducem ad regendum popu- 
lum illum. » (Lex Baïuv., t. 11, cap. xx, S 3.) 

- 3 Voy. l'ordonnance de Louis le Débonnaire, rendue en 816 sur 

les plaintes de ces réfugiés (ap. Bal.,t. I, p. 560-579). 
3 La formule de Marculf pour la collation de ces emplois le 

prouve directement : « Præcipue regalis in hoc perfecta con- 
-« laudatur ‘clementia ut inter cunctum pôopulum bonitas et . 

< vigilantia requiratur personarum; nec facile cuilibet judicia- 
.«Tiam convenit committere dignitatem nisi prius fides et stre- 

< nuitas videniur esse probatæ. Ergo dum et fidem etutilitatem 
© € tuam videmur habere compertam, idco actionem comitatus, 

< ducatus, patriciatus in pago illo quem antecessor tuus ille. 
.< usque nunc visus est egisse, tibi ad agendum regendumque 

< Commisimus; ita ut semper erga regimen nostrum fidem inli- 
« batam custodias, et omnes populi ibidem commanenies, tam 
< Franci, Romani, Burgundiones ét reliquæ nationes sub tuo 

:.* Tégimne et gubernatione degant et moderentur; et eos recto 
« tramite secundum legem et consuetudinem eorum regas; 
« viduis et pupillis maximus defensor appareas; Jlatronum et 
< malefactorum Scelera a ie severissime reprimantur; ut populi 
< bene' viventes Sub tuo regimine gaudentes debeant consistere 
« quieti; et quidquid de ipsa actione in fisci ditionibus spere- 

a
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tages directs et indirects attachés à leur office excitaicnt 
Vambition ; on le rechercha aussi avidement que les 
bénéfices; on s’y filnommer où maintenir à prix d'ar- 
gent. En 574, « le comte Péonius envoya son fils Mum- 
molus porter des présents au roi Gontram, pour obtenir 
d'être confirmé dans son office; Mummolus remit les 

. présents, mais sollicita le comté pour lui-même, ct sup- 
planta son père, qu’il aurait dû servir !, » Dès que les 
choses se passaient ainsi, il était plus facile aux leudes 
du roi qu’à tout autre d'obtenir ces magistratures; elles 
devinrent la récompense des services de cour ; Les jeunes 

gens élevés auprès du prince allèrent souvent, en qua- 
lité de comtes, s’enrichir. dans les provinces?, et le mo- 
narque eut ainsi, dans chaque district, un délégué qui 
tenait de lui scul son pouvoir. 

L Enommait aussi les ducs, les patrices, les margraves 

* Ou comics des fronlières; et, par leur nature même, 
ces emplois dépendaient encore plus étroitement de son 
autorité. Beaucoup de savants ont regardé Jes ducs 

‘ Comme des magistrals supérieurs aux comtes ct égale- 
-Ment investis de la juridiction civile. La formule de 

- Nomination que nous a conservée Marculf pourrait Je 
L faire Croire, car elle ne fait, entre les pouvoirs des ducs, 

« tur, per vosmeti psos annis singulis nostris ærariis inseratur.» . 
(Mare. Form. lib 
dans Grévo: - 1, cap. vnr.)On rencontre à chaque past 
ans Grégoire de Tours des nominations et des destitutions de 

dues et de comtes : en 587, sous Childebert II : « Nonnulli etiet 
+< a primatu dueatus remoti sunt, in quorum ordincm ali su 

.. + Césserunt, etc, » (Greg, T : - , Hect. des 

 Mém. & IL pig) 8 te HD. IR, cape ui Go 
1 : : 
: Srg- Tur., ib. IV, cap. x; Collect. des Mém , t. I, pe 20° 

« Quod si repius Puer... ad cum gradum comitis ascenderil, 
800 sol. mulctetur. » (Lez Rip. ti on i- N ue 1? “tit. Lur, cap. 1.) € Si quis st6° :* baronem qui puer rèei Pa Ut, LUI, cap 2e udie  rèpis fucrat . culpabilis judi 
Sétur. » (Lez Sal, tit, Lyr, mp) 290 SOL GPA,
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_des patrices et des comtes, aucune distinction. Tout 

‘indique cependant que les dues et les margraves étaient 

.… surtout des officiers militaires, chargés de commander 

quelque expédition ou de-veiller à la défense du terri- 

toire. À ec titre, ils tenaient du roi tous icurs pouvoirs; 

et si plus tard ils en profitèrent, comme les comtes, 

“pour se’rendre indépendants, ce n’en est pas moins au 

nombre des institutions monarchiques que leur exis- 

tence primitive doit être rangée. 

Ainsi coexislaient et marchaient parallèlement dès 

l'origine les trois systèmes d’inslitutions, ou plutôt les 

trois tendances politiques dont le mélange ct la lutte 

devaient décider de Ja destinée des peuples. Ainsi lau- 

torité et la juridiction appartenaient simultanément aux 

assemblées d'hommes libres, aux grands propriétaires 

et aux délégués du roi. Ainsi le principe de la délibéra- 

.tion commune, celui. de la subordination d'homme à 

homme ct celui de VPunité du pouvoir central parais- 

saient et agissaient côte à côte dans chaque localité. 

Îl est impossible de suivre de près, dans l’épouvan- 

table désordre qui régna sous les Mérovingiens, les vicis- 

.Situdes de ces trois systèmes. A peine parviendrons- 

nous à les démêler dans les institutions centrales, où 

elles sont nécessairement plus apparentes. Les inslilu- 

tions locales disparaissent, pour ainsi dire, au milieu de 

… Ja confusion et de la violence qui possédaient seules le 
pays. Que pouvaient être Paulorité des assemblées: 

d'hommes libres ou des officiers royaux dans leurs dis- 

tricis et celle des propriétaires’ dans leurs domaines, 

quand la propriété, la liberté ct les offices étaient con- 

; Voir à ce sujet Struve, Corpus Historia Germaniez, t. I, p.117; 
avigny, Histoire du Droit romain, etc 

Histoire de l'origine des Ordres, p. 41460 D Ê 159; Hullmann,



.. dans, aucune s{abilité au 

Soit entre eux, Soit avec 

_üi soumises à aucune form 
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Stamment en proic aux usurpations et aux hasards de h force? Quelques résultats généraux, faciles à présumer, .$C laissent seuls entrevoir. 
Le syslème des institutions libres alla déclinant de 

jour en jour. Les plaids locaux furent presque déserts, 
Parmi les hommes qui auraient dû s’y rendre, les uns, 
devenus ‘riches ct forts par eux-mêmes, ne songcaicnt 

- qu'à s’affermir dans leurs domaines, et ne s’inquictaient plus de la communauté dont ils n'avaient plus besoin; 
les autres, ne trouvant dans ces assemblées aucune pro fection efficace, cherchaient ailleurs quelque garantie à ce qu’ils pouvaient Conserver de liberté, Les inslitulions monarchiques furent quelque temps en progrès; mais ces progrès, faits d’abord aux dépens “des institutions libres, se firent bientôt aux dépens de la royauté elle-même. Les ducs, les comics, les centenicrs ne s’occupèrent qu'à s'assurer des domaines ct à faire perdre à leur autorilé son ca actère de délégation. Is convoquaient les plaids, mais dans l'unique vuc de mul- 
tiplier les occasions de Compositions ct d’amendes dont il leur revenait une part. Ils se prévalaient du nom de 
roi, mais pour exploiter à leur profit sa force. Les essais 

du Système Monarchique n’aboutirent qu'à fournir aux 
Magistrats locaux de NouYeaux moyens de s'enrichir ct de se rende indépendants. 

| “Le système aristocratique fut donc le seul qui gagnât vraiment du lerrain. Mais, au milieu -du vine siècle, il n'avait encore acquis aucune régularité au de- 
dehors. Toute organisation 
ns des propriétaires libres 
les habitants. de leurs do- 
ar aucun principe convenu 
e déterminée, La force seule 

lui manquait, Les relatio 

maines, n’étaient régies p
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y présidait. Nulle juridiction n'était assez sûre pour 

devenir légale, nulle coutume assez respectée pour se 

convertir en institution. I y avait guerre continuelle 

entre les forls, oppression continuelle et dérégléc des 
forts sur les faibles. On ne rencontrait dans les associa- 
tions locales ni plus de régularité ni plus de fixité que 
dans la société générale. La dissolution et le désordre 
n’étaicnt pas moindres dans chaque comté que dans 

 PÉtat | 
© Telle était Ja France à l’avénement de la seconde race; 

la coexistence et la lutte des trois systèmes d’inslitu- 
tions dont je poursuis la race n°y avaient pas eu d'autre 
résultat, C’est dé ce chaos que Charlemagne fit, pour un 
‘moment, une monarchie. 

Quiconque s’étonnerait ‘de ce triomphe passager du 
gstème monarchique n'aurait compris ni ce qu’est un 
grand homme, ni ce que vent au fond toute société. 

Petite ou étendue, civilisée ou barbare, ce qu’elle 
cherche, ce qu'elle invoque, c’est l'empire de la raison, 
de la justice, le règne du pouvoir légitime. Là réside 
Vunique ct dernier but de toute réunion d'hommes; 
toutes les formes de gouvernement, toutes les instilu- 
tions, toutes les garanties nc sont que des moyens. 

* Pour que la société puisse découvrir elle-même le pouvoir légitime, ct Pextraire, pour ainsi dire, 
Propre sein, il faut ou que sa situalion soit { 
ou que le développement moral des hommes 
grand. C’est Pourquoi les inslitutions libres ne se ren- 
contrent que dans le berceau des peuples ou au plus haut période de Ja civilisation. . 

. Quand la société s'agrandit et se complique sans s’é- 
Clairer, elle tombe Sous Ie joug de Ja force ; la force prend seule Possession du pouvoir ct demeuré seule en 

de son 

rès-simple 
y soit très-
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possession de la liberté. Alors disparaissent {out ordre 
publie, toute règle ct toute autorité vraiment sociale; 
alors les libertés mèmes sont le plus grand obstacle à la 
découverte et à l'élablissement du pouvoir légitime, car 
elles ne consacrent que l'indépendance et la volonté 

arbilraire des forts. 
Qu’au milieu du choc de ces forces barbares ct de ces 

libertés antisociales survienne un grand homme, un de 
ces esprits élevés ct puissants, capables de concevoir le 
but de la société et de prétendre à l’atleindre, il sera 
nécessairement poussé à fonder un pouvoir unique, 
despotique même, ct les peuples laccepteront avec 
transport. Ils ne prennent point le change sur leurs 
besoins vérilables; ils ne sacrifient point le but aux 
moyens. S'il y a plus de raison, plus de justice dans a 

. pensée ct dans La volonté du grand homme que la s0- 
ciété, livrée à elle-même, n’en peut imposer aux forces 

* brutales qui la possèdent, le système monarchique pré- 
vaudra; le grand homme dominera seul, . 

Qu'on y regarde : au sortir de l'enfance des peuples 
dans le premicr période de leur existence agrandi, 
Cest toujours à des gouvernements de celte sorte qu'ont 
appartenu leur reconnaissance et Icur admiration. La 

Grèce éleva Hercule ct Thésée au rang des dieux parce 
qu'ils avaient purgé les forèts de monstres et les cam- 

. pagnes de brigands. Des nécessités et des travaux ant” 
: Jogues ont fondé le pouvoir et la gloire des despotes des 
temps barbares. Lis ont fait, contre 1es monstres de 
_sociélé, ce que faisaient Hercule ct Thésée contre ICS 

me se sont appraprié ous 
autre; ils ont “domé leu + ro ? ‘ sine vs ur 
: Yolonté portait Dartout ‘ volonté pour loi, mais, ET LT PUS Na Dlus d'énanits lue An raïicon  
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qu’il n’y en aurait eu sans elle. Ils ont introduit enfin, 

dans la société en proie à la dissolution ct à la force, 

quelque unité, quelque règle; la société ne leur a point 

‘demandé de garanties contre eux-mêmes, car cux culs 

étaient capables de lui en donner contre tous ses désor- 

dres et tous ses tyrans. 

Tel fut l'empire de Charlemagne; tel est, je pense, 

l'unique point de vue d’où l'on puisse le comprendre ct 

le juger. Les uns, en le traitant de conquérant ct de 

despote, ont prétendu lui retirer sa gloire; les autres, 

pour l’'admirer sans scrupule, en ont fait un fondatcur 

d'institutions libres, un souverain constitutionnel. Je ne 

sais en vérité lesquels ont le plus étrangement méconnu 

et le prince et le peuple, le gouvernement de Charle- 

magne et l’état de la société. Je vais reprendre les faits. 

\ . De l'administration de Charlemagne. : 

A Y'avénement de Charlemagne, dans chaque centène, 

dans chaque comté, les institutions libres, aristocra- 

tiques et monarchiques étaient, je. l'ai déjà dit, à peu 

©. près également désordonnécs ou impuissantes. Son père 

et.son grand-père avaient bien déjà essayé de porter 

quelque remède à cette dissolution de la société et du 

pouvoir. Charles Martel avait réprimé , à main armée, : 

. cette multitude de petits tyrans qui s’arrogcaient par- 

tout l'empire !, etles assemblées générales de la nation, . 
…. Comme on le verra plus tard, avaient repris, sous Pepin, 

quelque importance dans l'Etat. Mais la nature même. 
de Ja révolution qui éleva la famille des Carlovingiens 

‘ 1< Rebus bellicis operosissime insistens, tyrannos per totam 

. Franciam dominatum sibi vindicantes oppressit.» (Chran. Centul. 

. dans le Recueil des historiens de France, t. III, p. 352.) oo
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- RC permit pas, aux premiers d’entre eux, de s'inquiéter 
beaucoup de l'administration des provinces. Quand cctte 
seconde invasion de la Gaule fut définitivement con- 
Sommée, alors seulement on put gouverner, et Charle- Mmagne gouverna en cflet. 

Les institutions libres périssaicnt ; les hommes libres 
ne venaient plus aux assemblées de Ja centène ou du 
comté, ct le droit de Convoquer ces plaids locaux n’était, pour les cenleniers ou les comes, qu’un moyen de s'en- richir par le produit des amendes infligées à ceux qui négligeaient de s’y rendre. Pour faire cesser ces vexa- tions, Charlemagne restreignit à {rois par an le nombre des plaids auxquels les. liommes libres de chaque cir- Conscriplion seraient tenus d'assister, ct ordonna qu’en out aulre cas l'obligation n'atlcindrait que ceux quiy ‘&eraient appelés par leurs propres affaires ?, 
Cependant aux procès il fallait des juges. À ce titre 
1x De vicariis et Centenariis qui magis proper cupiditatem quam propter justitiam faciendam sæpissime placita tenent, et exinde populum nimis afligunt, etc. » (Cap. Lud. Pii, a 829, ap. Bal, t. I, p; 6i1.) Une ordonnance de Louis le Jeune, rendue en 1145 pour Ja ville de Bourges, nous apprend que cct abus se 

âge ct-jusqu'à une époque 
tes les traces des anciennes 

ræpositus autem afque vige- 
halbannum { l'assemblée des 

«rius, quôtiescunque volebant, 
bmonebant Ct.villanos scse redimere coer- 

hommes libres) « su 
« cebant: de quo qu 1 que præcepium ab ipso est utilla præcep-. * <tio halbannt rema 

num tamen ter in anno fiat 
« negotia amittant; et hoc Consi] < civitatis. » (Voir le glossaire de . À IT, p. 1040, dont i méconnait ‘des Rois de France, 4, 1,p.9.). . eut nullus ad Placitum banniatur nisi Quærit aut si alter ei Auærere debet; exceptis scabinis septem 
qui ad omnia Placita Præesse debent. s (Cap. Car, Mag., a. 803, 
S20, ap. Dal. +, Ip. 394; a, 809, $ 13, ibid. 1,1, p. 465.) « De 

io bonorum virorum ipsius 

Ducange au mot Ialbannum, 
le vrai sens, etles Ordonnances 

redemptione, ne rustici sua | 

qui causam suam.
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paraissent sous Charlemagne les scabini ou échevins, 
dont sept au moins, sur la convocation du centenier ou 
du comte, sont tenus de se rendre aux plaids, ct qui, 
depuis celte époque, remplissent constamment l'office 
de magistrats locaux !. . 

On a longtemps confondu les scabini des capitulaires 
carlovingiens avec les rachimburgi, ahrimanni ou boni 
homines des anciennes lois barbares. C’est une crreur. 
L'institution des scabini fut précisément amenée par la 
négligence des rachimburgi à se rendre aux plaids, Les 
hommes libres abandonnaient leur droit de se juxer les 
uns les autres ;. pour être assuré de ne pas manquer de 
juges, on créa une classe de magistrats ; il y eut dans 
chaque district un certain nombre de juges ou scabini 
pour qui celte assistance fut un devoir égal. Avant 

E Charlemagne le mot scabini ne Sc rencontre que dans 
deux ou trois monuments d’une authenticité au moins 
douteuse? ; et les monuments poslérieurs, ainsi que les 
placitis siquidem quos liberi} homines observare debent, conati. tutio penitoris nostri penitus obscrvanda atque tenenda est, nt videlicet in anno tria solummodo gencralia placita observent, et ‘ nullus cos amplius placita observare compellat, nisi forte - bet aut accusatus fuerit, aut alium accus 
nium perhibendum vocatus fuerit 
narii tenent non ali 
judicat, aut testifie 
t 1 p.616.) n : . Les deux plns anciens documents où les scabini tlairement comme des magistrals son cosle jrance méridionale, devant plusicurs « scabinos ipsins Matis aut bonis hominibus qui cum ipsis ibidem aderant » (Gallia Christi magne qui, Re t. T, Instrum., P- 106); % un ordre de Charle. 589, enjoint au comte Trutmann e ut i 

gn À 
super vicae La et Scabinos Quos sub se habet diligenter inquirat »> (A 

. Bal., t.I, p.250.) 

| U 
? Savigny Histoi, ‘ : . , 

De 197 ne ur re du Droit romain dans le moyen üge, LI, 

quilis 
averit, aut ad tectimos 

+ Ad cetera vero qu cent us venire jubeatur nisi qui aut litigat, aut atur. » (Cap. Lud, Pii, a, 819, $ 14, ap. Bal., 

apparaissent 
t: loun plaid tenu en 559,
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Capitulaires, les présentent foujours comme des magis- 
“trats permanents, spécialement assujettis à Pobligation 
‘de juger!, ct distincts des hommes libres en général qui 
conservèrent cependant assez longtemps encore le droit 
de coricourir aux jugements, quand il leur convenait de 
se rendre aux plaids ?, oo | 

L'innovation était grave ; le pouvoir judiciaire passait 
ainsi du peuple à un corps de juges. Mais nul ne sc dou- 
lait qu'il y eût là quelque mal ou quelque danger ; on 

- ne croyait point perdre un droit; ceux qui vou- 
“hient exercer le -Pouvaient toujours; les autres 

‘ étaient délivrés d’une charge; Charlemagne ne voulait 

4 Toutes les dis 
implicitement ce 

‘les actes auxquel 

positions relatives aux scabini leur attribuent 
caractère; on les nomme, on les destitue; dans s.ils concourent, ils sont appelés tantôt scabini, | tantôt fudices, et Presque toujours expressément distingués, per ‘cette dernière qualification, des simples hommes libres (boni homines}, qui prennent aussi Part au jugement; enfin, leur nom : même (schæffen) signifie juges. {Voir le Dictionnaire allemand d'Adelung, au mot. Schoffen.) On peut consulter à ce sujet l'Histoire du Droit romain dans le Moyen dge, t. I, p. 195-222, où M. de Savigny a démontré avec la plus complète évidence cette ”. révolution survenue dan s l'exercice du pouvoir judiciaire. ? M. de Savigny a recucilli un grand nombre d'actes des vin . ét 1x siècles qui ne permettent pas d'en douter (Histoire du - Droit romain, ete., t, 1, .p. 200-222. Je n'en citerai que trois. Dans un plaïd tenu à Narbonne en 183, siégeaient comme juges «duo vassi, sex judices » (c'étaient les Scabini), « quatuordecim < boni homines. » (Histoire de Languedoc, par D. Vaissette, t. I, . Preuves, p: 24; Baluze, +. IL p. 1891-1396); dans un autre plaid tenu aussi à Narbonne en 821, « quinque judices, vel aliorum - :« bonorum hominum qui subter subscripturi vel signa factores FSÉ0 L edoc, ibid. P- 55.) Dansun plaidtenu en 813, l jJussi sunt causas dirimere vel legibus < definire, id sunt quinque, Witesindo, Mademane, Uniforte, < Argefredo, Æigone judicum.… vel alïiis quam plures bonis < bominibus qui cum ipsis in idem aderant. » (Histoire de Lan- guedoc, ibid, p. 194: Mabill., deRe diplom, p. 543; Gallia Chrish, & VI; Instrum., p.9.). ? ’ ‘ 
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‘ que réprimer des abus et pourvoir à une nécessilé. 
La même nécessité détermina le mode de nomination 
des scabini; s’ils eussent été électifs, le principe des in- 
stitutions libres se fût trouvé moins compromis. Mably 
et d’autres publicistes ont pensé qu’ils Pétaient-en cffet. 
La chose est peu probable en soi. Des hommes libres 
qui tenaient si peu à leur droit de se juger les uns les 
autres ne devaient pas mettre une grande importance 

-à nommer eux-mêmes des magistrats pour qui cectte . 
fonction n'était guère aussi qu’un fardeau. Les publi- 
cistes se.sont laissé. tromper par le langage des lois; 
elles parlent, il est vrai, de l’élection des scabini dans 
l'assemblée du peuple ou avec le consentement du 
peuple; mais leurs termes mêmes indiquent que celle 

_ élection n’était qu'une désignation faitc par le comte ou 
. Je centenier dans l’assemblée qu’il présidait, désignation 

à laquelle les assistants ne concouraient que par leur 
présence et en ne s’y opposant pas. On reconnait bien, 

1 « Scabinei boni et veraces et mansueli eum comite et populo 
eligantur et consituantur. » (Cap. Car. AMag., a. 809, $ 22, ap. 

‘ Bal., 4. I, p. 467.j e Ut in omni comitatu hi qui meliores et ve- 
raciores inveniri possunt eligantur a missis nostris ad inquisi- 
tiones faciendas et vei veritatem dicendam; et ut adjutores 
comitum sint ad justitias faciendas. » (Cap. Lud. Pi, a: 829, 

$ 3, ap. Bal., t. I, p. 665.) «Ut missi nostri, ubicunque malos . 
- Scabineos inveniunt ejiciant, et totius populi consensu in loca 
eorum bonos eligant. » (Ibid., $ 2.) Il est évident, par ces divers 

“textes, que l'initiative et la vraie décision des choix apparte- 
“naïent aux délégués du roi plutôt qu’à l'assemblée. Du reste, 
Quelqués passages des anciennes lois barbares me font croire 
qu'avant l'institution des scabini, lorsque les jugements étaient 
rendus par jes hommes libres en général, les choses se pas- 

* Saient à peu près de même, et que le comte ou le centenier qui’ 
présidait l'assemblée désignait aussi les juges. Je lis dans la loi 

- Salique (tit. Ln, cap. n1) : « Tune graño congreget secum septem 
< rachimburgios idoneos, » ce qui indique-un choix fait parle 
comte entre les achimbourgs ; et dans la loi des Allemands . 
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dans Ie lieu ct Ja forme de celte nomination, quelque reste des institutions libres, mais non une élection véri- fable, Au fond, le choix des scabini appartenait aux offi- cicrs royaux, qui pouvaient Jes deslituer quand ils s'ac- Quittaient mal de leurs fonctions, et un capitulaire de : Charlemagne donne même à croire que ce choix avait. Souvent lieu hors de l'assemblée publique !, | Ainsi le système Monarchique prévalait dans le scin même des institutions libres; ]cs plaids locaux n'étaient ‘guère, pour le prince, qu’une forme d'administration, un MoYen de pourvoir aux nécessités du gouvernement. ÎLen réglait les époques et Ie nombre, nommait et chane “&cait à son’gré les magistrats, infordisait aux hommes libres de sy rendre en irmes?, çar le maintien de l'ordre, de la paix publique était Le plus impérieux be- Soin de la société, Ie seul Presque qui fût universelle ment senti; enfin lorsque les grandes réunions d'hommes libres ménaçaicnt Ie pouvoir royal au licu de le servir, il les SUpprimait absolument. C’est ce que fil Charlemagne Chez les Saxonss. 

(tit, cr, Cap. 1):« Nullus Causas audire Præsumat nisi qui à 
< ducé per Conventionem P 0puli judex constitutus est ut cau- 
«sas judicet, » | 

| . 1e Ut Missi nostri Scabinios, advocatos, notarios per singula. - oca eligant et ina, quando reversi fuerint, secum Car. Mag. a. 803, $ 3, ap. Dal., t. 1, 

Ceam, portet, . , ., à 806,$1, . 
- ap. Dal. t. 1,p. 449.) P ! ® ? (Gap. Car as L $ 

3e Interdiximis ut omnes Saxones gencraliter conventus 
publicos nec faciant, nisi forte issus noster de verbo nostro : : 
£os Congregare fecerit.. Sed Unusquisque Comes in suo minis- 
trio placita et justitias faciat; et hoc à sacerdotibus considere- 
pee noter faciat. > (Cap. Car. Mag., a. 191, S 34, ap. Bal., t. 1, 
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”‘ Son intervention dans les institutions aristocratiques 
n’était guère moins directe ni moins aclive. IL ne retira 
point aux seigneurs la juridiction qu’ils exerçaient dans 
leurs terres, mais il étendit sur euxsa surveillance. «Si 
quelqu’ün de nos vassaux, dit-il, ne rend pas justice à 

. ses hommes, que le comte et notre envoyé s’établissent 
dans samaison et vivent à ses dépens jusqu’à ce qu’il ait 
rendu justice‘.—Si des voleurs, dit-il'ailleurs, se réfu- 
gient dans la juridiction de quelque seigneur, que les 
juges du lieu les remettent aux plaids du comte; celui 
qui négligera de le faire perdra son bénéfice, ct s’il n’a 

- pas de bénéfice il payera une amende; il en sera de 
même à l'égard de nos propres vassaux*.» J'ai fait voir, 
en traitant des bénéfices, avec quel soin Charle- 
-magne inspectait entre les mains mêines des bénéficiers 
Padministration de ceux qu’il leur avait concédés, at- 

-tentif à prévenir soit la détérioration des domaines, soit 
leur conversion en propriétés allodiales et indépen- 
dantes*. Fai aussi montré quels furent ses efforts pour. 
affranchir le pouvoir royal de la féodalité naissante, en- 
trer en relation directe avec tous les hommes libres de . 

son empire, et lier au roi, à titre de sujets, ceux qui ne 
lui étaient point subordonnés comme vassaux*. Enfin il 

1 Si vassus ñoster justitias non fecerit, tunc et comes et mis- 
sus ad ipsius casam sedeant, et de suo vivant quousque justi- 
tiam faciat. » (Cap. Car. Mag., a. 719, S 21, ap. Bal. 1. I, p- 198; 

* Cap. Pipp. reg. Jtal., a. 703, S.13:; ibid., p. 545.) Lo 
*« Ut latrones de infra emuünitatem illi judices ad comitum 

: placita præsentent; et qui hoc non fecerit beneficium et hono- 
rem perdat; et qui beneficium non habuerit bannum solvat; simi- 

| liter et vassi nostri, si hoc non: adimpleverint, beneficium et 
honorem perdant, » (Cap. Car. Mag., a719, $ 9. ap. Bal. ? I, 

.p. 197.) Loue ue ie, 5° 

| 5 Voyez ce même Essai, pe 119. | | 
* Voyez ce même Essai, p. 132-135. 

es
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se réserva formellement le jugement de toutes les causes | 
entre les évêques, les abbés, les comtes ct tous les 
hommes puissan{s!, soumettant ainsi leurs débats à son 
au{orité personnelle, en même emps qu'il surveillait, 
par ses délégués, l'usage qu'ils faisaient de la leur. 

: Du ve au xe siècle, le règne de Cirrlemagne est Ja 
scule époque où l’existence des grands propriétaires ct 
Leur pouvoir dans leurs domaines aient vraiment subi, 
avec quelque régularité, le contrôle ct l'action du pou- 
“Yoir royal. 

| Des institutions monarchiques sous Charlemagne, 

L'étenduc ét Pefficacité de ce pouvoir, dans la sphère . même des institutions aristocratiques ct des institutions 
 Hbres, étaient ducs, on le devine sans peine, au dévelop-- : Pement des institutions monarchiques et à lhabile emploi qu’en savait faire lé souverain, Les offices pu- blics, loin .de n'être, comune sous les Bcrovingicns, - qu'un moyen de'salisfaire, aux dépens des provinces, l'avidité des lcudes dù roi où du roi lui-même, devin- | rent, soûs Charlemagne, les éléments d’une administra- tion véritable qui portait ct maintenait en tous lieux son autorité. Les ducs, les comtes, les vicomtes, les centc- Mers furent bien réellement ses délégués ct ses agents. Les Capitulaires aticsient par d'innombrables disposi- “tions le soin quil apportait à les choisir, à les diriger, à me mi a que leurs fonctions fussent exercées dans ne + à É enr 
connaissent Lien a es comes cl leurs ne FRS ICE 01. afin qu'aucun juge ne puisse 

ns nt ae que, jubeantnr vent ac se Pacificare nolucrint, ad nostram . F re præ ï : . Di fniatur, » (Cap. Car. Mage BR a ao pue Contentio TS 4. 812, 2, ap. Bal. +. I, p. 497.) 
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juger injustement en leur présence ni changer indû- 

ment la loi‘. Nous voulons et nous ordonnons que nos 
* comtes ne remettent point la tenue de leurs plaids et ne 

les abrégent pas indûment pour s’adonner à la chasse ou 
"à d’autres plaisirs’. Qu’aucun comte ne tienne ses 

plaids s’il n’est à jeun et de sens rassis’.… Que chaque 
‘évêque, chaque abbé, chaque comte ait un bon greffier, 
et que les scribes n’écrivent pas d’une manière illisi- 
ble‘... Si un comte néglige de rendre la justice dans 
son comté, que nos envoyés logent chez lui jusqu'à ce 
que justice soit rendue®, ctc. » Ce ne sont point là, 

- comme on voit, des préceptes vagucs, des recomman- 
dations purement morales, telles ‘que les conseils du 

. der gé ou quelque trouble de conscience en dictaient 
! souv ent aux rois les plus impuissants ou les plus ini- 
‘ques, et qui n'avaient d'ordinaire aucun résultat. Ce 

sont les injonctions d’un souverain qui entre-dans le dé- 
ail des fails, porte un œil attentif sur la conduile de ses 
délégués, et veut sérieusement prévenir le mauvais . 
usage du pouvoir. . 

. C'était par Pinstitution des m muissi  dominici ou env oyés 
Toyaux que Charlemagne exerçait efficacement cette 

. SUTY cillance, faisait vraiment dominer le sysième mo- 
narchique, eten _maintenait l'unité en rappelant sans 
cesse à lui, de tous les points de son empire, l'autorité 
qu ‘il avait confiée aux ducs, aux comics, et même celle 
que ces magistrats transmettaient à leur tour à leurs i In- 
férieurs, vicaires, centeniers ou échevins. ‘ 

1 Cap. Car. Mag, a. 803,S 4, ap. B Ge ; al. t. I, 305, : ? Ibid., a, 807, ibid. ; P- as p. ' 7 $ Ibid, a. 803, 15, ii, p- 398. ‘Ibid, a. 805, $.3, ibid., p. 421. 
Itid., a. 9, S 21, mi, p- 198. 

, 

\
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« Nous voulons, dit Charlemagne, qu’à l'égard de la 
juridiction : et des affaires qui- jusqu'ici ont appartenu . 
aux comies, nos énvoyés s’acquittent de leur mission 
‘quatre fois dans l'année, en hiver au mois de janvier, 
dans le printemps au mois d'avril, en été au mois de 

- juillet, -en automne ‘au mois d'octobre. Ils tiendront 
chaque fois ‘des plaids où se réuniront les comtes des 
comtés voisins, © ‘+. : . 

«Chaque fois que l’un de nos envoyés observera, dans 
Sa légation, qu’une chose.se passe autrement que nous 
ne Pavons ordonné, non-seulement il prendra soin dela 
réformer ; mais il nous rendra compte avec détail de 
l'abus qu’il aura découvert?. : . 
.… € Que nos envoyés choisissent ; dans chaque lieu, des, 
échevins, des avocals®, des nolaires, ctqu’à leur retour, 
ils nous rapportent leurs noms par écrits. | 

« Partout où ils trouveront de mauvais vicaires, avO- 
cas où conteniers, ils ‘les écarleront: ct en choisiront 
d’autres qui sachent et veuillent juger les affaires selon ,, e . 2 . Le l'équité. S'ils trouvent un mauvais comie, ijs nous en 
informeront:.. re LU | 

« Nous voulons, » dit Louis le Débonnaire , qui ne fait à Coup sûr que répéter ce qui se pratiquait sous Charle-. 
mague, « que nos envoyés veillent soigneusement à ce 
que Chacun des hommes que nous avons préposés au 
éouvernement de notre peuple s’acquitte de son office 

1 Cap. Car. Mug. a. a ant Le. Ibid; a, 819, Ga." S Or 2pe Bal, p. 498. 
3 Les advocati dont il est jci : . . € ts du comte, semblables 1 question étaient des lieutenan 

113. aux ‘vicarii, vice- i it, etc. C'était surtout chez les » Vice-comiles, centenarit, 
Saxo était usi ser, | Osnabrüchische geschicht Fe ce nom était usilé, fAfoeser, est. I, p. 243.) QE Car. Mag., a. 603, S3, ap. Bal., p. 393, : id. pe 396, a. 805, & 12, ibid, p. 426.
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justement, d’une façon agréable à Dieu et qui nous soit 

honorable à nous-même comme utile à nos sujets. Que 

lesdits envoyés s'appliquent donc à savoir si les ordres 

contenus dans le capitulaire que nous leur avons remis 

Lai dernier sont exécutés selon la volonté de Dicu et la 

nôtre. Nous voulons qu'au milieu du mois de mai, nos 

envoyés, chacun dans sa légalion, convoquent dansun . 

mème lieu tous les évêques, les abbés;, nos vassaux, n0$ 

avocats, les vicaires des abbesses ainsi que ceux de tous 

les scigneurs que quelque nécessité impéricuse empè- 

chera de s’y rendre eux-mêmes. El s’il est convenable, . 

surtout à cause des pauvres gens, que cette réunion se 

lienne dans deux ou trois licux différents, que cela se 

fasse ainsi. Que chaque comte y amène ses vicaires, ses 

centenicrs, ct aussi trois ou quatre de ses plus notables 

échevins. Que, dans cette assemblée, on s'occupe d’'a- 

bord de l'état de la religion-chrétienne et de Pordre ec- 

elésiastique. Qu’ensuite nos envoyés s'informent, auprès 

de tous les assistants, de la manière dont chacun s’ac- 

quitte de l'office que nous lui avons confié ; qu'ils sa- . 

chent si la concorde règne entre nos officiers ct s'ils se. 

prètent mutuellement secours dans leurs fonclions. 

Qu'ils fassent cette recherche avec la plus soigneusé di- 

ligence et de telle sorte que nous puissions connaitre 

par eux la vérité de toutes choses. Et s'ils apprennent . 

qu’il y ait dans quelque lieu une affaire dont la décision 

ait besoin de leur présence, qu'ils s’y rendent ct la. 
règlent en vertu de notre autorité!» . 

Ces citations n’ont pas besoin de commentaire. Le ca- 

raclère politique de l'institution des missi dominici S'Y 

révèle clairement. Par eux le système monarchique 

4 Cap. Lud, Pi, a. 823, S 98, ap. Bal., t. I, p. 612 
16 F 
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acquérait autant de réalité ct d’unité qu'il en pouvait 
posséder sur un territoire immense, couvert de forêts 
et de plaines incultes ; au milicu de la barbarie des 
mœurs, de la diversité des peuples ct des lois, en lab. 
sence de toute communication régulière et fréquente, 
en présence enfin de {ous ces chefs locaux qui, prenant 
leur point d'appui dans leurs propriétés ou dans leurs 

offices, ne cessaient d’aspirer à une indépendance abso- 
lue, ct qui, s’ils ne pouvaient sc l’assurer par la force, 

+ Voblenaient souvent du seul fait de leur isolement. - :_.". -Cétait surtout contre l'isolement des pouvoirs locaux que l'institution des missi dominici était dirigée. Char- 
‘ Iemagne prenait contre leur force des précautions d’une 
autre nature: « Jamais, dit un chroniqueur, il ne con- 
fait à ses comtes, si ce n’est à ceux qui étaient silués 

. sur. les frontières ou dans le voisinage des Barbares, 
l'administration de plus d’un comté. Jamais, à moins de “motifs bien puissan(s, il : 
ire de bénéfice, une 
_royal. Et lors 

. demandaient 
“dait: Avec ce bien ‘ou celle mélair 

| abbaye Ou celle église, 
aussi bon, meilleur même que cet évêque ou ce comte! » Ainsi; en même temps que, dans le présent, il portait .. partout sa Surveillance, non moins prévoyant qu’actif, Al voulait empêcher qu’à l'avenir les grands fonction- 
Less cs grands vassaux ne rendissent plus difficile 

,. © S0uvernement qu’il essayait de fonder. Je mai <ncore considéré ce système que dans les ins- 
‘ 1 Monach, San. Galleis. q is Ga, | l ‘ dans le Recueil des h: îe ’ Um, & LUE, p, 188, 719 de France, &. V, p, 111; Collect. des 

abbaye ou une église du domaine 
que ses conseillers ou ses familiers lui 

ie, avec celle pelile 

il ne concédait à un évêque, à 

pourquoi il agissait ainsi, il leur répon- 

je nacquiers la foi d'un vassal.” 

e reb, gestis Car: Mag. lib. ï, cap. xvi
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titutions locales; mais déjà, si je ne me trompe, sa na- 

_ ture est bien évidente. C’est le plus vigoureux essai de 

. monarchie administrative qui ait été tenté depuis la 

fondation des États modernes jusqu'à Charles- Quint 

en Espagne, jusqu’à Louis XIV en France. Qu’on ne 

‘s’exagère point la valeur de ce terme; qu’on mattri- 

buc “point à l'administration de Charlemagne des . ef- 

fets pareils à. ceux dont, neuf siècles plus tard, les mo- 

narchies européennes ont offert l'exemple. Malgré tous 

ses -efforts, le désordre était immense, l'unité du pou- 

“voir sans cesse rompue ou déjouée ; en mille occasions, 

en mille lieux, les choses et les hommes lui demeuraient : 

absolument étrangers, ctn ’appartenaient qu'à Vempire 

. de forces irrégulières et indépendantes. Je n’ai pas be-. 

soin d’insister de nouveau sur les causes qui s’opposaient 

‘alors à la réalité du système monarchique ; elles éclatent 

dans .tous les faits, et nulle part aussi hautement que 

dans les mesures de Charlemagne pour les surmonter. 

Mais que ce système ait prévalu, sous son règne, en 

principe et en fait, autant que le permettait Pétat social, 

* ilest impossible de le méconnaître. Dans les assemblées 

d'hommes libres, dans les domaines des propriétaires, 

- soit par une intervention directe, soit par une surveil- : 

lance imminente, le prince était toujours présent; tous. 

les pouvoirs locaux émanaient de lui ou lui étaient su- 

bordonnés. Ils ’appliquait à à en rendre l'exercice régulier 
et salutaire aux peuples, mais sans les laisser jamais. 

- échapper de sa main, substituant partout, autant qu’il 
le pouvait, son autorité etson action à Faclion ct à Pau- 
torité des pouvoirs spontanés et indépendants. 

C'est là ce qu “aujourd’hui, et avec raison, on appelle s 
le despolisme. C'était aussi le despotisme au ville siècle, 

. mais il serait puéril de Le j juger par son nom. Il n avait,
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pas manqué, avant Charlemagne, de souverains impuis 
san{s ct inactifs qui, si la nation en eût été capable, 
s’il ÿ eût eu seulement une nation , auraient su ni 
l'empêcher de ressaisir ct de fonder ses libertés. ai 

Join de faire un pas vers ce but, la population, barbare : 
Où romaine, qui occupait les Gaules, s'était de plus en : 
plus dissoute, était devenue chaque jour davantage h 
proie de la force et du hasard. Les germes d'institutions 
libres que les vainqueurs avaient apportés de Germanie 

.e perdaïen£t dans le nouveau sol où ils étaient trans- 
plantés. Les éléments d'institutions aristocraliques que 
T'élablissement territorial avait fait naître n'avaient 
acquis aucune consistance, aucune forme tant soit peu 
légale, ét n’enfantaicnt que la domination déréglée des 
forts. Les premiers essais d’inslitulions monarchiques, 
tentés par les rois avec l’aide du clergé, loin de tourner 
au profit de la sécurité publique ct d'introduire quelque 
régularité dans l'exercice du pouvoir, n'avaient guère 
eu que lavidité pour principe ct Ja spoliation pour effet. 
Charlemagne le premier refusa d'accepter comme 
condition naturelle d’un peuple et d’un roi cette bru- 
tale et stupide anarchic 3 le premier, il s’éleva aux idécs 
de Souvernement, de nation, de loi ; d'ordre public, et 
“Voulut, en régnant, faire autre chose qu’assouvir des 
Passions ou des caprices personnels. 11 ne fonda point des institutions libres; il ne soumit point sa volonté au 
‘Contrôle et au contours nécessaire de forces indépen- 

. dantes ; 1 s’appliqua au contraire à la rendre partout . présente et Partout souveraine, Mais ce que nul n'avait 
faitavant lui, ce que pendant plusieurs siècles ne devait 
tenter aucun de ses successeurs, il gouverna ses sujets 
Or tX-MÊMES et non pour lui seul, d’après des vues 
Bénérales, avec des intontione matt” et ee
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besoins sociaux en même temps que de ses propres inté- 
rêts. C'est là ce qui caractérise sa législation et son ad- 
ministration des provinces, el aussi, comme on le verra 

‘tout à l'heure, ses lois et sa conduite à l'égard des insti- 
tutions placées au centre de l’État. C’est là ce qui, du 
veau xure siècle, fait de lui un homme unique et im- 
-mense. Au milieu de la barbarie universelle, il n'ap- 
partenait qu'au plus noble génie de concevoir ainsi la 
royauté hors de l’égoïsme, ct de considérer la société, 
non comme la proic de la force, mais comme le but du 
pouvoir. . 

La pensée était d'autant plus grande que la tentative 
était prématurée, et le succès purement individuel. On 
Ta beaucoup dit, mais sans en bien démêler les causes. 
‘On a imputé Pétat où tomba. la France après Charle- 
magne, tantôt à ses guerres ct à son despolisme, tantôt 

* à la faiblesse ct à l'incapacité de ses successeurs. C’est 
montrer à un peuple à la fois trop d’indulgence et trop 

. de mépris que‘d’attribuer ainsi à quelques hommes la 
disposhion et la responsabilité de sa destinée. Charle- 
magne, en imposant à son vasle empire quelque ordre 

et quelque unité, mavait fait que suspendre un moment 
le cours des choses ; le principe de l’ordre et de l'unité 

“était en lui seul; dans la société même tout tendait au 
démembrement, à la dissolution, à l'isolement et à L'in- 

L dépendance des pouroirs locaux, c’est-à-dire au triom- 
phe du système aristocratique. En expliquant la chute 
dés Carlovingiens, j'ai déja indiqué les causes générales . de ce morcellement du peuple et du pouvoir. Jai aussi: 
_moniré, en traitant des bénéfices, comment , après 

, Voyez Je III Essai : Des causes de la chute des Mérovingiens 8 - des Carlovingiens, p. 55.58. E ee :  .
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Charlemagne, ils devinrent décidément héréditaires, 
. ainsi que la juridiction et tous les droits qui y'étaient 
attachés*. I ne me reste plus qu’à faire voir comment 

* T'hérédité des offices, en affranchissant de la royauté les 
seuls pouvoirs locaux qui en fussent émanés, vint con- 
sommer la destruction de toute unité politique ou s0- 
ciale, ct livrer absolument la France au régime aristo- 

cratique qui, sauf Pintervalle où Charlemagne retint 

: toutes choses sous sa main, n’avait pas cessé d’être. en 
progrès. 

De l'hérédité des offices royaux. 

Bien que, jusqu’à Louis le Débonnaire, les ducs, les 
comtes, les centenicrs ct autres magistrats locaux eus- 
sent toujours été amovibles, ces offices n’avaicnt pas 
Jaissé de passer souvent des pères aux enfants. L'héré- 
dité des prééminences sociales, soit qu’elles se fondent 
sur des magistratures ou des richesses, est si puissant 

ment provoquée par les intérêts personnels, que Je des- 

potisme le plus régulier et le plus ferme ou une forte 
et habile organisation des libertés. publiques peuvent 
seuls en prévenir l'établissement. Le désordre auquel [i 
France était en proie sous les Mérovingiens laissait à 
bien peu d'hommes la tranquille jouissance de leurs 
Propriétés et des divers avantages qu'ils possédaient; 

. Mais, en même temps, il favorisait tous les genres d'ü- 
Surpation; et quand une famille était assez forte pou’ 

. Se perpétuer dans quelque office, lé trône n'avait. pis 
: plus de garanties contre clle que d’autres familles ne? 

  

”. ‘Voyez le pe Essai : Del'État social et des institutions poli 
n Fa étc., chap. 1 de l'état des Terres, au $ des Bénéfices, P- 10h
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avaient ailleurs contre le trône pour la transmission 

de leurs biens les plus légitimes. Les chroniques parlent 

: fréquemment de fils qui, à prix d'argent ou à main ar- 

mée, se maintiennent dans les charges de leurs pères; 

et l'exemple de la famille des Pepin possédant, pen- 

dant plusieurs générations, la mairie du palais, nous 

indique ce qui devait arriver plus aisément encore à 

Pégard des offices locaux. - 
Si l'anarchie n'avait été telle que les familles même 

duraient très-peu, et ne s’élevaient le plus souvent que 

pour succomber bientôt sous la violence soit du prince, 

soit de leurs voisins, on'peut croire que, vers la fin de 

la première race, l’hérédité des offices aurait complé- 

tement prévalu. Aucun obstacle légal, aucune puis- 
sance publique ne la contint; l'instabilité ct le désordre 

universels s’opposèrent seuls à ses succès. L’hérédité 

des bénéfices, sans cesse réclamée, n’échouait que par 
les mêmes causes. ee 

. … Le désordre, suspendu par Charlemagne , recom- 
mença après sa mort; mais il avait changé de nature, 
et n’opposa plus à l’hérédité des charges les mêmes ob- 
stacles. Quarante années d’un gouvernement plus ferme 
et plus régulier que n’en avait connu la Gaule depuis la 
conquête avaient, jusqu’à un cerlain point, soustrait les 
familles aux -continuelles et destructives vicissitudes 

: qu'elles subissaient auparavant. Les propriétaires s’é- 
aient affermis dans leurs domaines ; les prépondérances 
locales avaient pu acquérir quelque fixité. Le nombre 
des bandes errantes qui, sous les Mérovingiens, ne ces- 

saient de ravager le pays, était diminué ; Charlemagne 
les avait rejetées dans la guerre extérieure, ou répri- 

: mess. Les hommes même qui continuaient le métier de 
“brigands ne portaient plus leurs courses en tous sens ni ‘
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au loin, et avaient, pour. ainsi dire, fixé leur repaire, 
Les fortunes territoriales, les existences puissantes n'é- 
faient plus, dans chaque lieu, sans cesse compromises ct 

bouleversées. Dès que la main de Charlemagne sc fut 
relirée, les faibles redevinrent la proic des forts; mais 
la force demeura plus longtemps et plus sûrement à 
ccux qui la possédaient. L’anarchic rentra bientôt dans 
les rapports des sujets avec le.souverain ; mais la disso- 
lution fut plutôt politique que’sociale, et si les domaines 
royaux élaient usurpés detoutes parts, c'était par des 
hommes qui commencçaient à s’'élablir fermement dans ‘ 

les leurs. Ainsi les éléments dé stabilité que le gouvcr- 
nement de Charlemagne avait introduits dans. son em- 
pire tournaient au profit, non de ses sUCCCSSEUTS, Mais 
des hommes considérables de chaque district; et ceux 

- dont la situation s’était consolidée à la faveur de l’ordre 
qu'avait maintenu son rouvoir étaient en mesure de 
conquérir leur indépendance, à Ia faveur du désordre 
que laiseait renaître l'impuissance de ses enfants. 

Cette indépendance fit bientôt. des progrès rapides. 
Les bénéficiers et les officiers royaux y. prétendirent 

Également, ct s’entraidèrent pour y parvenir. Hs ne for- 
maicnt point deux. classes distinctes, dévouées, par N 
diversité de leur situation ct de leurs espérances, l’une 
aux intérèts aristocratiques, l'autre à ceux du gouver- 
nement central. Les ducs, les comes, les vicomtes, les 
centenicrs possédaient de grands biens dans les pro- 
inces qu’ils administraient au nom du roi, et les éten- 
daient chaque jour, quelquefois par d’imprudentes con- 
CCSSIONS, Plus Souvent par lusurpation et la violence. 
Investis ainsi d'un double caractère, propriétaires d’un 
pouvoir Personnel en même temps que dépositaires d’un 
Pouvoir délégué, Ie premier leur servit de point d'appui 

N 
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pour changer la nature du second ; les deux caractères 

se confondirent, et quand l'hérédité des bénéfices eut 

prévalu, l'hérédité des offices fut bientôt conquise. 

On la voit paraître, sous Louis le Débonnaire, comme 

une prétention qui s'empare du fait sans soutenir haute- 

ment son droit; les souvenirs de Charlemagne étaient 

encore vivants; son fils parlait le même langage; les 

missi dominici n'avaient pas cessé de parcourir les pro- 

vinces; il fallut un peu de temps pour que les officiers 

locaux apprissent qu'ils pouvaient dédaigner le nom 

aussi bien que braver l'autorité de Pempereur. La con- 

duite de Louis, de ses cnfanis, de ses ministres, leur 

inspira bientôt celte confiance. Sous Charles le Chauve, 

Phérédité des offices était déjà un fait si puissant que ce 

prince ne put refuser de la sanctionner par ses lois : 

a Si un comte de ce royaume vient à mourir, dit-il, ct 

que son fils soit auprès de nous, nous voulons que notre 

fils, avec ceux de nos fidèles qui se trouverent les plus 

proches parents du comte défunt, ainsi qu'avec les 

autres officiers dudit comté et Pévêque dans le diocèse 

duquel il scra situé, pourvoient à son administration, 

jusqu’à ce que la mort du précédent comte nous ait été 

annoncée, et que nous ayons pu conférer à son fils, pré- 

sent à notre cour, les honneurs dontilétait revêtu. Que 

si le fils du comte défunt cst enfant, que ce même fils, 
l'évêque elles autres officiers locaux veillent également 
à l'administration du comté, jusqu’à cc qu’informés de 
la mort du père, nous ayons accordé au fils la possession 
des mêmes honneurs!. » Après une telle loi, ie mo- 

te Si comes de isto regno obicrit cujus filius nobiseum sit, 
filius noster cum cæteris fidelibus nosiris ordinet, de bis qui 

eidem €omiti plus familiares propinquiores fuerunt, qui cum 
ministerialibus ipsius comitatus ct cum episcopo in Cujus pare 
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narque pouvait bien revendiquer encore la collation 
nominale des offices, mais ilest clair qu'iln’en disposait 
plus. Aussi, quand les successeurs de Charles le Chauve 
veulent s'opposer à l'hérédité, voit-on les familles la 
revendiquer à main armée, comme leur droit. Wilhelm 
et Engelschalk occupaient, sous-Louis le Bègue, deux 
comtés sur les confins de la Bavière. A leur mort, leur 

- Office fut donné au comte Arbo, au préjudice de leurs 
«fils. «Ces enfants ct leurs parents, prenant cela comme 

: Une grande injustice, dirent que les choses devaient se 
passer autrement, et qu'ils mourraient par le glaivé, ou 

. qu’Arbo quitterait le comté de leur famille!, » Alors 
S’engagcaient des guerres’ opiniâtres ; quand le roi y. 
remportait l'avantage, il ne manquait pas de rattacher’ 

- AUX anciennes prérogatives de la couronne ces succès 
_ partiels et momentanés. Mais ses forces ne pouvaient 

les esprits et dans les lois. 

des capitulaires av 

faire face à des prétentions qui éclataient partout, et que 
aient sanctionnées. La pratique de Fhérédilé devenait de jour en jour plus générale et plus constante; le Principe s’aflermissait chaque jour dans 

Quand les chroniqueurs de. - celte époque réncontrent quelque grande dérogation à 
ce qu'ils regardent comme l'usage légal et le droit des 

rochia fueritipse comitatus, ipsum comititum prævideantusque- dum nobis renunitictur ut fium illius qui nobiscum erit de honoribus illius honoremus. Si autem filium parvulum babuerit, idem filius ejus Sum .ministerialibus ipsius comitatus et cum SPISCOpO in Cujus parrochia consistit eumdèm comitatum prævi- deant donec “obitus præfati Comitis ad notitiam nostram perve- nerit, et ipse filius ejus per nOstram. concessionem de ipsius Qonoribus honoretur.>, (Caps Car. Caïv. ap. Carisiacum, a. 871, $9,$ 3, ap. Bal, 11, press RO.) À Annales Fulq Le enses ad à, 884 Mans le Recueil des historiens de rançe,t, VILLE, p, 48. fe 884,6 à L 
Cf 
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familles, ils se croient obligés d'en expliquer les causes’. 

Les succès de l’hérédité des offices ne furent pas égalc- 

ment complets ni rapides dans les divers États qui se 

formèrent des débris de l'empire de Charlemagne; mais 

en France, avant que la race des Carlovingiens fût 

éteinte, la révolution qui changea ainsi le titre.ct la na- 

ture des pouvoirs locaux était consommée; la lutte des 

rois tendances politiques dont je viens de décrire les 

_vicissitudes avait atteint son terme; le système monar- 

chique était vaincu ; les traces des anciennes institutions 

libres ne subsistaient plus que dans quelques coutumes 

sans régularité, dans quelques faits sans cohésion; le 

système aristocratique était en possession de la société. 

Je n’ai pas besoin de dire d’avance que les institutions 

centrales suivirent le même cours. Elles étaient sou- 

mises aux mêmes influences, aux mêmes nécessités, 

Il 

DES INSTITUTIONS CENTRALES. . 

Elles se réduisent à deux, la royauté et les assemblées 
générales de la nation. | | 

Ï. DE LA ROYAUTÉ. 

De l'origine et du mode de transmission de la royauté. 

Chez presque tous les peuples barbares, on aperçoit à 
a royauté une double origine : l'une militaire, il faut un 

3 Rheginon, ad a. 8e. - . 
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252 VE ESSAI DE L'ÉTAT SOCIAL ET POLITIQUE chef à une tribn de BuCrricrs crrants; l’autre rcligicuse, chaque peuple rapporte à ses premicrs héros, dont ila . fait des dicux, 1a filiation d’une famille qui, à ce seul titre,. devient lobjct de son respect, el possède un cor: tain pouvoir. 
: : Cest ce qui a fait dire à Tacile, en parlant des Ger. mains : « Chez CuXx, la valeur fait Jes chefs, ct Ja noblesse les rois!, » 11 s’est trompé, je pense, en distinguant les deux fonctions; ce n°cst Pas à ce degré de la civilisation qu'elles peuvent être séparées ct Pourlant coexister, Mais la bien indiqué par là Je double principe ‘de la royauté. Dès son berecau, elle se rallache au ciel ct à a terre, aux nécessités présentes Cf aux fraditions reli- gicuses ; elle Prend racine en méme lemps dans la force tdans a foi. . - : … Lesguerricrs SCrmaivs élèvent leur chef sur un bou- clicretle Proclament roi, Les rois des Golhs, des Saxons, de la Dlapart des tibus germaines qui sont devenues des nations, se disent issus de Thuiskon, ou d'Odin, où 

IPS fabuleux qui a pris 
alionales. : 

de. quelque autre héros des {ce Place parmi Les divinités n 
: 

. “Ces deux Principes ont, sur Ia nalure ct Ie sort de la 
ToFauté , des influences Opposécs, Par lun, clle est 
“onditionnelle, mobile, élective 5 par l'autre, clle est in- 
dépendante, sacrée, héréditaire. ee. 
De là le Mélange d'élection ct d'hérédité qui se ren- 

: contre, quant à Ja loyauté, dans Je Premier âge des 
Monarchies Modernes. De à Ce fait Presque universel 
que l'élection n'avait guère licu qu'entre les membres 
une seule famille investie ‘du Privilége de donner au 
Peuple ses rois. : SES Ur ‘ 

Noos. dt, 
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On a cherché Pexplication de ce fait dans la combi- 

maison des coutumes germaniques avec les idées chré- 
tiennes ou juives et les lois romaines! Je ne nic point 
que cette alliance ne l'ait d’abord confirmé ct modifié 
plus tard. Mais il est antérieur à la conquêle ct à la con- 
version des Barbares ; il avait ses causes dans la nature 
même de l’homme et de la société, L'élection ct la légi- 
timité des rois sont presque contemporaines et loules 
deux primitives. 

Autant qu'on en peut juger en l'absence de monu- 
ments anciens ct originaux, le principe de l'élection 
dominait chez les premiers Francs. Tandis qu'à Ja tête des Goths, des Davarois ct d’autres peuples, pa- raît, dès l’origine, unc famille héréditairement royale, on rencontre une mullitude de rois francs qui ne sont évidemment que des chefs élus par leurs gucrricrs, J’at- tribue cette différonec au défaut d'unité de la nation - franque, originairement formée d'une confédération de tribus, non. d’un seul peuple, ct divisée ensuite en un grand nombre de ptites bandes dont Jes incursions ct l'établissement sur Ie sol romain furent parliels et suc- Cessifs. Chacune de ces bandes ne pouvait avoir unc famille dont la filiation se liât aux sou: 'enirs religieux, et l’mérite militaire Y devait décider seul d’une royauté “bornée et passagère. 
Cependant les 

ection des rois 
Plça sur le trôn 
Yilége de porte 
Valut dès lors à 

plus anciens textes qui parlent de l'é- francs disent en même temps qu’elle € une famille déjà distinguée par le pri- r seule une longue chevelure, ce qui 
ces rois le Surnom de chevelus*, Ce pri- 

: 2e a onarchie française, par M. de Montlosier, t. I, p. 43-62, 
| 605, et primuy 

multi eosdem (Francos) de Pannonia fuisse digres- MR quidem lJittora Rheni amnis incoluisse; debine
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vilége, qui demeura constamment, sous les Méronn- 
giens, le caractère distinctif de la race royale, remonte 
donc au delà des temps vraiment historiques, ct prove- 
nait peut-être de quelque filiation religieuse dont le sou- 

. venir s’est perdu pour nous. 

Quoi qu’il en soit, après l'établissement territorial ct 
‘lorsque Clovis ent rallié sous sa domination presque 
‘toutes les tribus franques, l’hérédité du trône ne tarda 
pas à prévaloir. C’éfait le résultat nécessaire de la pré- 
pondérance que possédait en fait la famille royale, et 
aussi de l'indépendance où vivaient, à l'égard du roi, la 
plupart des chefs importants. Les uns ne pouvaient con- 
Lester sa supériorité; les autres s’en inquiétaient peu. Il 
est ridicule de chercher dans un tel état de mœurs un 
“principe clairement reconnu ct fermement établi s ilest 
vain d’y vouloir trouver des institutions publiques sa- 

-.Yamment combinées ct constamment défenducs. Les 

| transacto Rheno Thoringiam (Tongriam) transmeasse,. ibique 
- Juxta pagos et civitates reges crinitos super se creavisse, de -: Prima et, ut ita dicam, nobiliori suorum familia. » (Greg. Tur., 
lib. IE, cap. 1x, Collect. des Mém., t. I, p. GT.) « Elegerunt Fara- 

*. mundum filium Machomiri et levaverunt eum super se regem “crinitum, »'(Gest. reg. Franc., Cap. 1v, dans le Recueil des histo- 
riens de France, t II, p. 513.) « Mortuo laramundo, Chlodionem flium.ejus crinitum in regnum patris jus clevaverunt; tunc 

- temporis Crinitos reges in initium sublimaverunt. » (bid., p.54; < Jamais, dit Agathias, on ne coupe les cheveux aux rois francs; ‘ils conservent leur chevelure dès leur enfance; elle tombe élé- 
SéAment sur leurs épaules, et sur le front ils la rangent avec soin à droite et à gauche... C'est là, chez eux, un honneur et une prérogative réservés à la’ race royale; les sujets ont les 
cheveux coupés en rond, et il ne leur est pas permis de les | laisser croître, » (Dans lé Recueil des historiens de France, t. Il, 
P 49.) Les relations généalogiques qu'on a voulu établir entre . se premiers rois francs sont arbitraires, et avant Clovis aucune . ape retire ne saurait être saisie. Cependant la famille 
parer eee ncontre, dès l’origine, dans presque tous les pas” “668 où il est question de royauté... - ‘  
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_Francsne songeaient pas plus à disposer solennellement 
du trône à chaque vacance, qu’ils n’auraient souffert 
que leurs rois se prétendissent propriétaires de la nation 
etdu pouvoir. Les choses se passaient d’une façon à la 
fois moins régulière et plus simple. La royauté n’était 

” ni élective, ni affranchie des chances du désordre et des : 
conditions de la liberté. A Ta mort du roi, ses fils héri- 
“taient de son titre comme de ses domaines ; C'était la 
pensée commune qu’ils avaient droit à un comme aux 
autres; seulement, pour que le pouvoir suivit le titre, 
ils se sentaient d'ordinaire dans la nécessité de faire 
reconnaître leur droit dans quelque assemblée, plus ou 

. moins nombreuse, des chefs et cu peuple qu'ils de- 
vaient commander. Ainsi le principe de l’hérédité sub- 
sistait, mais sous l'obligation de se faire souvent avouer; 
les Francs ne se donnaient point un roi nouveau, mais 

ils acceptaient assez communément le successeur natu- 
rel du roi mort. Ni l'idée de la légitimité, ni celle de ‘ 

‘ l'élection n'avaient plus de consistance et de portée. Le . 
trône appartenait héréditairement à une famille; mais 
les Francs s’appartenaient à eux-mêmes, et sauf les cas 
où intervenait la violence, ces. deux droits se rendaient 
réciproquement hommage en se proclamant Pun l’autre 

- quand le besoin s’en faisait sentir." : 

{C'est làle double fait qu'il est impossible de méconnattre dans 
. des passages des historiens du temps qui ont été allégués pour 

…. Prouver, tantôt l'hérédité, tantôt l'élection populaire des rois francs. Je n'en Citerai que quelques-uns. En 481, « Childerico .bæreditario jure successit Chlodovæus. » (Aimoin , De. Gest. 
Franc. lb. L Cap. 'xu.) En 576, € tunc Franci qui quondam ad « Childebertum aspexerant seniorem, ad Sigebertum legatio- <nem mitlunt ut, ad eos veniens, derelicto Chilperico, super sa ._ ipsum regem stabilirent. » {Greg. Tur., lib. IV, cap. zur; Col- 

lect. des Mém., À, I, p. 214.) En 638, « Chlodovæumfilium Dago-, 
* berti Franci Super se regem statuunt. » (Gest. reg. Franc., .
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Rien ne prouve mieux l'empire qu’acquit prompte. 
ment. au milieu de cette société barbare, le principe de : 
V’hérédité, que ce qui se passa à l’avénement des Carlo- 
vingiens. J'ai décrit ailleurs cctte révolution. Ce fut la 
conquête dun pays par un peuple bien plutôt que Pusur- 
pation d’un homme sur une famille. Depuis près d'un 
siècle, la racè des Pepin gouvernait les Gaules; celle 
des Mérovingiens était tombée dans la plus abjecte im- 
puissance. En pleine possession du mérite ct du fait, 
Pepin ne rencontre aucun “obstacle ; cependant il croit 
que le droit lui manque ; le peuple le croyait sans doute: 

” autour de lui. 11 négocie avec le pape Zacharie, d’abord 
en sccret, ensuite publiquement ; il lui fait demander. 
quel est le vrai roi, celui qui en porte le litre ou celui 
qui en possède le pouvoir : armé de Ja réponse du pape, 
il se fait élire par l'assemblée nationale, puis sacrer par 
le célèbre saint Boniface. Ce n’est pas tout ; il reste dans 

: Pesprit du peuple ou du roi quelque inquiétude ; le pape 
Étienne II vient en France ; Pepin se fait sacrer roi de 
nouveau, lui; sa femme Bertrade et ses deux fils'. Et 

| après le règne de Charlemagne, Eginhard, en écrivant | 
: la vie de ce grand homme, dépeint la nullité et la tur- 

pitude des dernicrs Mérovingiens avec une étendue, une 
‘complaisance où se décèle encore le besoin de justifier, 

cap.xuu.) En 656, « decedente prætato rege Chlodovæo, Franci 
< Chlotarium seniorem Puerum ex tribus sibi regem statuunt.? 

° quite Spr srive) En 584, « principes sane Chilperici, e quibus 
= it dus Primus erat, acceptum filium ejus Chlotarium per 
Pate régni éjus circumduxerunt et-sacramenta ex nomine  IPSIUS... susCepérunt, etc, » (Aimoi F :, lib. IT Cap. LV) “ ; ? (imoin, de Gest. Franc., lib. I, | 

1 Les détails relatifs aux nérociati i ape et à toute”cetté gociations de Pepin avec le paP 
: affaire n'ont été i bi eillis : ‘et discutés que dans l'Hx nulle part aussi bien recu 

c toire de l'Empire et des Empereurs g@* .… Mains, par le comte de Bunau ! : ue ozig. 
: 2 (en allemand, : "1 7 P-286-302, édit. in-4, LeiprE 

ï
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ne fût-ce qu'aux yeux de écrivain lui-même, la TÉVO- 

. Jution qui les a détrônés si légitimement et avec si peu 

d'efforts. ous TT LS 
 L’atteinte qu’elle ävait portée au principe de l’héré- 

dité n’empêcha point qu’il ne prévalüt de nouveau et 

sans contestation, au profit des Carlovingiens. Pepinavait 

‘fait jurer aux Francs qu'ils n’éliraient jamais de rois 

* issus dés reins d’un antre homme. Il exigea cé serment 

bien plutôt pour mettre ses descendants à abri des 

--prétentions de la famille détrônée que pour restreindre 

l'exercice d’un droit public auquel personne në songeait. - 

L'élection des rois ne fut pas plus réelle sous la seconde 

race que sous la première. Les textes où il en est ques- : 

: tion indiquent seulement, comme sous les Mérovingiens, . 

‘ 4+ Gens Merwingorum de qua Franci reges sibi creare soliti. ” 

‘erant, usque in Childerieum regem qui jussu Stephani romani 

pontificis depositus ac detonsus atque in monasterium trusus 

est, durasse putatur; quæ licet in illo finita possit videri, tamen 

jamdudum nullius vigoris erat, nec quidquam in se clarum, præ-.. 

ter inane regis vocabulum, præferebat. Nam etopes et potentia 

©: regni penes palati præfecios qui majores-domus dicebantur et | 

ad quos summa imperii pertinebat tenebantur. Neque regi aliud - 

relinquebatur quam ut, regio tantum nomine contentus, crine 

profuso, barba submissa, solio resideret ac speciem dominantis 

: efingeret, legaios undecunque venientes audiret, eisque abeun- 

{bus responsa quæ erat edoctus vel etiam jussus ex sua velut . 

potestate redderet; quum præter inutile regis nomen et preca- 

-_ rium vitæ stipendium quod ei præfectus aulæ, prout videbatur, 

exhibébat, nihil aliud_proprii possideret quam unam, et eam 

perparvi reditus, villam in qua domum ex qua famulos sibt 

.necessaria ministrantes atque obsequium exhibentes -paucæ 

numerositatis habebat. Quocunque, eundum erat .carpenco ibat 

quod, bobus junctis, bubulco rustico more agente, trahebatur. 

Sic ad palatium, sic ad publieum populi sui convenium quian- 

nuatim ob regni utilitatem celebrabatur ire, sic domum redire 

. solebat. At regni administrationem et omnia quæ vel domi fons 

agenda ac disponenda ‘erant, præfecius aulæ procurabat.'» 

{Éginhardi Vita Car. Mag., cap. 1, dans le] “historiens 

de France, t. V, p.89; Collect des Mém., t; s 
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la reconnaissance des droits hérédilaires, une sorte d'ac 
_ceptation nationale du successeur légitime. Cette acccp- 
tation avait lieu tantôt à la mort du roi, tantôt de son 

vivant ct sur sa propre demande. C'était le travail du 
principe de Fhérédité s’établissant dans une société 
‘désordonnée et de mœurs violentes, non une éleclion 
véritable. Seulement, comme la révolution qui porta 
les Carlovingiens au trône avait, par sa nature même, 
rendu aux institutions ct aux libertés: germaincs une vi- 
gueur nouvelle ct momentanée, l'adhésion des peuples” 
“au droit des fils du prince était plus régulièrement ré- 
clamée, plus formellement exprimée , et portait davan- : 

_lage, du moins dans les termics, l'apparence d’un choix 
“ nationalt. 

.. Les principaux textes qui se rapportent au mode de suc- 
cession des rois carlovingiens ne laisseront, je pense, aucun douie à cet égard. LE ‘ 

< FA Pippini Carolus et Carlomannus consensu omnium. < Francorum reges creati sunt. »(Annal, Laurisham. ad ann.768.) < Una cum consensu procerum suorum æquali sorte inter duos « filios Carolum et Carlomannum regnum Francorum patern0. : « jure divisit, » (Annal. Mfenten. ad ann. 768 ; Collect. des Mëm . $ II, p. IL.) « Pippinus regni sui brimores convocavit, ct corum < concilio disposuit qualiter post eum filii sui Carlomannus ef 
« Carolus qui cum eo erant regnum cjus pacifice gubernareni.» 
{Hinemar., Opp.,t. 1E, p. 179.) On lit dans l'acte par lequel Char-' lemägne assigna des royaumes à ses trois fils: « Quod si talis ce filius cuilibet istorum trium fratrum natus fuerit quem popu- «lus eligere velit, ut patri succedat in regni hæreditate, volu= … $-Mus ut hoc consentiant patrui ipsius pueri. » (Charta divisio- 9 iégn Car. Mag. a. 606, 5, ap. Bal, t: I, p. 442.) « Extremo :.* Vite fempore, quum jam et morbo et sencctute Carolus Mag- : - AUS premereiur, evocatum ad se Ludovicum Aquitaniæ re- <gem qui solus’ filiorum Hildegardis süpererat, congregalis [e solenniter de toto regno Francorum primoribus, cunctorum . € consilio Consortem sibi iotius regni et imperialis nominis .< hæredem constituit, impositoque capiti ejus diademate, im- | apperatorem et augustum jussit appellari. > (Eginhard, Vit. Car. | 

“9e Cap. xxx; Collect, des Mém., t: III, p. 154.) € Supradictus 

  
i



“DE LA FRANCE, DU Ve AU Xe SIÈCLE. 959 

Lorsque tout fut devenu héréditaire, lorsque la per- 

pétuité des bénéfices et des offices eut, pour ains! dire, 

immobilisé toutes les grandes situations, le principe de 

Vhérédité du trône ne pouvait manquer de s’affermir 

définitivement. À la même époque, il est vrai, une 

révolution lui fit subir un rude échec : la royauté de 

Charlemagne disparut pour faire place à la royauté 

féodale *. Quelque abaissée que fût la première, et quoi- 

qu’elle eût réduit ses prétentions à la mesure de son 

impuissance, elle conservait, elle rappelait du moins 

des souvenirs incompatibles avec le nouvel état de la 

société, la nouvelle distribution du pouvoir. La féoda- 

‘_Jité Pavait vaincue et dépouillée : elle devait la suppri- 

mer. Un corps ne peut porter que la tête qui lui con- 

vient. Quoique la chute des Carlovingiens fût œuvre 

de Hugues Capet seul ct non d’une coalition arislocra- 

tique, ellen’étaît pas moins dans les nécessités générales 

_e vero imperator (Charlemagne) quum jam intellexisset appro- 
< pinquare sibi diem obitus sui... vocavit filium suum Ludovi- 
« cum ad se cum omni exercitu, episcopis, abbalibus, comiti- 
« bus loco positis, habuit grande colloquium cum cis Aquis- 
« grani palatio, pacifice et honeste ammonens ut fidem erga 
«< flium suum ostenderent, interrogans omnes a maximo usquo 
+ ad-minimum si eis placuisset ut nomen suum, id cst impera- 

« toris, filio suo Ludovico tradidisset. 11li omnes responderunt 

« Dei esse ammonitionem illius rei. » (De Gestis Lud, P. imp. 
Cap. vi; Collect, des Mém., t. IL, p. 9279.) « Generalem popule 
«,suo conventum Aquisgrani, more solito, Ludovicus impcrator 
< babuitSn quo filium suum primogenitum Lotharium corona- 
se et nominis atque imperii sui socium constituit, » {Annal, 

er. qiere ad ann. 817 ; Collect. des Mém., t. TL, p. 80.) «x Aquitani 
. © urbem Lemovicum mediate octobri mense convenientes Caro. 

< lum : . : unctoque ges ai Caroli-regem generaliter constituunt, 
* PET Ponüficem coron ii 

< que attribuunt am regni imponunt sceptrum- 

t. IV, p.158.) : ° ic.» (bid., ad ann, 855; Collect. des Mém., 

4 Voir leIIze ie Doc eo, 
. des Carloviagiens, me pes os de le chute des Mérovingiens et 
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de Vordre nouveaü. Mais le principe de l’hérédité du 
trône était aussi au nombre de ces nécessités ; solennel. 
lement violé, il reparut aussitôt après, plus ferme, plus 
dégagé de tout mélange d'élection; et au moment même 
de la violation, il avait déjà poussé de si profondes 
racines, il &e liait'si étroitement à toutes les idées féo- 
dales que les descendants de’ Charlemagne conservè- 
rent ‘quelques prétentions ct quelque ombre de parti 

“bien plus longtemps que n'avaient fait, au van siècle, 
ceux de Clovis. ©:  :: 

De la nature et de l'étendue du pouvoir royal, 

.…. Mais si ce principe avait pu naître et s'établir au 
. Milieu d’un peuple barbare, si, malgré des violences 
journalières et même malgré des révolutions nalio- 
nalcs, l'idée du droit s'était introduite de très-bonne 
heure dans le mode de transmission de la royauté, il en 
élait tout autrement quant à l'exercice ct à l'étendue 
du pouvoir royal. Ici on chercherait vainement quelque 
principe ; quelques règles, des prérogatives et des 
limites, je ne dis pas respectées, mais reconnues. Le 
trône passait, sans conleslation, du père au fils; mais 
là puissance réelle et actuelle du possesseur était matière 
de fat, non de droit. Ce n’est point à dire qu’elle füt 
absolue ; j'entends seulément qu’elle était variable et 
déréglée, aujourd’hui immense, demain nulle? souve- rainc ici, ignorée ailleurs, presque toujours et à peu 
pres partout en guerre avec ceux sur qui celle devait Joe 

. 
F ï 

s'exercer, forte ou faible sclon que la guerre tournait 
contre elle ou en sa faveur. ‘ D ” C’est dans l'histoire : même qu’il faut apprendre à con- 
nailre celte royauté barbare : ce que j'ai déjà dit des 

© 
—
—
—
—
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institutions locales, ce que je dirai bientôt des assem 

blées générales de la nation, en laisse entrevoir la 

nature; mais les faits seuls la démontrent pleinement, 

ct je ne puis raconter ici des faits. Je me borneral donc 

à indiquer les causes générales qui, du v° au x° siècle, 

sauf le règne de Charlemagne, déterminaient l'éten- 

due réelle du pouvoir royal, et aussi ses principales 

vicissitudes. a ie 
Le caractère fondamental et distinctif de la royauté 

barbare, c’est qu’elle étäit un pouvoir personnel, non 

un pouvoir public, une force en présence d’autres 

forces, non une magistrature au milieu de la société. 
En d’autres temps ou ailleurs la royauté a été fondée, 
tantôt sur des croyances religieuses qui, faisant du 
monarque le représentant de la divinité, commandaient 

la soumission comme un devoir, tantôt sur l'adhésion 
générale du peuple qui voyait dans le prince le déposi- 
taire de la puissance sociale et le protecteur ou l’inter- 
prète des intérêts communs. Dans l'un et L'autre cas 
c’est l'institution qui a été fort et non pas l’homme; | 
c’est dans la société, non en lui-même, que l'individu a 

puisé ses moyens d'action et de pouvoir ; la royauté a . 
fait la force du roi, ct non le roi celle de la royauté. 
Du ve au xe siècle, il en était tout autrement chez les 
Francs; ni les croyances religicuses n’avaient. assez 

d'empire, ni les intérêts généraux n'étaient assez-bien 
CGMpris, assez dislincls des intérêts individuels, pour 
que a royauté pût ainsi subsister par elle-même ct en: : 
verlu de sa mission publique ou du droit divin. C’était ne par l'empire de sa situation individuelle, non par celui 
de sa condition royale 
régner. S'il ne posséq ait en propre de riches trésors, de 
vasles domaines, ze , 1 + Sil n’était entouré de leudes nom- 

> que le prince régnait et pouvait: 
s 
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breux et dévoués à sa personne, s’il ne savait les attirer 
par sa libéralité, les occuper par. ses entreprises, les 
-Contenir par lascendant de sa supériorité, la royauté 
n’était rien. On ne saurait dire que les idées de droit 

. divin et de magistrature sociale fussent, dans Pesprit 
des peuples, absolument étrangères au tire de roi; 

“mais ni l’une ni l’autre n’étaient capables d’assurer à ce 
titre un pouvoir réel, ct la royauté, faible en. dle- 
même, recevail presque toute sa force de la force per- 

-‘sonnelle du possesseur. . 
La conséquence d’un semblable état, c’est la guerré, 

- une guerre continuelle entre le prince et les sujets. Dès 
“que l'individu roi puise son pouvoir, non dans sa silua- 

:_ tion, mais dans sa force propre, il faut qu’il la dépense 
et la renouvelle sans cesse, qu’il prodigue et ravisse 
our à tour à d’autres individus les trésors, les do- 
“maines, tout ce qui pout servir à rallier ct gouverner 
“les hommes.11 cst condamné, pour ainsi dire, à perdrè 
‘et à regagner chaque jour ce qui le fait roi ; car ilnele 
SCra point s'il ne demeure toujours le plus fort, ct les 
_Moyens de forec dont il dispose sont de ceux qui s’épui- 
sent ct disparaissent à mesure qu’on s’en sert. . 
Cest à peu près là toute l'histoire de la royauté méro- 
Yingienne, .et aussi, après Charlemagne, de celle des 

. Garlovingiens ; là réside le secret de sa destinée, comme ‘ 
le Caractère dominant de sa nature. Le pouvoir des rois 

[ se trouva dans la même situation et subit le même sort 
que la liberté des sujets ; un et l’autre manquaient aux 

affaires publiques ; lun et l’äutre étaient subordonnés à . 
ke force et à la fortune de l'individu. Actifs et habiles 
#8 TOK:S Cnrichissaient et régnaicnt par la spoliation, la 
guerre, les violences et les iniquités de tout genre. Fai- 
néanis et incapables, bientôt ils devenaient pauvres;
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pauvres, ils cessaicnt bientôt d’être rois. Un homme 

“hardi; un guerrier accrédité, se trouvait-il alors auprès 

d'eux, investi de quelque charge publique ou domes- 

tique? Irecueillait les débris de leur pouvoir, se plaçait 

à la tête, soit de quelque faction de cour, soit de aris- 

tocratie territoriale qu'avait formée la distribution ou 

VPusurpation des domaines du prince; et tantôt nommé 

ou confirmé par le roi, tantôt élu par les leudes, souvent 

‘sélisant lui-même en vertu de sa force, il exerçait à 

son tour l'autorité royale, par les rapines et la gucrre, 

au profit de sa famille, de ses confédérés, de ses clients. 

“Telle fut l'existence des maires du palais: En Neusirie, 

- cette existence fut encore plus déréglée, encore plus 

© Jivrée aux chances ‘des faits. que‘ celle des rois cux- 

mêmes. Instrument tantôt de la royauté contre. les: 

: bénéficiers qui voulaient se rendre indépendanis*, tan- 

4 En 618, Varnachar, qui avait été chef de la conspiration 

contre Brunehault, « in regno Burgundiæ ‘substituitur major-. 

« domus, sacramento a Chlothario accepte ne unquam vitæ suæ 

« temporibus degradaretur. » {Fredeg., Chron., cap. xLu 3 Collect. 

des Mém., t. II, p. 192.).En 626, « Chlotharius cum proccribus 

« et leudibus Burgundiæ Trecassis conjungitur ; quum cos sol- 

« licitasset si vellent, mortuo jam Warnachario, alium in ejus 

. « honôris gradum sublimare : sed omnes unanimiter denegantes . 

« se nequaquam velle majorem-domus eligere, regis gratiam 

«.obnixe petentes eum rege transigere. » {Ibid., cap. uiv; Collect. 

des Mém., t. II, p. 201, 202; voir aussi Aimoin, de Gest. Franc.;i- 

lib. IV, cap. xv.) En 656, « defuncto Erchonaldo, majore-domus, 

e Franci in incertum vacillantes, præfinito concilio, Ebruinum- 

* & hujus honoris altitudine majorem-domus in aula regis sta- 

.« tuunt. » (Gest. reg. Frunc., Cap. XLV; dans le Recueil des histo- 

riens de France, t. II, p. 569.) En 696, « Grimoaldus junior cum. . 

.« Childeberto rege major-domus.palatii super Frañcos electus 

à est. » (Continuat. anon. Fredeg. Chron., cap. ct; Collect. des 

.Mém., t IX, p.936.) En 715,.« eodem tempore tunc elegerunt in 

« honorem majoris-domatus quemdam Francum nomine Ragan- 

« fridum. » (Ibid., cap. cv ; Collect. des Mém., t. 11, p. 237.). : 

.® En 605,.Protadius était. maire du'palais en Bourgogne: 
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tôt de la’ coalition : des bénéficiers’ contre le roi qui 
voulait les dépouiller de leurs bénéfices, jamais la mai. 
rie n’y put acquérir la consistance d’une institution 

”. publique* ; et si les maires d’Austrasie eurent une des- 

- € Sæva illi fuit contra personas iniquitas, fisco nimium tri. 
< buens, de rebus personarum ingeniose fiscum vellens implere 
«et se ipsum ditare. Quoseunque genere nobiles reperiret, 
« toios humiliare conabatur ut nullus reperiretur qui gradum 
< quem arripuerat potuisset adsumeré. » (Fredeg.,; Chron, 
cap. xxvir ; Collect. des Mém., t. IL, p. 176). . . . Lu 
"En 641, « Flaochatus genere Francus major - domus in 

< regrium Burgundiæ electione pontificum et cunciorum du- 
‘€ cum... cunctis ducibus de regno Burgundiæ ceu et pontificibus 

-« per cpistolam, etiam et sacramentis firmavit uniquique gra- 
< dum honoris et dignitatem ceu et amicitiam perpetuo conser- 
< varc. » (Fredeg., Chron., cap. Lxxxix ; Collect. des Mém.,t. H, 

p- 227, 228.) Montesquieu à bien exposé (Esprit des Lois, liv. XXX, 
- Chap. r, in, 1v etv)la révolution qui fit des maires du palais des 
chefs de l'aristocratie bénéficiaire; mais il a supposé, selon s3 

8 intentions des hommes, 

-#Je ne saurais partager l'opinion de M. de Sismondi {Hisloire 

des Français, t. I, p. 310, 404), qui voit sous le nom de majoi- 
domus deux officiers de condition etde fonétions très-différentesi 
l'un, simple domestique du roi, chargé de l'administration de sa 
fortune privée; l'autre, grand magistrat public, élu par la nation 
et investi d'un pouvoir militaire et judiciaire indépendant du 
pouvoir royal. « Cet office de grand-juge était, dit-il, pour les 

Francs une institution ancienne, et avait pour vrai nom mord- 
dom (juge du meurtre), mot dont d'ignoranis chroniqueurs ont 
fait major-domus, en le transportant .matériellement du teuton 

‘au lieu de le traduire. » Cette ingénieuse hypo- 
thèse ne me parait fondée ni sur des probabilités morales ni sur 
des faits; aucune des lois barbares ne fait mention de cet office 

de grand-juge 5 tout prouve que la portion du pouvoir judiciair® 
qui résidait au centre de l'État appartenait à la royauté; etles 
Francs n'étaient pas assez avancés , en fait de combinaisons 
politiques, pour prendre soin de séparer de la sorle les diverses 
fonctions s Souveraines. Quand leur roi était enfant, ils élisaient 
quelquefois un maire du ; TT 
l'ordre à sa place ; mais : . ee : voit 
nan ais cet off ondi voi Y'inslitution d ; cier, en qui M. de Sism 

u mord-dom ou grand-juge, ne différait des maires 

palais pour les commander et maintenir.
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tinée plus grande et plus stable, c'est qu'ils étaient, 

comme on Pa vu ailleurs, à la tête d'un événement 

nouveau, d’un, mouvement national*. . . 

© Une seule influence, celle des idées religieuses, un 

sculallié, le clergé, essayaient de donner à la royauté un 

autre caractère, et de la placer au-dessus de la sphère 

des forces individuelles pour l’élever au rang d'un pou 

voir vraiment social. 

Pour bien connaître cette influence et ce qu’elle vou- 

ait faire de la royauté, il faut quitter un moment les: 

Francs, et ouvrir les lois d’un autre-peuple barbare, 

ls Visigoths d’Espagne, chez qui-le clergé a joué un 

bien plus grand rôle et possédé presque seul le gouver-. 

nement central. Si les évêques et les conciles n’ont pas 

eu chez les Francs le même pouvoir, on ne peut douter. 

que leurs idées générales ne fussent les mêmes ; et les 

monuments qui nous restent du clergé franc, plus 

du.palais ordinaires que par les circonstances dans lesquelles 
il avait reçu et exerçait le pouvour. Il serait trop long de diseu- 
ter ici les diverses preuves que M. Sismondi a essayé de ras- 
sembler à l'appui de son opinion : 
faibles pour détruire! l'idée générale des écrivains du temps, 
qui regardent les maires du palais comme ayant passé d'une 
charge de cour au gouvernement de l'État. Le passage où 
Éginhard peint la nullité des derniers Mérovingiens, et que j'ai 
cité ci-dessus, est formel à cet égard: il y donne aux maires 
du palais les plus puissants ce même nom de præfecti aulæ ou 
palati, par lequel Grégoire de Tours désigne quelquefois les 
premiers maires, en qui M. de Sismondi lui-même reconnaît de 
simples ofliciers royaux. Enfin tout prouve que la nomination 

U maire du palais appartenait en général au roi, et que, lors- 
qu'il était élu par les Francs, ce n'était point parce qu'il s'agis- . 
sait d'un see différent et vraiment national, mais à cause de 
queique nécessité accidentelle, ou. parce que les leudes, en 
latte avec la prince, voulaient avoir cette garantie. : 

3 * Essai : Des caus es Aférodingi 
ut des Carocinglens es causes de la _chute des Mérovingiens 

  
: elles me paraissent trop 
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incomplets et bien moins explicites que ceux du clergé 
cSpagnol, attestent cependant que son influence était de 
même naure, s’excrçait dans le même sens. 

« Le roi, dit la loi des Visigoths, est dit roi (rex), de 
ce qu’il gouverne justement {recte). S'il agit avec jus- 
tice (recte), il possède légitimement le nom de roi ; sil 
agitavec injustice, il le perd misérablement. Nos pères 
disaient donc avec raison : Rex ejus eris si recta facis; 
si autem non facis, non cris. Les deux principales ver- 
lus royales sont la justice et Ja vérité’. 
«La puissance royale cst fenue, comme la {otalité 
des peuples, au respect des lois. Obéissant aux volon- 
tés du ciel, nous donnons à nous, comme à nos sujets, 

. des lois sages auxquelles notre propre grandeur ct celle 
de nos successeurs est tenue d’obéir aussi bien que toute 

là population de notre royaume. 
- € Dieu, le créateur de toutes choses, en disposant | 
Structure du corps humain, a élevé la tête en haut, cta voulu que de là parlissent les nerfs de tous les mem- - bres. Et il a placé dans ln tête le flambeau des yeux, afin “que delà fussent vues toutes es choses qui pouvaicut nuire. Et il y a établi le pouvoir de Pintelligence, en le chargeant de gouverner 

..Sagement leur action 5. 
:"@ La loi est lémule de la divinité, 1 justice, la mailresse de la vic* 
conditions de PÉtat, tous les âges de la vie humaine; _ lle cst imposée aux femmes comme aux hommes,’ aux 

1 Voyéz le Forum! judicum ou recueil des lois des Visigoths, rassembl \ Ssemblées, revues ct Coordonnées pour la dernière fois dans . le’ seizième concile de Tolède, P d'an 687 à l'an 01 (tit. 1, de Electio ? For. Jud., lib, ‘I, tit 
ne Principum, $ 1). 

- tit u, LL 9. 

tous les membres ct de régler 

a messagère de la. 
.…. Elle régit toutes les 

ar les ordres duroi Egiza, de . 

DU DS Jia. lib, IV.—4 1bid., lib. 1, 
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| jéunes g gens comme aux vicillards, aux savants comme 

‘aux ignorants, aux habitants des, villes comme à ceux 

des campagnes". Elle ne vient au secours .d’aucun 

intérêt particulier ; elle’ protége et défend l'intérêt com- 

mun de tous les citoyens’. Elle doit être, sclon la 

nature des choses et les coutumes ‘de l'État, adaptée au 

“lieu et au temps, ne prescrivant que des règles justes . 

et équitables’, claire et publique, afin quelle ne tende 

de piège à aucun ‘citoyen*. > d 

Évidemment nous sommes ici dans’ un tout autre 

“ordre d'idées. La royauté n’est plus un pouvoir person- 

nel, issu-ct dépendant de la force propre du possesseur; 

c’est une magistrature sociale qui puise son droit dans 

la mission de faire régner là loi divine, la justice, sur 

les forces particulières, de. protéger l'intérêt. commun 

contre les intérêts privés. Nous n'avions rencontré jus- 

qu'ici que la prépondérance d’un individu soutenu par 

des moyens matériels ; nous voicien présence d'un pou- 

voir public fondé sur des principes généraux et moraux. 

: On reproche, el avec raison, au-clergé d’avoir con- - 

‘sacré ces principes à la cause du despolisme, et déduit 

du droit divin la ruine de tous les droits. À proprement 

parler, ce ne sont pas les droits qu’il a contestés et dé- 

truits, mais les garantics. C'est par l'abolition des garan- 

  
lies: que le système théocratique est, en fait, Te: plus 

erroné et le plus pernicieux de tous. Mais à aucune 

époque cctte erreur ne fut plus naturelle et’ moins: . 

fancsie qu'à celle dont nous nous occupons. Les garan- 
lies sociales ne peuvent résider que dans l'iidépendance 

et la lutte des diverses forces que renferme la société." 

Dr, quand toutes ces forces sont également égoïstes et | 

+For.Jud, li. nL. vid. tit.x,l. 8.- Ibid. tit. is ä.— ia ‘
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brulales, quand elles ne poursuivent toutes que des 

. intérèts individuels et déréglés, quand il n’en est aucune 
qui se soit élevée à l'idée d’une loi générale, d’une mis- 
sion publique, leur lutte, loin de procurer à Ja société 

des garanties, n’y engendre que la guerre ; on a le chaos 
des forces au lieu de Ja balance des pouvoirs. Tel était, 

sous les Mérovingiens, l’état de la Gaule; et tant qu'il 
dura, l'influence du clergé sur la royauté fut, je pense, 
moins fâcheuse qu'utile; elle tendait à convertir une 
force barbare en une puissance morale et sociale. Les 
principes au nom desquels le clergé poursuivait cette 
métamorphose portaient dans leur sein le despotisme, 
et les siècles suivants le firent bien voir. Le progrès était 

- donc plein de péril; cependant c'était un progrès. 
* Du reste, le règne de Charlemagne cest peut-être, du 
ve au xe siècle, la scule époque où ce progrès se laisse 
clairement apercevoir. Je l'ai dit tout à l'heure: la 
royauté placée hors.de légoïsme ct conçue comme une 
Mägistrature publique, tel est le caractère dominant du 
#ouYernement de ce grand homme. On ne peut douter 
que l'influence des idées religieuses ct du clergé n'ait 
Püuissamment contribué à faire naître dans son esprit 
cctie haute pensée, et quoiqu'il fût loin de s’asservir aux 
ecclésiastiques, c’était surtout avec ceux ct par leur aide 

. qu'il en poursuivait l'accomplissement. Après sa mort, 
“outes choses changèrent de face. On ne vit plus, comme 

- Sous Îles Mérovingiens, le clergé faire en général cause 
commune avec le roi contre les grands propriétaires 
barbares, ct s’efforcer d'élever la royauté au-dessus dé 
toutes les forces individuelles, pour trouver auprès 
d'elle un rempart. Devenus eux-mêmes de grands pro- 
Priélaires, de puissants scigneurs, affermis à la fois dans * 

le ji : . 
UTS domaines et dans leur empire sur les esprits, les 
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évêques, les abbés s’isolèrent du trône, ct n’agirent plus 

que pour..leur propre compte. Ce fut une méprise, Car 

‘la prépondérance du clergé était liée à Yunité du pou- 

‘voir monarchique, et il n’eut jamais, dans l'aristocratie 

fcodale, l'importance qu’il avait possédée auprès des 

” rois. Mais les méprises où précipite l'état général de fa 

société ne se peuvent éviter ; toutes les causes qui favo- 

risaient le triomphe du sytème aristocratique avaient 

repris leur cours; toutes les dominations locales se reu- 
daient indépendantes ct souveraincs. Les ecclésiastiques 

firent comme les laïques, les évêques comme les comtes; 

: et la royauté, délaissée à la fois par le clergé ct par ses 

fidèles, qui ne s’inquiétaient plus guère que de régner 

dans leurs propres domaines, ne fut bientôt plus qu'un 

nom auquel il fallut près de deux siècles pour com- 

mencer à redevenir un pouvoir. 

II, DES ASSEMPLÉES NATIONALES, 

A mesure que j’avance, les choses s'expliquent d’elles- 
mêmes, ct des questions que je n'ai pas encore traitées 

- Sont presque résolues. 
- L'état des personnes ct des terres, le sort des institu- 

tions locales et dé la royauté, tout ce que j'ai dit jusqu'à 
présent fait clairement pressentir ce que devaient ètre, 
ce que furent en effet les assemblées générales de Ja 
nation. | | 

. Elles étaient vraiment générales en Germanie, quand 
Ja nation était qu'une tribu ou une bande, quand les 

_ Suerrlers, toujours réunis ct à peu près égaux, ne pou- 
nn cpreprendre qu'après avoir délibéré de 

‘concert, Tout h î  assistait a : 
chosès y élaient débaliges, Là Flat 1 pu een ne cs. Là x € gouvernement
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lout entier; gouvernement fondé, non sur le principe 
de la souveraineté du peuple, idée complexe et qui 
wapparlient qu'à une civilisation déjà stable ct assez 
avancée, mais sur celui dela pleine indépendance de - 
chaque individu, scul souverain de sa personne ct de 
sa vie, maître absolu de quitter cette association er- 
rante, dès qu’elle cessait de lui convenir. 

Mais quand la conquête cet l'établissement territorial 

grandes inégalités, quand la nation, naguère compacte 
et mobile, se fut à la fois dissoute et fixée, les assemblées 
Énne , an a , . .! _ générales devinrent en même temps inutiles et impos- 

.Sibles; inutiles, car la plupart des hommes libres ne 

à leur réunion, 
nécessité. 

- conservaient guère que des intérêts purement locaux; 

ef n’attachaient d'importance qu'à leurs rapports avec 
” leurs voisins ou avec le propriétaire dont ils habitaient 

les domaines; impossibles, car il n’y avait pas moyen 
que des hommes, disséminés sur un territoire immense 
ct cngagés dans. mille situations diverses, surmontas- 
sent les obstacles matériels et moraux qui s’opposaient. : 

ni même qu’ils en soupconnassent là 
e 

De même que les institutions qu’exige l’état des peu- * 
ples ne Peuvent êfre longtemps évitées, quoi qu'il en 
doive coûter pour les établir, de même celles que cet : 

“état ne comporte point, quelque.bonnes et désirables 
> S ï ° A . qu elles Soient, ne sauraicnt être maintenucs. Quand Les . 

. progrés de la civil ros isation ont donné à une grande masse 
d'hommes des idé 

S, mi me n’est cn état d’empêcher qu'ils ne s'en occupent tous 
ier ensemble, soit par eux-mêmes, soit par leurs délé- 
suis. Quand, au contraire, les hommes n’ont entre eux 

; es, des sentiments et des intérêts com- . 
muns, nul despotis 

> et ne viennent à vouloir en trai- 
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presque aucune relation, quand les existences indivi- 

duelles sont étroites, locales et à peu près étrangères 

les unes aux autres, rien ne peut faire que, dans des 

vues purement politiques, par une prévoyance loin- 

taine, ils persistent à se réunir au sein d’une assemblée 

générale, pour conserver la forme e l'image d’une 

“ société qui n’est pas. 
Ce n’est donc ni aux rois, ni aux leudes, ni aux évè- 

ques qu’il faut s’en prendre de la ruine ou de l’impuis- 

sance des assemblées nationales chez les Francs; nulle 

ambition n’a détruit cette noble garantie des libertés 

germaines; elle n’a pu s'adapter à la nouvelle situation 

des peuples, elle s’est dissoute comme la bande des guer- 

riers;. elle a disparu avec l'égalité des forces indivi- 
duelles ; et loin d’imputer à la stupidité des chroniqueurs 
la rareté ou la sécheresse des détails qu’ils nous ont 
transmis sur ces grandes réunions périodiques de la na- 
tion, il faut se garder de croire même à ce qu’ils nous 

en disent, et de supposer qu’elles fussent récllement ce 
que semblent indiquer les termes 
en parlant. 

Rien n’est plus commun en effet que de rencontrer 
‘dans Grégoire de Tours, Frédégaire, Aimoin, ct t 
autres, ou même dans les lois à l’occasion de cer 
assemblées, ces expressions générales 
{ous les Francs, le peuple, tout le 
mes libres!» comme s'ils s’ét 
débattre ct régler de concert le 

dont ils se servent en 

ant 
laines 

: «les Francs, 
peuple, tous les hoim- 

aent tous réunis pour ee régler S affaires de l’État. Ce 
1 Franci,omnés Franci, populus, omnis y « lus, omnes, vel cuncti liberi homines, 
reviennent fréquemment dans les ‘choni champs de mars ou d’ 

el cunctus popu- 
» Ces expressions, qui
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nest là qu'une tradition, un souvenir des anciennes 
coufumes germaniques, un hommage rendu, à dessein 

ou par habitude, aux droits d'une nation qui,:en chan- 

geant d'état, avail cessé de les excrecr. 
Ce n’est pas que ces droits aient complétement péri, 

ni que.ce nouvel état ait entraîné la suppression immé- 
diate ctabsolue des assemblées nationales. Sous les noms 
de champ de mars où de mai, de conventus gencralis, 
de placitum generale, de synodus, on en retrouve par- 
toût la race, et le langage des chroniqueurs prouve 
même qu'une certaine idée de généralité s'y attachait 
encore. Mais la composition et Je pouvoir réel de ces as- 

.Semblées cessèrent bientôt de correspondre à ce qu'elles 
avaient élé jadis; et au moment. même de leur plus 
grande régularité, C'est-à-dire sous Charlemagne, 
nation ny ségeait pas plus que le gouvernement ne leur 
appartenait. Je vais parcourir leurs principales vicis- 

* siludes.' 

Des assemblées nationales sous les Mérovingiens. 

‘Elles paraissent, sous les premiers Mérovingiens». 
comme des réunions de guerricrs qui viennent passtf 
une sorle de revue militaire,: entreprendre quelque 

: expédition où se partager le bulint, C'était à peu près là 
tout ce qu'à cette époque avaient à faire en commun lé 

| Francs; et comme ils étaient encore peu nombreux et 

+ En 486, « transacto .anno, jussit (Chiodovechus) omnes, Ut? * 8rMOrum apparatu advemre phalangam ostensuram 1n Campo 

°. < martio suorum armorum nitorem. » (Greg. Tur., lib. I, ‘! : Cap. xxvir; Collect. des Mém., t. 1, p. 87.) En 487, « Chlodovechus 

« rex, ut Omnium armorum nitorem videret, omnem exercium 
< Jussi Cum armorum apparatu venire secundum morem in Ca” 

- : Pum martium.» (Hincmar, Vit. Sancti Remig., dans le Recueil es historiens de France, t, UT, p. 374.) ‘ ‘ 
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moins dispersés qu'ils ne le furent plus tard, comme les 

habitudes de la vie crrante prévalaient encore sur 

celles que la propriété territoriale devait faire naître, il 

.y a lieu de croire qu'ils s’y rendaient à peu près tous, et 

.y traitaient occasionnellement de toutes les affaires qui 

pouvaient les intéresser. 

Depuis la fin du vi siècle, on aperçoit deux sortes d’as- 

* semblées. L'une, le champ de mars, CONSer ve une appa- 

rence nalionale; c’est là que les Francs apportent à leurs 
rois les dons annuels qui faisaient une partie de leur re- . 
venu. On présume sans peine que des guerriers avides, 
éloignés, ct qui n'avaient, pour se rendre au champ de. 
mars, d'autre motif que cet usage, en tenaient d'ordi- 

‘ naire fort peu de compte ; aussi, s sauf un petit nombre 

. de cas, celte réunion se présente-t-elle comme une 
cspèce de solennité périodique où les rois se montrent 
“en pompe à la portion du peuple qui vit près de leur 
palais et demeure curieuse de les voir, plutôt que comme 
une assemblée politique qui intervient dans le gouver- 
nement”, 

1 4 En 496, € rex Clodovechus.….. veritate agnita uni se Deo famu- 
« laturum devotus spondet; procerum sane regni atque exeret- 
<tus se ‘tentaturum sententiam.. ex regis edicto fit publica 

-« populi evocatio. Conveniunt regni primates nec militaris 
‘.« quoque manus defuit. Quibus coram positis, rex taliter infit: 

« Franci, inquit,.…. cultum deseramus inanem ; soli vero Deo... 
*< subdamus. » Hæc dum rex fide plenus perorasset, plerosque ‘ 

< de populo flexit ut Christo mitia subderent colla. » (Aimoin, 
de Gest. Franc., lib. I, cap. V1) x 
. *eln martis campum qui rex dicebatur plaustro bobus tra- 
hentibus vectus atque in loco eminenti sedens, semel in anne ‘ 

”-populis visus publica dona solemniter sibi oblata accipiebst, 

stante Coram majore-domus et quæ deinceps eo'anno agends . 
essent populis adnuntiante. » (Annal. Ful., ad. ann. 751; dans le 

Recusil des historiens de France, t. II, p. 676. }Une foule d'autres ‘ 
passages nous donnent li même idée de cette cérémonie! (Annaï 

18
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D'autres assemblées plus actives paraissent çà et hi 
dans l’histoire, mais elles ne portent aucun caractère 
national. Ce sont tantôt de simples convocations mil. 
taires pour quelque expédition lointaine*, tantôt des réu- 
nions d'évêques , de leudes, d'hommes puissants qui & 
“Yassemblent auprès du roi dans leur intérêt personnel, 
pour régler leurs différends avec la royauté, mettre fin 
à quelque gucrre entreprise au sujet des bénéfices, sli- 

 puler pour eux-mêmes des concessions ou des garanties, 
” pursconscils privés ou judiciairesdu prince, ou véritables 

. congrès entre dés puissances ennemies qui conviennent 
d’une trève ou d'un traité?. Ces réunions sont irrégu- 

. Bières, accidentelles, provoquées par des nécessités mo- 
-Menfanées et qui ne touchent que ceux qui s’y rendent. 
Les mesures générales qui y sont quelquefois adoptées 
émanent uniquement du roi et de ses conseillers. Quek 
-Œués-unes des conventions qui y sont conclues, entre le 

Franc, #bid.,t. IT, p. 646; Vita S. Burch., lib. II, cap. 13 ibidn UT, p. 670 ; Eginhard, Vit. Car. Mag., cap. 1; Collect, des Méms t IL, p. 124, etc.) Quand on traitait dans le champ de mars, comme l'indiquent quelques passages, « de utilitate ac tutela regni,»il ya lieu de croire que la délibération n'avait lieu 
qu'entre le roi et les grands. Le décret de Childebert(r, an 1? 532 an 595?) qui contient des dispositions d'intérêt général, portt formellement : < Quum in Dei nomine nos omnes kalendas mar” < tias de quascunque conditiones una cum optimatibus nostris < pertractavimus. » (Ap. Bal. t. Lp.l7) , ‘ 1 J'en ai déjà donné des exemples dans ce même Essai, chap.l de l'Etat des Terres au $ des Allcux, p.835. | : #Tels furent le traité d'Andely en 587, l'assemblée militaire qui condamna à mort la reine Brunchault en 613, l'assemblée 
des leudes tenue 
Clotaire. 11, dont 

ne | onem, Quam cum pontificibus vel tam magnis SVITIS Oplimatibus 'aut fidelibus nostris in synodali concili € instituimus, temerare Præsumpserit, in ipsum capitali senten* “ia judicetur, » (S 24, ap. Bal., t. I, p.24.) | | 
A 

à Paris en 615, et qui donna lieu à l'édit de 
le dernier article porte : e Quicunque ver. 
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prince etles grands, deviendront plus tard des principes 

du droit féodal, des lois de FEtat; mais, dans le pré- 

‘sent, ce n’est point là une institution publique, une 

intervention de la nation dans Îe gouvernement du 

pays. : 
: Quand on approche des rois Carlovingiens, cette inter- 

vention reparaît plus directe et plus cfficace, du moins 

- en Austrasie!; j'en ai dit ailleurs les causes?, Lorsque 

. Pepin le Bref fut monté sur le trône, l'action de ces 

causes ne cessa point; la nation avait été renouvelée 

comme la dynastie; elle fut plus active dans ses affaires 

comme le nouveau roi dans son gouvernement. Quand 

je dis ainsi la nation, je suis loin de croire que les assem- 

blées nationales redevinrent alors ce qu’elles élaient 

jadis en Germanie, et qu’on y vit se réunir tous les 

hommes libres. Étrangers à tout dessein général, vivant 

sur les terres et sous le patronage d’un scigneur, la plu- 

part ne pouvaient s’y rendre ct n’y étaient nullement 

représentés. Les. grands, soit ceux qui résidaient 

habituellement'à la cour , soit ceux qui avaient reçu 

de vastes bénéfices ou qui gouvernaient les provinces, 

se rassemblaient seuls auprès du roi ; mais leur par- 

{icipation aux affaires était réelle et n’avait pas des 

intérêts personnels pour unique objet. Pepin avait 

Le maire du palais, Pepin de Herstall, « singulis anuis in 
* € kalendis martii generale cum omnibus Francis secundum pris- 

«< corum consuetudinem concilium agebat. » (Annal. Met. ad 
a. 689, dans le Recueil des historiens de France, t. II. p. 680.)< Eo 

. <tempore Carolus (Charles Martel) jussit campum magnum 
< parari sicut mos erat Francorum. Vencrunt autem optimates 
«et magistratus omnisque populus, et castra metati sunt uni- 
< versi In cireuitu ubi dux residebat. » (Ex Vita S. Salv. episc., 
den le peu de historiens de France, t. 11I, p. 647.) 

3 ssai : frovingi toigiens, D. 66. “ causes de la chute des Mérovingiens et des Car
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lransporté au mois de mai la convocation périodique 
“des champs de mars!, et elle avait licu avec assez de 3 

régularité. L'histoire nous a conservé quelques détails 
sur huit placites généraux rassemblés sous son règne, . 
de l'an 754 à lan 767; ct il en tint probablement un 
plus grand nombre. La plupart de ces placites se réuni- 
rent à l’occasion de quelque événement considérable, 
de quelque nécessité publique ; les évêques, les ducs, les 

. comtes, les grands bénéficiers, les chefs mêmes des n- 
tions lointaines incorporées à la monarchie franque, ne 
“manquèrent pas de s’y rendre ; des guerrès, des traités, 

. deslois, des mesures vraiment politiques ct générales en 
furent la suite?, Je ne vois point encore là une grande 
institution nationale qui liele pouvoir au pays, et donne 

“à tous les citoyens des garanties d’ordre ct de liberté; 
cependant il Yainlervention réelle d’un certain nombre 
d'hommes puissants et indépendants dans le gouvernt- 

- ment du pays. Fe 
: Charlemagne succède à Pepin, et les placites géné- raux prennent sous son règne une régularité, une 

| ‘Importance jusque-là inconnues. Avant de rien discuter, 

nous ont été transmis 
“Reims, 

"tiques de la France (t. III, P 

de rien inférer;- je me hâte de rapporter les faits; ils 
par le célèbre archevêque de 

Hincmar, qui prit lui-même, sous Louis le Dé- 
re et Charles le Chauve, une grande part aux 

‘1 ET HR : co! : ju < Venit Thassilo ad maris Campo et mutaverunt martis Cam 
ne al, Pelav., ad a. 755, dans le Recuti des historiens de France,t, V,p. 13) - ‘ _ 2 Ces huit placites Sénéraux furent tenus en 754, 787, 761, 165, 164, 765, 766 et 767. On peut voir dans la Théorie des Lois poli- : € reuves, p. 129-136) le recueil des prin° Cipaux textes qui s'y rapportent, 

ere ane tous les capitulaires de Pepin le Bref portenten st@se In plena Synodo; in generali li entu. » (AP° Bal., & 1, p. 162, 578,179) © BORA Gene . 

bonnai 

\, 
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afaires de la France‘. Je veux citer textucllement ses 
paroles, car c’est un tableau complet du gouvérnement 
central de Charlemagne; ct on les a mutilées, torturées 

en tous sens, pour les adapter aux hypothèses les plus 
contraires ?. : . Fo te 

«a C'était l'usage de ce temps, dit Iincemar, de tenir 
chaque année deux. assemblées (placita), et pas davan= 

tage°. La première avait lieu au printemps; on y ré- 

1Ces détails sont contenus dans une lettre ou instruction: 
écrite par Iinemar, en 882, à la demande de quelques grands 
du royaume qui eurent recours à ses conseils pour le gouver- 
nement de Carloman, l'un des fils de Louisle Bègue. Quand nous 
n'aurions, dans cet éerit, que les souvenirs et le témoignage 
d'Hinemar lui-même, il mériterait une grande confiance, car 
l'archevêque de Reims, né en 806, aväitvu, sous Louis le Débon- 
naire, les habitudes et au moins les formes extérieures du gou-: 
vernement de Charlemagne. Mais les documents qu'il nous a- 
conservés ont encore bien plus de valeur. Ilincmar ne fait 
guère dans cette instruction, comme il Je dit lui-même, que 
copier un traité de Ordine Palatii, écrit avant 826 par le célèbre 
Adalhard, abbé de Corbie, et l’un des principaux conseillers de 
Charlemagne. {Ilinem., Opp., t. "Il, p.206; de Ordine Palatii, 
cap. xu.) C'est donc ici un monument tout à fait contemporain 
‘tique nous devons à l'un des hommes les plus capables de con- 
naître et de juger les faits. (Voyez l'Histoire liltéraire de la France, 
par les Bénédictins, t. LV, p. 489 ; t. V, 562.) La letire d'Hincmar 
est intitulée : « Ad procerces regni pro inslitutione Carolomanni 
regis et de ordine palatii ex Adalardo. » (Hinem., Opp,, t. I, 
P- 201-215.) Je n'ai traduit que la seconde partie, seule relative 
au gouvernement général du royaume.' 
?On peut voir entre autres la prétendue traduction qu’en & 

donnée le comte de Boulainvilliers dans ses Lettres sur les an- 
tiens Parlements de France (t. 1, p. 51-59, édition de Londres 
(Rouca), 1753), et les prétendus extraits qu'en fait Mably.(Observ. 
sur l'Hist. de France, liv. IT, chap. n,t. I, p. 103-107.) 
$Un capituluire de Charlemagne l’ordonne formellement: 

< Ut ad mallum venire nemo tardet, ‘primum circa æstatem, 
< secundo circa autumnum. Ad alia vero placita, si necessitas 
+ fucrit vel denuntiatio regis urgeat, vocatus venire nemo tar- 
< det, » (Cap. Car. Mag. a. 760, S xir, ap. Bal. t. I, p.192) 
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glait les affaires générales de tout le royaume; auem 
événement, si ce n’est une nécessité impérieuse ct uni 
verselle, ne faisait changer ce qui avait élé arrêté. Dani 
celle assemblée se réunissaient tous les grands (majo- 
res), tant ecclésiastiques que laïques; les plus considé- 
rables (seniores), pour prendre ct arrêter les décisions; 
les moins considérables (niinores), pour recevoir ces 
décisions, et quelquefois en délibérer aussi et les confir- 
mer, non par un consentement formel, mais par leur 
“opinion et l'adhésion de leur intelligence?. 

« L'autre assemblée, dans laquelle on recevait les 
dons généraux du royaume, se tenait seulement avecls 

‘plus considérables (seniores) de l'assemblée précédente 

etles principaux conseillers?, On commençait à y trailer 
des affaires de l’année suivante, .s’il en était dont ilfit 
nécessaire de s'occuper d'avance, comme aussi de cells 
qui pouvaient être survenues dans le cours de année 
qui touchait à sa fin, ct auxquelles il fallait pourvoi 
“Provisoirement et sans retard. Par exemple si, du 

4 Je prie qu’on fasse attention à cette phrase, qui n’a jamais & 
exactement traduite ou entendue; elle prouve que la plupart ie 
Ceux qui se rendaient à l'assemblée générale y venaient 10 
Pour exercer un pouvoir, mais pour recevoir en quelque sorte 
des instructions, et se pénétrer de l'esprit du gouvernement qu 
les appelait. Leur réunion était, pour Charlemagne, un moye de connaître lui-même son empire, de faire comprendre St mesures et ses lois à tous ceux qui devaient concourir à leur exécution, de tendre enfin vers la réalité et l'unité du système . Monarchique; mais les grands seuls prenaient vraiment par aux délibérations. . = | | 

* Il est remarquable. que l'assemblée la moins nombreuse el dont les Pouvoirs étaient le moins étendus fût aussi celle oùle 
MOonarque recevait les dons annuels du royaume. Cela prouvé 
comme je l'ai déjà dit, que la présentation de ces dons était 

… Plutôt une solennité que l'époque d’une intervention réelle €! active de la nation dans son gouvernement. a 

e
u
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quelque partie du royaume, les gouverneurs des fron- 

‘tières (marchisi) avaient conclu pour un temps quelque 

trêve, on recherchait ce qu’il y aurait à faire après l’ex- 

‘piration de ces trèves, et s’il faudrait ou non les renou- 

veler. Si, sur quelque autre point du royaume, la gucrre 
‘semblait imminente ou la paix près de se rétablir, on 

. examinait si les convenances du moment cexigeaient, 

dans le premier cas, qu’on. commençât ou qu’on souf- 

frit les incursions, et dans le second, par quel moyen on 
pourrait assurer la tranquillité. Ces scigneurs délibé- 

raient ainsi de longue main sur ce que pouvaient exiger 

les affaires de l'avenir ; et, lorsque les mesures convena- 

bles avaient été trouvées, elles étaient tenues si scerètes: 

qu'avant l'assemblée générale suivante on ne les con- 
naissait pas plus que si personne ne s’en fût occupé et 
qu’elles n’eussent pas été arrêlées. On voulait que, S'il y 

- avait à prendre, au dedans ou au dehors du royaume, 
quelques mesures que certaines personnes, en étant in- 

_ formées, eussent voulu empêcher, où rendre inutiles 
ou plus difficiles par quelque artifice, elles n’en cussent 
jamais le pouvoir. : | . 

* (Dans la même assemblée, si quelque mesure était 
nécessaire, soit pour satisfaire les scigneurs absents, soit 
“pour caler ou pour échauffer lesprit des peuples, ct 
qu’on n’y eût pas pourvu auparavant, on en délibérait, 
On l’arrêlait du consentement des assistants, et elle était . 
exécutée de concert avec eux ct par les ordres du roi. 
L'année ainsi terminée, l'assemblée de 
se réglait comme je l'ai dit. 

. Quant aux. conseillers, soit laïques, soit ccclésias- 
tiques, tel On avait soin, autant que possible, de les choisir 

| d $ que d'abord, selon leur qualité ou leurs fonctions, 
ils fussent remplis de la crainte de Dicu, et animés, en 

l’année suivante, 
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outre, d’une fidélité inébranlable, au point de ne rien 
mettre au-dessus des intérêts du roi ct du royaume, si. 

- ce n’est la vie éternelle. On voulait que, ni amis, nien- 
nemis, ni parents, ni dons, ni flatteries, ni reproches, ne 
les pussent détourner de leur devoir; on les cherchait 
sages et habiles, non de cette habileté sophistique et de 
cette sagesse mondaine qui est ennemic de Dieu, mais 

d’une juste et vraie sagesse qui les mît en état non-scu- 
lement de réprimer, mais encore de confondre pleine- 
ment les hommes qui ont placé toute leur confiance dans 
les ruses de la politique humaine. Les conseillers ainsi 
élus avaient. pour maxime, comme le roi lui-même, de - 
ne jamais confier, sans leur consentement réciproque, à 
leurs domestiques ou à tonte autre personne, ce qu'ils 

* pouvaient s'être dit familièrement les uns aux autres, 

soit sur les affaires du royaume, soit sur tel ou tel indi- 
. vidu en particulier. Peu importait que le secret dût être 
” gardé un jour ‘ou deux, ou plus, ou un ‘an, ou même , 

* toujours. Il arrive en effet que, si les propos tenus dans 
des réunions semblables, sur le compte d’un individu, : 
sit dans des vues de précaution, soit pour tout autre 

. intérêt public, viennent ensuite à sa connaissance, il cn 
ressent de grandes inquiétudes, 'ou en est réduit au dé- 
-Sespoir, où, ce qui est plus grave, est poussé à l'infidélité; 
et ainsi un homme qui peu t-être aurait pu rendre encore 

. des services, devient inulile, ce qui ne serait pas arrivé 

S'il n'avait Pas su Ce qu'on à dit de lui. Ce qui est vrai 
d'un homme peut être vrai de deux, de cent, ou d’un 

plus grand nombre, ou de toute-une famille, ou d’une 
province entière, si l’on ny. apporte la plus grande ré- 

" Servei.: os | 

Paragraphe remarquable et qui. montre combien, dans les 
. 

     



. inopiné, si l’on apprenait quelque nouvelle inattendue 
et à laquelle on n’eût pas pourvu d’avance (il était rare : 
cependant qu’en de telles occasions une profonde déli- 
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« L’apocrisiaire’, c’est-à-dire le chapelain ou garde 
du palais, et le chambellan, assislaient toujours à ces 
conscils ; aussi on les choisissait avec le plus grand soin; 

ou bien, après les avoir choisis, on les instruisait de 
- manière à ce qu'ils fussent dignes d’y assister. Quant 

aux autres officiers du palais (ministeriales), s’il en était 
quelqu’un qui, d’abord en s’instruisant, ensuite en don- 

nant des conseils, se montrât capable d'occuper honora- 
blement la place d’un de ces conseillers, ou propre à 
devenir tel, il recevait l’ordre d'assister aux réunions, * 

en prétant la plus grande attention aux choses qui Sy 

iraitaicnt, rectifiant ce qu'il croyait, apprenant ce qu'il 
ignorait, retenant dans sa mémoire ce qui avait été” 

ordonné et arrèté. On voulait par Rà que s’il survenait, 
au dedans ou au dehors du royaume, quelque accident 

bération fût nécessaire, ou qu’on n’eût pas le temps de 

convoquer les conseillers ci-dessus désignés), on vou-. 

. lait, dis-je, qu’en pareil cas les officiers du palais, avec 

la grâce de Dieu ct par leur longue habitude soit d’as- 

sister aux conseils publics, soit de traiter les affaires 

domestiques, fussent capables, selon les circonstances, 
ou de conseiller ce qu’il y avait à faire, ou d’indiquer 
les moyens d'attendre, sans inconvénient, le temps fixé 

provinces, les hommes puissants étaient toujours prêts de s’iso- 
ler du gouvernement central ou de se révolter contre lui. 

1 « L'apocrisiaire, dit Hincmar dans le même traité, prenait 
soin de tout ce qui se rapportait à la religion et à l'ordre ecclé- 

siastique, ainsi qu'à l'observation des canons et à la discipline 
des monasières; toutes les affaires de l'Église qui se traitaient 

dans le palais étaient de son ressort. » (Hincm., de. Orains 

Pelalii, cap. xx, t. II, p. 208.) ‘ ‘ ‘ 
. 
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pour la réunion du conseil. Voilà pour ce qui regarde 
les principaux officiers du palais. SC 

a Quant aux officiers inférieurs, proprement appelés 
palatins, qui ne s’occupaicnt point des affaires géné- 
rales du royaume, mais seulement de celles où les per- 

. Sonnes spécialement attachées au palais étaient intéres- 
sées, le souverain réglait leurs fonclions avec un grand 
Soin, afin que non-seulement aucun mal ne pût naître 
de là, mais que, s’il venait à se manifester quelque 
désordre, on pût le contenir on l'extirper aussitôt. Si 
l'affaire était pressée, ct que cependant on püût, sans 
injustice ct sans faire tort à personne, en retarder h 
décision jusqu’à l'assemblée générale, l'empereur vou- 
lait que les officiers dont je parle sussent indiquer Les 
moyens d'attendre, et imiter la sagesse de leurs Supé- 
rieurs d’une manière agréable à Dieu et ulile au 

_ FOfaume. Quant aux conseillers dont j’ai parlé d’abord, 
ils avaient soin, quand ils étaient convoqués au palais, 
de ne pas s'occuper des affaires particulières ni des Con 

_festations qui s'étaient élevées au sujet des propriétés 
Ou. de l'application des lois, avant d’avoir réglé, avec l'aide de Dieu, tout ce qui intéressait le roi et le 

 Toÿaume en général. Cela fait, si d’après les ordres du 
roi, on avait réservé quelque affaire qui n’avait pu être 

terminée: soit par le comte du palais, soit par l'officier 
dans la ‘compétence duquel elle était comprise, Sans le Secours des conseillers, ceux-ci procédäient à son 
Examen... | : | ‘ 
:.@ Dans lune ou l < autre des deux assemblées, et pour qu’elles ne parusse nt pas convoquées sans motif!, On 

ma Ne quasi sine causa convocari viderentur. » Cette phrase. 
à jiue que la plupart des membres de ces assemblées regar- . 
“ent l'obligation de s'y rendre comme un fardeau, qu'ils 88 
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soumetlait à l'examen et à la délibération des grands 

que j'ai désignés, ainsi que des premiers sénateurs du 

royaume, et en vertu des ordres du roi, les articles de 

loi nommés capitula que le roi lui-même avait rédigés : 

par L'inspiration de Dicu, ou dont la nécessité Jui avait 

été manifestée dans l'intervalle des réunions'.. Après 

avoir reçu ces communications, ils en délibéraient un, 

deux ou trois jours, ou plus, selon Fimportance des” 

affaires. Des messagers du palais, allant et venant, rece- 

vaient leurs questions et leur rapporlaient les réponses ; 

et aucun étranger n’approchait du lieu de leur réunion 

jusqu’à ce que le résultat de leurs délibérations püt être 

mis sous les yeux du grand prince qui alors, avec la 

sagesse qu’il avait reçue de Dieu, adoptait une résolu- 

tion à laquelle tous obéissaient*. Les choses se passaient . 

ainsi pour un, deux capitulaires, ou un plus grand 

souciaient assez peu de partager le pouvoir législatif, et que 

Charlemagne, en les appelant à examiner ses projets de loi, 

voulait légitimer leur convocation en leur donnant quelque 

- chose à faire, bien plutôt qu'il ne se soumettait lui-même à la 

nécessité d’obienir leur adhésion. Ÿ 

4 La proposition des capitulaires ou, pour parler le langage 

moderne, l'initiative émanait donc de l’empereur. Je ne doute 

pas qu’en effet il n’en fût presque toujours ainsi; l'initiative est 

naturellement exercée par celui qui veut régler, réformer, et. - 

c'était Charlemagne lui-même qui avait conçu ce grand dessein. 

La pensée et l'impulsion venaient de lui. Cependant je ne doute .” 

pas non plus que les membres de l'assemblée ne pussent faire 

© de leur côté toutes les propositions qui leur paraissaient con" 

venables. Les méfiances et les artifices ‘constitutionnels de 

notre temps étaient, à coup sûr, absolument inconnus de Char- 

lemagne, trop sûr de son pouvoir pour redouter le liberté des : 

délibérations, et qui voyait, dans ces assemblées, un moyen de” 

gouvernement monarchique bien plus qu'une barrière à son 

autorité. : E ‘ 

# La résolution définitive dépendait donc toujours de Charle- 

. magne seul; l'assemblée ne lui donnait que des lumières et des . 

conseils. 
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nombre, jusqu’à ce qu'avec l’aide de Dicu toutes ics. 
nécessités du temps eussent été réglées. . 
«Pendant que ces affaires se traitaient de la sorte : 

hors de la présence du: roi, le prince lui-même, au 
‘milieu de la multitude venue à Passemblée générale, 
était occupé à recevoir les présents, saluant les hommes 
les plus considérables, s’entretenant avec ceux qu'il 
voyait rarement, témoignant aux plus âgés un intérêt 
affectueux, s’égayant avec les plus jennes, et faisant ces 

‘ choses .et autres semblables pour les ecclésiastiques 
comme pour les séculiers. Cependant si ceux qui déli- 

* béraient sur les matières soumises à leur examen en 
| manifestaient le désir, le roi se rendait auprès d’eux, y 
restait aussi longtemps qu’ils le voulaient, et là ils lui 
rapporlaient, avec une entière familiarité, ce qu’ils pen- 
saient de toutes choses, et quelles étaient les discussions, 
amicales qui s'étaient élevées entre eux *. Je ne dois pas 
oublier de dire que, si le temps était beau , tout cela se. 
passait en plein air; sinon, dans plusicurs bâtiments . 

* distincts où ceux qui avaient à délibérer sur les propo- 

.. {M.-de Boulainvilhers traduit : « C'était là qu'ils lui ren- 
_daient Compte familièrement des motifs de leurs avis, jusqu'à ce que l'unanimité fût entière. » (Lettres sur les Parlements, t. I, P. 57), et selon Mably : « C'était par respect pour la liberté, 
publique que Charlemagne n'assistait pas ‘aux délibérations, 
mais il en était l’âme par le ministère de quelques prélats et 
de quelques seigneurs bien intentionnés.» (Observ. sur l'Hist. de France, Liv. I], cbap.n, t, I, p. 105.) Singulière manie de 
transporter dans les vicux temps les idées et les intérêts du, 
nôtre! Si Charlemagne n'assistait pas aux délibérations, c'est qu'il était occupé ailleurs; et n'en redoutait nullement l'issue; 
quand il y allait, c'était une marque de bienveillance qu’il don- nait à l'assemblée ; €t Hinemar remarque, comme une chose bonne et digne d'éloges, nullement son absence de la réunion, pris ûu contraire sa facilité à s'y rendre et à y rester « aussi °nglemps qu'ils le voulaient, » ° Ce | 
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sitions du roi étaient séparés de la multitude des per- 
sonnes venues à l’assemblée, et alors les hommes les 
moins considérables ne pouvaient entrer. Les lieux des- 
tinés à la réunion des seigneurs étaient divisés en deux 
parties, de telle sorte que les évêques, les abbés et les 

clercs élevés en dignité pussent se réunir sans auçun 
mélange de laïques. De même les comtes et les autres. 
principaux de l’État sc séparaient, dès le matin, du 
resie de la multitude, jusqu’à ce que, le roi présent ou 
absent, ils fussent tous réunis ; et alors les scigneurs ci- 
dessus désignés, les clercs de leur côté, les laïques du 
leur, se rendaient dans la salle qui leur était assignée 
et où ôn leur avait fait honorablement préparer des 
siéges. Lorsque les scigneurs laïques ct ecclésiastiques 
étaient ainsi séparés de la multitude, il demeurait en 
leur pouvoir de siéger ensemble ou séparément, selon 
la nature des affaires qu’ils avaicnt à traiter, ecclésias- 
tiques, séculières ou mixtes. De même, s’ils voulaient 
faire venir quelqu'un, soit pour demander des aliments, . 
soit pour faire quelque question, et le renvoyer après 
en avoir reçu ce dont ils avaient besoin, ils en étaient 
les maîtres. Ainsi se passait l'examen des affaires que lé 
roi proposait à leurs délibérations! 

« La seconde occupation du roi 
chacun ce qu’il av 
sur la partie du roÿaume dont il venait ; non-sculement 

sur l'Hist. de France, liv, 1I 

élait de demander à 
ait à lui rapporter ou à lui apprendre . 
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cela leur était permis à tous, mais il leur était étroite- 

ment recommandé de s’enquérir, dans l'intervalle des 

assemblées, de ce qui se passait au dedans ou au dehors 

du royaume; ct ils devaient chercher à le savoir des 

étrangers comme des nationaux, des ennemis comme . 

des amis, quelquefois. en employant des envoyés, el 

_sans s'inquiéter beaucoup de la manière dont étaient 

acquis les renscignements. Le roi voulait savoir si, dans 

quelque partie, quelque ‘coin du royaume, le peuple. 

murmurait ou était agité, et quelle était la cause de son 

agitation, et s’il était survenu quelque désordre dont il 

fût nécessaire d'occuper le conseil général, ct autres 

détails semblables. Il cherchait aussi à connaître si 

-quelqu’une des nations soumises voulait se révolier, 

si quelqu'une de celles qui s'étaient révollées semblait 

disposée à se soumettre, si celles qui étaient encore 

indépendantes menaçaient le royaume de quelque. 

attaque, etc. Sur toutes ces matières, partout où S& 

: manifestait un désordre ou un péril, il demandait prin- 

cipalement quels en étaient les motifs ou Voccasion.» 

Que penser de ces fails? Que sont ct font vraiment 

ces assemblées? Est-ce. là un peuple qui se réunit cts. 

gouverne lui-même, en vertu d'institutions nalionales? 

Est-ce une aristocratie forte et constituée qui partage, 

avec un monarque, le pouvoir souverain ? 
Je n’y vois que l'œuvre transitoire, la sagesse person 

: '. . 

nelle d’un grand homme qui se sert de ce moyen pour 
établir dans son empire quelque unité, quelque ordre, 
pour exercer le pouvoir avec connaissance et efficacité. : 

Qu'on remarque aspect général du tableau que 
. Hincmar à tracé. Charlemagne le remplit seul; il est le 

JA ° . : . 

centre et l’âme de toutes choses, des assemblées nati0- 

_ nèles comme de son propre conseil, de la plus grande 
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assemblée comme de la plus petite; c’est lui qui fait, . 
qu’elles se réunissent, qu'elles délibèrent ; c’est lui qui 
s’enquiert de l'état du pays, des nécessités du gouver- 
nement ; en lui résident la volonté et l'impulsion ; cest : 
‘de lui que tout émane pour revenir à lui. 

Ce ne sont point là les symptômes de la présence &. 
de la liberté d'un peuple; barbare ou civilisé, son acti- 
vité politique, quand elle est réelle, a une allure plus 
spontanée; quelque grand que soit un homme, un 
peuplé libre ne se résigne point à ne Pentourer .que 
pour lui servir d’auréole et d’instrument. La liberté 
marche et agit pour son propre compte, avec ses pro- 
pres desseins ; soit qu’elle résiste au pouvoir ou le pos- 
sède elle-même, elle est pleine de diversité et d’agita- .: 

tion, vit de luttes et de conquêtes, se montre défiante et 

sur ses gardes en présence de ses chefs, quand même 
elle les ‘admire et les suit..Ce n’est point la nation 
franque qui vient, dans ses assemblées, ‘suryeiller et 
diriger son gouvernement; c’est Charlemagne qui ras- 
semble autour de lui des individus pour surveiller et . 
diriger sa nation. 

Si, en effet, je regarde à la composition de ces réu-. 
nions périodiques, même de celles du printemps, je n’y 
découvre rien qui annonce une origine vraiment natio-. 
nale et indépendante. En cas de guerre, il est vrai, tous . 
les guerriers y sont convoqués ; en temps de paix, le. 

‘prince y reçoit solennellement les dons de ses peuples. 
Mais, quant au gouvernement proprement dit, quels. 
‘sont les hommes qui y interviennent, et à quel titre? 
Ces majores, ces seniores, qui seuls participent aux déli- 
bérations, ce sont les ducs et les comtes que Charle- 
magne a nommés, les é évêques dont la plupart ont aussi 
reçu de lui leur office, les grands béneficiers qu'il sait 
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reienir dansune condilion précaire, Ces minores qui ne 
délibèrent sur rien, n’exercent aucune autorité ct doi. 
vent seulement confirmer, par l'adhésion de leur intel. 
ligence, les décisions qui seront adoplées, ce sont, en 
grande partie du moins, les'vicaires, Jes-centeniers, les 
officiers royaux d’un ordrc inférieur, Un capitulaire de 
Louis le Débonnaire, où-Mably ct d’autres ont vou 
voir des députés vraiment élus par le peuple, me con- 
firme dans cette idée : « Que chaque comte, y est-il dit, 
vienne à lassemblée générale d’après les ordres de. 

. l'empereur ; qu’il y amène avec lui douzé scabini sil en 
. à douze; sinon, qu’il complète ce nombre en prenant les 
Meilleurs hommes de son comté, » Or les scabini, 
comme on l’a vu, étaient des magistrats nommés par les 

. Missi dominici ou les comtes, bien plutôt qu’élus par les 
hommes libres; s'il w’y en a pas douze, c’est le comte 
-qui choisit ét amène avec lui les meilleurs hommes qui 

_ doivent compléter ce nombre. Qui forme donc presque 
exclusivement l'assemblée? Les officiers royaux, les 
magistrats des provinces. Je vois bien là, de la part du 
monarque, l'intention de réunir autour de Ini ses agents 
pour les connaître ct les diriger, de recevoir leurs co 
Scils, de s’éclairer en les interrogeant et les écoutant, 
Comme faisait Charlemagne au dire d'Hinemar. Je n'ÿ 
puis découvrir. une élection populaire, le résultat d’in- 

__stitutions libres, l'intervention spontanée et indépen- dante de la nation?. oo 

  
"1x Vult domnus im it Dao: ill SJ : Peraior ut in ta puncille jusserit veniat unus n tale placitum quale 

’ . quisque comes et add m duodecim -Scabinos Si taûti fuerint; sin autem, de Do eus hominibus ? 
lis Comitatus suppleat Aumerum duodenarium. » (Cap. Eud. rat. donnee Bali t. 1, p. 605.) (Voir Mably, Observe sr. Te. Jance, liv, IL, chap. 1x, remarque c,t.I, p.363.) Eu matière judiciaire seulement ces assemblées possé laient
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Est-ce à dire que ces assemblées fussent vaines, qu’il 
‘y faille voir de purs instruments d’un pouvoir despo- 
tique, des réunions étrangères au peuple et sans in- 

* fluence sur le gouvernement? Je suis loin de le penser. 
Il serait plus absurde encore d'attribuer au vin: siècle 

notre science et nos inventions en fait de despotisme, : 
que de prétendre y retrouver nos institutions et nos ga- 

‘ ranties en fait de liberté. So 
Ce n’était point contre les libertés publiques que le 

pouvoir de Charlemagne avait à lutter; ce n’était point 
. du pouvoir de Charlemagne que les libertés publiques 
avaient à se défendre. J'y reviens encore, car tout est là, 
La dissolution de toute société un peu étendue, le com- ‘ 
bat désordonné des forces individuelles, la domination : 
arbitraire des hommes puissants dans leur territoire, 
c'était là le mal qui travaillait la liberté et le pouvoir; le 
peuple et Le roi. | Fi 

La nécessité de l'époque n’était donc point que les 
rapports de la nation et du gouvernement fussent bien 
réglés et garantis, mais qu'il y eût un gouvernement 
et une nation, car l’un et l’autre périssaient, | 

C'est là ce qu’entreprit Charlemagne; c’est à ce des- 

un pouvoir propre et indépendant; leurs attributions n'étaient 
point déterminées et se réglaient presque uniquement, quoi 
qu'on en ait dit, par l'importance des affaires et des hommes. 
1l parait qu’elles connaissaient assez ordinairement des grands 
crimes commis contre le roi ou l'Etat; témoin le procès de 
Thassilon, duc des Pavarois, condamné à mort dans l'assemblée 
générale tenue à Ingelsheim en 788; celui de Pepin, fils de 
‘Charlemagne, en 792; de Bernard, roi d'Italie, en 818, et plu- 
sieurs autres. Quant à la cour ou placite purement judiciaire 
du roi, c'était une assemblée particulière dont je n'ai point à 
m'occuper ici; les faits et les textes qui s’y rapportent n'ont 
été nulle part aussi complétement recueillis que dans la Théori?. 
des Lois poliliques de la France. (Ile époq., IIxe port, liv. IV, 
chap. xvi-xxit, et les Preuves, t. VII, p. 52-60, 153-176, 211-279, 

‘ ‘ ° ‘ 49
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sein que servaient les assemblées dont Iincmar nous a 
conservé le tableau. | | 

© La faiblesse s’isole et se cache; la force brulale erre 
au hasard partout où la poussent ses désirs; la force in- 
telligente se fixe, se fait centre ct convoque autour . 
delle loutes les forces qui peuvent l'aider à affcindre 
son but; supéricure, elle ne craint pas leur voisinage 
ct les domine en se les associant. 
*‘ Isolés dans leurs districts ou sur leurs domaines, ces 

ducs, ces comtes, ces grands bénéficiers, si pesants pour 
la population qui les entourait, n’cussent été pour Char- 
lemagne que des étrangers ou des ennemis. Fréquem- 
ment rassembies auprès de lui, tombant alors dansh 

- Sphère de son ascendant personnel, ils étaient ses con- 
seillers , ses alliés, devenaicnt bientôt ses agents, € 
reporlaient ensuite, dans les provinces, après l'avoir at- 

ceptée pour leur propre compte, sa domination, qu 
valait micux que la leur. _ 

Les missi dominici d'une part, de l'autre les assenr- 
_blées du printemps ct de Vautomne; par ces deux 
moyéns Charlemagne régnait vraiment sur les hommes 
puissants de son empire, tantôt les subordonnant, tantôt 
les associant à son pouvoir. | . | 

Et de même qu'il cnjoignait aux missi dominici de 
cïller surtout aux intérêts des faibles (pauperes popul i) 

de se renüre dans {ous les licux où ces intérêts exige- 
raicut leur présence, de même, dans les assemblées 
annuelles, il s’entretenait familièrement avec la mul 
tude :qui n'y élait venue que pour apporter ses don, appliqué à gouverner les 
les rallier tous en corps de nation. :: 

Élait-ce là un gouvernement libre? Non certes, car D nite te OT . » 
j on y voit aucune institution indépendante et subsis- 

pelits comme les grands, elà 

i 
s 
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tant par elle-même, aucune force sociale érigée en pou- 

voir public et admise à limiter définitivement la volonté 

du souverain: Cependant ce n’était pas non plus un 

gouvernement despotique; car, pour les faibles, le 

maintien de l’ordre leur valait bien plus de liberté qu'ils 

n’en avaient auparavant; et quant aux forts, Charle- 

magne, en s’astreignant, pour les gouverner et se servir 

d'eux, à reccvoir périodiquement leurs conseils, s’im- 

posait à lui-même la nécessité d'accepter souvent leur 
influence. Ilincmar vante l’exactitude avec laquelle ce 

qui avait été convenu dans l'assemblée générale était 
maintenu et exécuté. 

Qu’était-ce donc, à tout prendre, que ce gouverne- 
ment? Un grand et noble fait, œuvre transiloire de In 
supériorité d'un homme, triomphe éphémère du SYs- 
{ème monarchique, uniquement dû au génie et à l’as- 
cendant du monarque; qui ne fonda point et ne pouvait” 
fonder par des institutions ni Les libertés publiques ni Ja 
royauté, mais qui, appelant la nation à son aide pour 
êlre vraiment roi, sut imprimer un moment, au peuple 
ét au pouvoir, l'unité de sa pensée ct de sa volonté, 
Plus de trente assemblées générales s’'élaient réunics 
Sous le rèenc de Charlemagne *, et, bien que dans leur 

w. lo En 770, à Worms; % en 771, à Valenciennes ; % on 72, à vost en 113, à Genève ; 5 en 715, à Duren; G en 736 à Worms; 5 en°771, à Paderborn ; 80 en 719, à Duren:%en #40. à Heresbourg ; lie en 781, à Worms; 1lo en 782, aux Source 4 a Lippe ;" 190 en 785, à Paderborn: 13 en 586 à Worms; Lo à TT, à Worms; 150 en 788, à Ingelsheim ; 160 ‘en 790 orne Fr nn A otetisbonne ; 18° en 793, à Ratisbonne; 1 ge So Le 195, à Kuffenstein ; 210 en 799, à Lippenhcim: en A rence 23 en 803, à Mayence; 9{v en 801, aux 
flans ; 27° en 810, à Ford Lo gt a dales RG 807 à Con- 

. 
? 812, à Aix la Chapelle; 300 en 813, à ax la Chapele Lee divers : 

. » 
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turbulente qu’on appelle le régime féodal. Mais tout 
‘institution centrale, tout gouvernement public n’en ot 
pas moins disparu ; les intérêts, lesrelations, les affaire, 
les pouvoirs, tout est devenu local ; et depuis la find 
ixe siècle, quoique leur nom se puisse rencontrer er 
core, les assemblées nationales ont cessé d’être, pl 
complétement même que la royauté. h 

————__—_—_— 

. Je viens de parcourir à pas lents une longue carrière. 
Qu'ai-je vu dans ces cinq siècles , berceau de l'Europe 
moderne? Le chaos. Des institutions libres et point & 
liberté, des institutions aristocratiques et point d'aristr 

‘cratic, des institutions monarchiques et point de ri 
“partout la force avec l'infinic variété de ses chancestl 
Pinfatigable mobilité de ses effets 3; qu'est-ce que cel, 
‘sinon le chaos, où toutes choses sont en germe ten lutte, où aucune n'est à sa place, et ne peut prendre fi 
forme ni porter ses fruits? Les publicistes ont pu, ie 
comprends sans peine, trouver dans cet état social toit 

© qu'ils ont voulu : {out y était en effet, tout sÿ ei 
contre, les principes comme les exemples de la liberté, 
du despotisme, du: privilége. On y peut reconnaitre B 

_ trace ct rapporter l'origine des prétentions les plus if S et des institutions les plus tutélaires, de toutes 
les usurpations comme de toutes les garanties. Elles 
existaient ensemble, ou plutôt ni les unes ni les autres 

“m’existaient réellement ; car-rien n’est réel là ‘où rien 
m'est fixe ni général; et ni le privilége, ni la royauté, - Aa liberté ne. sauraiené, prétendre que la société leur ? aPartenu à une ‘époque 6ù le combat. désordonné des 
forces individuelles ne permettait l'exercice un peu Té- 
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gulier, ni l’affermissement un peu durable, d'aucun 

droit ni d'aucun pouvoir. 

Il est curieux d'observer les vicissitudes de l'opinion 
savante à l'égard de ces vieux temps, et de voir com- 
ment. elles ont toujours correspondu aux vicissitudes 
politiques de la société même. Je ne remonterai pas bien 

loin. 
Au xvire siècle, l'ancienne aristocralie française ay ait 

péri, du moins comme pouvoir; loin de gouverner le 
peuple et le roi, elle ne possédait plus ni droits ni liber-" 
tés; le système de la monarchie pure prévalait en prin- 
cipe comme en fait; on voulait qu’il en eût toujours été 
ainsi, et que la noblesse n’eût jamais été que l’ornement 

de la cour du prince : « Misère extrême de nos jours, 
s’écrie généreusement le comte de Boulainvilliers, qui, 
loin de se contenter de la sujélion où nous vivons, 
aspire à porter Pesclavage dans le temps où on n’en 
avait pas l'idée! ! » Et il fait un livre pour prouver que 

‘Ja noblesse française, fille de la nation franque, a été 

jadis seule libre, seule souveraine, et, en vertu du droit 
de conquête, indépendante des rois comme maîtresse de 
la population. Depuis la conquête, les rois: seuls ont k 
usurpé. 

A peine ce livre a paru que l'abbé Dubos, indigné à 
son tour, vient soutenir la légitimité primitive et la plé- 
nitude du pouvoir royal tel que Louis XV le possède; la 
nation franque n’a point conquis les Gaules ; ses rois ont 

4 Cette exclamation se trouve dans une lorgue préface iné- 
dite du comte de Boulainvilliers, placée en tête d'un manuscrit: 
du journal de saint Louis-déposé à la bibliothèque de l'Arsenal. 

* # Histoire de l'ancien‘ gouvernement de France, avec quatorze 

lettres historiques sur les parlements ou états généraux; la première . 
édition parut à La Haye en 1727; 3 vol, in-8°. 
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hérité, sur l'invitation du veuple gaulois, de l'autorité 
comme du territoire des empereurs romains! Pour- 
quoi ce livre? Parce que c’est à l'ombre ct avec l'a 
liance de la royauté que le peuple français s’est affranchi de l'aristocratie féodale ; on croit encore que la légiti- 

… Mmité de cet affranchissement est lice à celle du pouvoir 
_ absolu des rois. 

© A Vabbé Dubos succède Montesquieu ; celui-ci est un 
homme de génie ; il ne se laissera point dominer par de 
si mesquines préventions ;ilne croira point les droits du 

. peuple ni ceux du trône absolument cngagés dans ce 
-qW'il pourra penser des temps de Charlemagne ou de * Clovis; aussi se ferat-il de ces temps unc idée plus juste ‘et plus large ; il y verra l'origine et la lutte de pouvoirs 
comme-de droits divers ; il combatra tantôt l'abbé 
Dubos, tantôt le Comfe de Boulainvilliers. Cependant les 

‘ habitudes de sa condilion et de son'état lui inspirent, 
pour la noblesse et Tautorité royale à la fois, une cer- 
laine tendresse dont il demeure préoccupé; il les voit- menacées par une Opinion publique dont il seconde lui- 
Même les progrès; il n'emploicra point sa'science à sou- 

. enir:ce que leurs prétentions ont d’absurde ou de 
. Süranné; mais il voudra du moins sauver l'antiquité de leur titre; il se refusera à admettre qu’elles n'aient pas brillé l'une et Fautre dès les premicrs jours de notre .-Exis{ence nationale: « Cette prélention; dit-il, injurieuse AU Sang de «nos premières familles, ne le serait pas 
rrOIRS aux trois grandes maisons qui ont successivement 
Fégnésur nous. L'origine de leur grandeur n'irait donc point se perdre dans Voubli , la nuit et le temps; lhis- toire éclairérait des siècles où élles auraient été des 

Histoire critique d . 

{ 

rs « ‘ 

- 
i 

les € l'établissement de ta monarchie française dans 
#3 Gaules; la premiè 

‘ 

re édition est de 1734 » 3 vol. in-4°. 
3  



Oo 
DE LA FRANCE, DU V€ AU K€ SIÈCLE. | 297 - 

familles communes; et pour. que .Childéric, Pepin et” 

Hugues Capet fussent gentilshommes, il faudrait aller 

.Chercher leur origine parmi les Romains ou les Saxons, : 

“c’est-à-dire parmi les nations subjuguées » Puérilité 

indigne d’un sigrand génie! : 

Après Montesquieu, l’abbé de Mably se livre: à ar même 

” étude. Les temps ct les esprits sont changés ; ilne s’agit 
plus de défendre la royauté contre Paristocratie féodale, . 

_ ou l'aristocratie féodale contre la royauté. Une nouvelle 
puissance, celle de la masse des citoyens, du peuple, 

s’est élevée; elle a séparé ses droits et son sort du sort 
et des droits du trône, auquel naguère encore elle .vou- 
lait s'unir si étroitement; confiante en sa propre force, : 

. elle est en agression et contre Varistocralic et contre le 

pouvoir royal. C’est celle-ci maintenant qui, dans l’ori- 

gine, doit avoir été légitime et souveraine; c’est à ses 
dépens qu’auront été faites toutes les. usurpations: Il 
faudra que nos anciennes institutions aient été nationales 
et libres, que les scigneuries soient de date plus récente 
comme la royauté héréditaire, et Charlemagne ne de- 

=. meurcra un grand homme qu’à condition de se laisser 
trav estir en monarque constitutionnel. 

Je pourrais poursuivre et trouver, parmi nous aussi, 

matière à de tels rapprochements; mais ceux-là me suf- 
sent pour faire voir par quelle cause l’époque dont je 
viens de traiter a élé, selon moi, si complétement et si 
diversement méconnue. Elle s’esl prêtée à toutes les vi- 
cissitudes de Ja société, à tous les besoins de l'esprit de 
parti, à toutes les hypothèses de la science ; elle a fourni 
des armes à tous les systèmes, à tous les pouvoirs, à la 
liberté comme à l’aristocralie, à Y'aristocratie comme à 

! Esprit des Lois, liv. XXX, chap. XXVe 
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la royauté, Pourquoi? Parce qu’elle portait dans son sein 
toutes choses, la liberté, Ja royaulé, le privilége, et 
toutes choses dans un état d'inconsistance ct de confu- 

. sion qui a permis à chaque siècle, à chaque parti, à 
Chaque homme ; dy voir tout ce qui lui convenait. La 
sinullanéité dérégléce des systèmes d'institutions les 
plus divers, des tendances politiques les plus contraires, 
est donc le seul caractère qu’on lui puisse assigner. 
… Le chaos précède Ja créalion, ct la création suit néces- 
sairement le chaos. Quand celui-ci cut duré cinq siècles, 
il fallut bien que les choses ct les hommes en vinssent, 
comme dit Montaigne, à s'adapter et s’appiler d'après 
‘quelques principes , sous une forme un peu durable et 
déterminée. La tendance aristocratique devait préva- 
loir. Jen ai indiqué les causes. Elle enfanta le régime 
fiodai. Sauf la belle mais stérile tentative de Charlema- 

= gne, ce régime fut le premier pas hors du règne anar- 
chique de la force, c’est-à-dire, dans l'Europe moderu8, 

. le commencement de la sociclé, . 
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Je viens d’assister à la lente ct laborieuse naissance 

_du régime féodal ; je nè me propose point de le suivre 

“de près dans les détails et les vicissitudes de sa vic; je 

* veux seulément reconnaître son vrai caractère politique, 

‘déterminer avec précision ce qu'était la féodalité comme 

sy stème d’organisation sociale et de gouvernement. * 

“ La destinée morale de ce régime a été singulière. 

‘Avant son établissement définitif, la société n’était pas. 

On ne peut vraiment appeler de ce nom le chaos que je 

viéns de décrire, époque de dissolution et de guerre, où 
toutes choses fermentaient confusément, sans forme, 

sans consistance, sans.loi. Au xe siècle sculement, les 

rapports et les pouvoirs sociaux acquirent quelque fixité; 
le pays appartint enfin à un système qui eut son unité, 

ses règles, son cours ,; un nom propre et une histoire. 
Ce système n’a point été sans force ni sans ‘éclat. De 
grandes choses et de grands hommes, la chevalerie, les” 

croisades, la naissance des langues ct des littératures 

populaires, l'ont illustré. Les temps de son règne ont été, . 
pour l'Europe moderne, ce que furent pour la Grèce les . 
temps héroïques: De là datent presque toutes les familles 
dont le nom selie aux événements nationaux, etune foule 

 



900 .: ve EssA—pu CARACTÈRE POLITIQUE 

de monuments religieux où les hommes se rassemblent 
encore ; là se rattachent des traditions, des souvenirs 
qui, aujourd’hui encore, se saisissent fortement de notre 

imagination; et pourtant le nom de Ja féodalité ne ré- 
veille dans Pesprit des peuples que des sentiments de 
crainte, d’aversion ct de dégoût. Aucun temps, aucun 

système n’est demeuré aussi odieux à l'instinct public; 

jamais 16 berceau d’une nation ne lui inspira une telle 

antipathie. Et cetle antipathie, quoi qu’on en dise, n est 
point particulière à notre âge, ni seulement le fruit de 
la révolution qui nous a séparés, comme par un abime, 
de notre passé. On peut remonter le cours de notre his- 
toire, et s’y arrêter où lon voudra;. on trouvera par- 

tout le régime féodal considéré par la masse de la 
population comme un ennemi qu’il faut combattre et 
extcrminer à tout prix. De tous temps, quiconque lui a 
porté un coup a été populaire en France. On a vu les 
gouvernements les plus divers, les systèmes les plus {u- 
nestes, le despotisme, la théocralie, le régime des casles, 
acceptés, soutenus même de leurs sujets, par l'empire 
des traditions, des habitudes, des croyances. Depuis sa 
naissance jusqu’à sa mort, aux jours de son éclat comme 
dans sa décadence, le régime féodal n’a jamais élé ac- 
cepté des peuples. Je défic qu’on me montre une époque 

* où il paraisse enraciné dans leurs préjugés ct protégé 
par leurs sentiments. Ils Vont toujours supporté avec 
haine et attaqué avec ardeur. 

Je nai garde de vouloir discuter et juger la légitimité 
d'un tel faits c’est, à mon avis, le plussür et le plus irré-. 
vocable des jugements. Mais il vaut la peine d’en recher- 
Cher les causes; elles ne sont pas toutes, ni‘ peut-être 
même les principales > dans les maux que, sous le régime fCodal, Les pe uples ont eus à souffrir, 

/   

. L 
| |
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Qu'il me soit permis de le dire en passant ; le malheur 

n’est pas ce que détestent et redoutent le plus les peu- 

ples ; ils l'ont plus d’une fois soutenu, affronté, recher- 

ché presque, et il ÿ a des époques déplorables dont le 

souvenir leur cst demeuré très-cher. C’est dans le carac- 

ère politique de la féodalité, dans la nature et la forme 

de son pouvoir que réside vraiment le principe de celle 

aversion populaire qu’elle n’a cessé d'inspirer. 

se prie qu’on veuille bien se rappeler l'idée que se 

sont formée longtemps de l'origine de la féodalité, non- 

seulement le public, mais beaucoup d'hommes savants. 

A les en croire, après la conquête, toute l’ancienne po- 

pulation fut dépossédée ct réduite en servitude. Les 

vainqueurs se parlagèrent tout le tcrritoire, tous les 

habitants, et demeurèrent seuls propriétaires et libres, 

Chacun d'eux s'établit dans ses domaines, au imilicu de 

ses nouveaux sujels; et ils se lièrent les uns envers les 

autres par un système hiérarchique de relations mili- 

faires, judiciaires et politiques, qui prit le nom de 

régime féodal. 

A coup sûr, rien n’est plus faux qu'une telle hypo- 

thèses on vient de voir qu'elle est démentie par tous 

les faits, Pourquoi donc. est-elle née? Pourquoi a-t-elle 

été si généralement accucillie? Est-ce seulement à la 

légèreté, au défant de science et de critique qu'on doit 

l'impuler? | 

‘Non certes; He a eu une cause plus légilime et plus 

profonde; elle’ est provenue d'un anachronisme vie 

dent, mais naturel. Elle a transporté le xe siècle au vr, 

ct supposé que la féodalilé s’était faile d’un seul coup, 

telle qu'elle fut cinq cents ans plus tard, lui donnant 

ainsi pour origine l’état social que son triomphe pro- 

gressif devait amener. 
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Au xesiècle, en effet, la France, hommes ct terres, 
était partagée entre les possesseurs de ficfs, comme on 

: a cru qu'au vi elle Pavait été systématiquement entre 
les Barbares. Ce n’était plus-de Francs et de Gaulois, de 
vainqueurs . et de-vaincus, qu'il s'agissait, {out s’était 
déplacé, altéré, confondu, les conditions individuelles 
et les peuples. Mais la conquête, les longs désordres qui 

a suivirent, la lutte des diverses tendances politiques : 

avaient amené ce résultat qu’un certain nombre d’hem- 
mes, sous le nom de seigneurs ct de vassaux, établis 

chacun dans ses domaines et liés entre cux par les rela- 
tions féodales, étaient les maîtres de la population et du 

sol. Cette domination n’était point ‘universelle ni par- 
tout régulièrement constituée; des propriétaires d’al- : 

. leux demeuraient en dchors du régime des ficfs; quel- 

ques cilés, surtout dans le midi de la Gaule, conservaient 

certaines franchises; dans la masse du peuple qui n° 
“possédait ni alleux ni ficfs, les conditions étaient di-. 
..verses ct inégales : ici la pure servitude, là quelques 

- restes de liberté, quelques débris des droits de propriété; 
ailleurs dans quelque recoin sauvage, dans quelque dis- 

“rict oublié, une sorte d'indépendance due à l'isolement. - 
‘Tels étaient le désordre des temps, la faiblesse de la 

population, la rareté des communications, l'ignorance 
” des hommes, le défaut de généralité dans les institutions, 

les ‘idées et les faits, qu'il y avait place pour tous les 
“hasards, toutes les diversités, toutes les anomalies. Mais 
en dépit de celte confusion, c'était à la hiérarchie fé0- 

: dale qu'appartenait la France; elle devenait de jour en 
jour au dehors plus étendue, au dedans plus compacte; 

de jour en jour les propriétaires de fiefs avançaient vers 
la possession exclusive du pays et du pouvoir. _ 

Or, quels étaient la nature particulière de.cette aris- 

4
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tocratie, le caractère politique de son gouvernement ? 
C'était une confédération de pelils souverains, de 

pelits despoles, inégaux entre eux ‘et ayant, les uns 
envers les autres, des devoirs et des droits, mais inves- 

_tis dans leurs propres domaines, sur leurs sujets per- 

sonnels et directs, d’un pouvoir arbitraire et absolu. 
Là réside la féodalité tout entière, c’est par là qu’elle 

se distingue de toute autre aristocrafie, de tout autre: 
gonenement. 

Ni le despotisme, ni les aristocraties : n’ont été rares 
en ce monde. On a vu des peuples arbitrairement gou- 
vernés, possédés même par un seul homme, par un 
collége de prêtres, par un corps de patriciens. Aucun de 
ces gouvernements n’a réssemblé au régime féodal. 

Là où le pouvoir souverain a été placé aux mains 
. d’un seul homme, la condition du peuple a pu être 
servile, déplorable. Au fond, la févdalité valait mieux, 
et tout à l'heure je dirai pourquoi. Cependant, il le faut 
reconnaître, bien souvent cette condition a paru moins : 
lourde et s’est fait plus aisément accepter que le régime 

. féodal. C’est que, dans les grandes monarchies, les 
“hommes ont du moins obtenu une sorte d'égalité et de 

repos. Égalité honteuse, repos funeste, mais dont se 
contentent quelquefois les peuples sous l'empire de 

‘certaines situations ou dans le dernier période de leur 
existence. La liberté, l'égalité et le repos manquaient 
également, du xe au xnie siècle, aux habitants des do- 

maines de chaque seigneur. Leur souverain était à leur | 
porle; aucun d'eux n’était obscur pour lui ni éloigné : 
de son pouvoir. De toutes les tyrannics, la pire est celle 

qui peut ainsi compler ses sujets et voit de son siège 
les limites de son empire. Les caprices de la volonté 
humaine se déploïent alors dans leur intolérable bizar-
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rerie ct avec une irrésistible promptitude. Cest alors 
aussi que l'inégalité des conditions se fait le plus rude- 
ment sentir ; la richesse, la force, l'indépendance, tous 
les avantages et tous les droits s'offrent à chaque instant 
en spectacle à la misère, à la faiblesse, à la servitude. 
Les habitants des ficfs ne pouvaient se consoler an sein 
du repos; sans cesse compromis dans les querelles de 

“leur seigneur, en proie aux dévastations de ses voisins, 
ils menaicnt une vie encore plus précaire, encore plus 
agitée que lui-même, ct subissaient à la fois Ja conli- 
nuelle présence de la guerre, du privilége et du pou- 
voir absolu. : on _ : 
«La domination de la féodalité ne différait pas moins 
de celle d'un collége de prêtres ou d’un sénat de patri- 

_. ciens que.du despotisme d’un seul. Ici, c’est un corfs 

aristocratique .qui possède et gouverne la masse du 
peuple ; à c’est une aristocratie dissoute en individus, 
‘dont chacun possède et gouverne pour son propre 

comple, un certain nombre d'hommes qui ne dépendent 
que de lui. Le corps aristocratique est-il un clergé ? son 

- pouvoir se fonde sur des croyances qui lui sont com- 

.. Munes avec ses sujets; or, dans toute croyance com 

mune à ceux qui commandent et à ceux qui obéissent, 
il y à un lien moral, un principe d’égalité, et de la part 

de ceux qui obéissent, une adhésion tacite à l'empire. 
Est-ce un sénat de patriciens qui règne? il.ne peut 
régner aussi capricieusement, aussi arbitrairement 
qu'un homme, car il procède par mesures générales, et 
Sa.Souveraineté n’est que collective. IL y. a diversité. 
délibération dans le sein même du gouvernement; il. 

peut s’y former, il s’y forme toujours des factions, des. 
_ Partis qui, pour arriver à Icurs fins; cherchent à se Con . 

cilier la faveur du peuple, prennent quelquefois en 

D 
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main ses intérêts; ct, quelque mauvaise e que soit sa 

“condition, en s’associant aux rivalités de ses maîlres, il 

exerce quelque influence sur son propre sort. Isa féoda- 
lité n’était point, à proprement parler, un gvuverne- 
ment aristocralique, un sénat de rois, comme disait 

Cynéas à Pyrrhus; c'était une collection de despotismes 
individuels, exercés par des aristocrates isolés, dont 
chacun, souverain et législateur dans ses domaines, ne 

devait compte à aucun autre ct ne délibérait avec pCT- . 

sonne de sa conduite envers ses sujets: 
Peut-on s'étonner qu’un tel système aitencouru, de la 

part des peuples, plus de haine que ceux-là mêmes qui : 
les ont réduits à une servitude plus monotone et plus : 
durable ? Le despotisme était là comme dans les monar- 

chies pures, le privilége comme dans les ar istocraties 
les plus concentrées, et lun et l’autre s’y produisaient 
sous la forme la plus offensante, la plus crue, si je 

puis ainsi parler ; le despotisme ne s’atténuait point par 
Véloignement et l'élévation d’un trône; le privilége ne 
se voilait point sous la majesté d’un grand corps ; l’un 
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ct l’autre appartenaient à un homme toujours présent 

et tonjours seul, toujours voisin de ses sujets, jamais 

appelé, en traitant de leur sort, à à s’entourer de ses 

égaux. 
Maintenant je quitte les sujets, la nation possédée; j je 

ne considère plus que les maîlres, cette nation souve- 
raine, dissoule en individus dont chacun règne, pour 
son comple, dans ses terres, et pourtant unie ‘par ces 

rapports des ficfs qui, d’abord fondés sur la nécessité et 

usage, devinrent bientôt des institutions. 

lei je rencontre un autre spectacle; des libertés, des 
droits, des garanties qui non-seulement honorent ct. 

. protégent -ceux ‘qui en jouissent, mais qui, par Jeur 
20  
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nature etleur tendance, ouvrent : à la population sujette 
une porte vers un meilleur avenir, 

IL faut bien que cela fût ainsi, car, d’une part, le 
régime féodal n’a manqué ni de dignité ni de gloire ; de 
Paulre, il n’a point, comme Ja théocratie de l'Égypte, 
le despolisme de l’Asie ou Paristocratic de Yenise, con- 
dammné sans retour ses sujets à la strvilude, 1 les oppri 
mait, mais ils ont pu s'affranchir. 

Et d’abord, si la féodalité, en plaçant le maître près. 
du sujet, rendait Je despolisme plus odieux ct plus 
pesant, elle plaçait aussi, dans la nation sonveraine, 
Vinférieur près du supérieur, cause très-efficace d’éga- 
lité ct de liberté. C’est le vice de la: monarchie pure 
d'élever Ie pouvoir si haut, ct de l'entourer d'un {cl 

éclat que la tête tourne à celui qui le possède, ct que 
ceux qui le subissent osent à peine le regarder. Le sou- 
verain s’y croit un dieu, le peuple y tombe dans Pidolä- 
trie. On peut écrire alors les devoirs des rois ct les 
droits des sujets ; on peut mème les prêcher sans cesse; 
mäis les situations ont plus de force que les paroles, ct 
quand Pinégalité est immense, les uns oublient ais- 

ment leurs devoirs, les autres leurs droits. La grandeur 
féodale était accessible ct simple, la distance courte du 

.… Yassal au suzcrain. Ils vivaient entre eux familièrement 

et-commge des compagnons, sans que la supériorité se 
pôt croirc'illimitée, ni la subordination servile ; presque 
également nécessaires lun à l'autre, seule garantie 
assurée de la réciprocité des devoirs et des droits. De là 

* celte étendue de la vie domestique, cette noblesse des 
services personnels où Vun des plus généreux senti- 

ments du moyen âge, la fidélité, a pris naissance, ct 
qui conciliait merveilleusement la dignité de l’homme 

avec le dévouement. du vassal, D'ailleurs les situations
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n'étaient point exclusives ; le.suzerain d’un fief était le 

__vassal'd’un autre; souvent les mêmes hommes, à raison. 

de fiefs différents, se trouvaient entre eux tantôt dans le 

rapport du vassclage, tantôt dans’ celui de la suzerai- 

neté. Les plus puissants seigneurs avaient des devoirs . 

envers de pelits suzerains. Le roi de France, qui: he 

tenait sa couronne que de Dicu et de son épéc, tenait 

des terres de plusieurs scigneurs. Nouveau principe de: 

réciprocité et d’égalité. Enfin, par V'enchainement. hié-. 

rarchique des ficfs, Y’abime était comblé entre le plus 

petit et le plus élevé des propriétaires féodaux ; de . ‘ 

degré en degré, le moindre d’entre eux se liait au roi . 

sans courir le risque de perdre, dans l'inégalité qu’eût 

fait éclater un rapprochement subit et immédiat, le sen- 

timent de sa propre dignité. 

Ce sentiment qui, dans les sociétés les plus diverses 

de principes et de formes, est le plus sûr boulevard 

comme le plus noble effet de la liberté, puisait dans une 

_ autre cause une rare énergie. Je viens de dire quels 

étaient, quant à Ja nation sujette, les résultais de la dis- 

persion des citoyens de la nation souv craine, gouver- 

nant chacun isolément et non en corps. Le peuple en 

souffrait ; l'aristocratie féodale y perdit beaucoup en 

consistance et en durée ; mais les possesseurs de fiefs ÿ 

gagnaicnt en indépendance ct en dignité personnelle. 

La puissance et la gloire du sénat de Rome ou de Venise 

faisaient la puissance et la gloire des patriciens; chacun 

d'eux avait sa part de cette. grandeur collective; mais 

c'était à son corps, non à lui-même, qu'il. devait sa 

propre grandeur. Dans. l'aristocratie féodale au con- 

traire, tout était individuel, la destinée, le pouvoir, la 

gloire. De lui seul, non de’ sa corporation, chaque pos- 

_sesseur de ficf tirait sa force et son éclat. Isolé dans ses
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domaines, c'était à lui à s’y maintenir, à les étendre, à 
“se conserver des sujels somnis, des vassaux fidèles, à 
punir ceux qui lui manquaicnt d’ohéissance ou de foi, 
Les liens qui Punissaient à ses supérieurs ou à ses égaux 

élaient trop faibles, les garanties qu’il y pouvait (trouver 
trop lointaines et trop tardives pour qu’il leur confit 
son sort. De là celle individualité si forte et si fière, 

caractère des membres de Ja hiérarchie féodale. C'était 
un peuple de citoyens épars, dont chacun, toujours 
armé, suivi de sa troupe ou retranché dans son fort, 
veillait lui-même à sa sûreté, à ses droits, comptant 7 
bien plus sur son courage ct son renom que sur la pro- 
tection des pouvoirs publics. Un tel état ressemble 
moins à la société qu’à da gucrre; mais, l'énergie ét la 
dignité de l'individu s’ÿ maintiennent ; Ja société peut 

en sortir. | 
Aussi La viton bientôt s’affermir et croître au 

milieu de ce régime féodal si turbulent, si oppressif, si 
détesté. Il avait fallu cinq siècles à la France pour postr . 
définitivement le pied hors de la barbarie ; pendant cinq 
siècles, toutes les existences individuelles, toutes les 

inslitutions publiques avaient été précaires, mobiles, 
flottant au gré de la force ct du hasard; si bien que, 
durant «cette époqte, on ne peut démêler aucun prin- 
cipe général, ni saisir Ja {race d'aucun progrès, ct que 
la société semble stationnaire au sein du chaos. A'tra- 

vers cette longue ct obscure anarchie, on. voit seule- : 
ment la féodalité se former aux dépens tantôt de la 

liberté, tantôt de l'ordre, non comme un perfectionne- 
ment de l'état social, mais comme le seul système qui 

- puisse”acquérir quelque fixité, comme ‘une sorte de pis 
aller nécessaire. Dès qu'elle :a prévalu, toutes choses 
Prennent un autre aspect. La société, jusque-là dissoute 

y
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_etsans forme, a retrouvé enfin, avéc une forme déter- | 

minée, un point de’ départ et un but. Le régime féodal, 

à peine vainqueur, est. aus ssitôt attaqué, dans les degrés ‘ 

_'inféricurs, par la masse du peuple qui essaye de recon- 

_quérir quelques libertés, quelques propriétés, quelques 

droits , dans le degré supérieur, par la roy auté qui tra- 

vaille à recouvrer son caractère public, à redevenir la * 

tête d’une nation. Ces efforts ne sont plus tentés au | 

.milicu du choc de systèmes div ers, confus, et qui se 

réduisent Van l'autre à lim puissance et à l'anarchie; ils 

naissent au scin d’un Sy stème unique, ct ne se dirigent 

que contre lui. Ce ne sont plus des hommes libres dans 

une situation vague et douteuse, et qui défendent mal, 

‘contre la domination des chefs dont ils habitent les 

terres, les débris dc leur indépendance barbare. Ce sont 

des bourgeois, des colons, des serfs, dont la condition 

est claire, déterminée, qui savent bien quels sont leurs 

maux, leurs ennemis, ct "appliquent incessamment à 

s’en affranchir. Ce n’est plus un roi incertain du titre et. 

de la nature de son pouvoir, tantôt le chef des guer- 

“riers, tantôt le plus riche des propriétaires, ici l’oint du 

Très-Haut, là l'héritier des empereurs, et qui s’agite 

confusément au milieu de sujets indépendants, de 

leudes.avides, empressés tantôt d’envabir son autorité, 

tantôt de s’en isoler absolument. C’est le premier des | 

seigneurs féodaux qui trav aille à se faire le maître de 

| tous, à changer sa. suzcraineté en souveraineté. Aussi, 

- malgré la servitude où le peuple est tombé à la fin : 

du x: siècle, dès ce moment c’est l'affranchissement du 

peuple qui est en progrès. Malgré la faiblesse, ou plutôt. 

la nullité du pouvoir royal à la même époque, dès ce 

moment c’est le pouvoir royal qui-gagne du terrain, 

Nul effort n'est vain, nul pas rétrograde. Ce système 

,
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monarchique, que le génie de Charlemagne n'avait pu 
© fonder, des rois bien inféricurs à Charlemagne le feront 
prévaloir peu à peu. Ces droits, ces garanties que les 
guerriers germains n'avaient pu conserver, les com- 
munes les ressaisiront successivement. La féodalité 
Seule à pu nailre du scin de la barbarie ; mais à peine 
la féodalité est grande qu’on voit naître et grandir dans 
son scin la monarchie ct la liberté. 

. Mon dessein n’est point de décrire ici cette double ré- 
volution, ni de faire voir comment l'affranchissement 
du peuple sortit de la servitude féodale et la royauté de 
Ja seigneurie. C’est du régime féodal seul que je re- 
«Cherche en ce moment le caractère. Or, il faut bien que 
les causes d’un si grand changement y fussent déposées, 
quelques-unes du moins. Rien n’est obstacle qui ne soit 
aussi moyen. C’est sur le régime féodal et malgré lui 
que les rois ont conquis Le pouvoir, les communes ct les 
campagnes la liberté ; et pourtant c’est sous son empire . 

-_ que sont nées, qu'ont grandi les forces qui ont accompli 
celle conquête; il était donc en même temps contraire à 
icur but et propice à leur développement; il a résisté et 
concouru à leurs succès. _- 
.. La liberté, dit-on, est contagieuse. Les peuples n’ont 
Pas toujours eu ce bonheur. Plus d’une aristocratie a 
garde le privilége de la liberté et condamné ses sujets à 
une invincible servilude. Mais tant de permanence n’a 
guère appartenu qu'aux aristocraties fortement conccn- 

.trées ct gouvernant par un sénat, Celles-là seules ont 
opposé un mur impénétrable aux cfforts du peuple vers 

- l’affranchissement, Où avili leur 
faire accepter le joug. L’aristocratie féodale ne pouvait produire ni l’un ni l’autre effet. | 

Ses rangs n'étaient point serrés; elle opprimait et ré 

s sujels au point de leur.



m
e
s
 

à 
_
 
7
 

DU RÉGIME FÉODAL. . 311 

gistait individuellement. Son oppression en était plus 

arbitraire, mais moins savante, et sa résistance moins 

efficace, surtout moins'obslinée. Les corps seuls sont à 

abri des accidents et ne se lassent jamais: Une chance 

heureuse, une rébellion inopinéc- obligeait un seigneur 

à des concessions. IL essayait de les retirer et y réussis- 

sait quelquefois. Mais quand les rébellions s'étaient re- 

nouvelées souvent, elles atteignaient leur but. nya: 

pas de roi qui puisse vivre toujours en guerre avec ses 

sujets. Quand il arriva à la population des villes el des 

campagnes d’ent reprendre, contre la noblesse, une lutte : 

presque générale; la noblesse fut victorieuse; clle était | 

contrainte d'agir en corps, CE qui Jui donnait Pavantage;.… 

“mais les résistances partielles, locales, eurent plus de | 

succès, et c'était celles que provoquait surtout V'aristo- 

_ craie féodale. Elle les provoquait plus que toute autre 

aristocralie, par les excès d’une tyrannie individuelle et 

toujours présente; ct en même temps elle était beaucoup 

moins capable de les surmonter. COUT 

Elle n'avait pas non plus, et par les mêmes causes, 

celte puissance d’avilissement, cette aptitude à retenir 

les peuples dans un élat d’apathie et de mulilation mo- | 

rale, dont le despotisme d’un seul et les sénats aristo- 

cratiques ont été si ‘souvent’ doués. Janiais peut-être. 

Phomme ne s’est vu plus durement, plus insolemment 

traité que sous le régime féodal ; et pourtant ce n’est pas ” 

chez les seuls possesseurs de ficfs, c’est aussi parmi les 

| sujets que ce régime à réveillé et fortifié l'instinct du 

droit, le sentiment de la dignité humaine. Un peuple 

peut perdre &e sentiment en présence d’un déspote en- . 

(ouré de tous les prestiges de la superstition et de l'éclat 

. d'une supériorité éblouissanté, comme revêtu d'un pou- 

voir illimité ; une nation vaincue peut tomber dans une
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humiliation sans remède sous l'empire d’une nation 
souveraine gouvernant cn corps, ct pesant ainsi tout . 
entière sur chaque point de son territoire, sur chacun 
de ses sujets. La pensée des vaincus succombe comme 
leur exislence sous un tel fardeau, ct l’on voit alors 
des masses d'hommes accepter la servitude comme leur 
condition naturelle et presque légilime. Mais quand le 
pouvoir est à la fois rapproché ct individuel, quand il 
ne tombe pas de haut ou n’émance pas d’un grand Corps, 
quand il s'exerce presque d'homme à homme ct direc- 
tement, il ne lui est point donné de détruire ainsi, dans 
le fond des cœurs, tous les instincts de résistance, tous 
les besoins de liberté, car l’homme refuse de s’humilief 
absolument devant son semblable, dès qu'ils se voient 
tête à tête ct de près. Telle était Ja situation de l'aristo- 
cralie féodale ; elle était oppressive, mais peu imposante, 
armée de la force qui disperse des paysans, mais non 

“entourée des prestiges qui s'emparent de l'esprit hu- 
main, Au xte siècle, la noblesse des familles n’était rien 
encore; ce n’était point sur le privilége de la naissance, 
sur la longue possession des avantages sociaux que se 
fondait la domination des propriétaires de fiefs. Leur 

“supériorité était un fait malériel ct redoutable, non un 
droit ancien ct respecté. Aussi arriva-t-il que la liberté 

. dent ils jouissaient fut en effet contagieuse, ct que mal- 
_'gré leur brutale lyrannie, par le spectacle de leur pro- , 

pre existence, le sentiment de la dignité de l'individu 
Se propagea autour d’eux. Le bourgeois, le vilain même 
“apprirent de leur seigneur ce qu'ils n'auraient jamais 
appris d’un sénat aristocralique ni d’un roi, à sc croire 
des droits et à les défendre. L’exemple de la liberté était 
Voisin ct ind 

. Dans $cS rapports avec son suzcrain, avec SCS Vassaux, 

ividuel comme la sourec de l'oppression. *  
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chaque seigneur rev endiquait sans CeSse ses droits, ses 

priviléses, l'exécution des ‘contrats ou des promesses. | 

Jlappelait la population de ses domaines à les soutenir 

- avec lui, et par la guerre. Cette population comprit 

quelle aussi pouvait réclamer des droits, conclure des 

traités ; clle se sentit renaître à la vie morale; et un 

siècle s était à peine écoulé qu’au mouvemenl géné- 

ral des communes vers affr anchissement et les chartes, 

on put reconnaître que le peuple, loin de s’avilir, avait 

recouvré quelque dignité et quelque énergie sous le ré- 

gime le plus arbitraire, le plus vexatoire qui fut jamais. 

En même temps, ct par. d’autres conséquences des 

mêmes causes, la féodalité s’ouvrait de toutes parts, sans | 

cesser de les craindre et de les combalire, aux progrès 

du pouvoir royal, Elle n’était pas plus compacte contre 

la royauté que contre l’affranchissement du peuple.- “À 

: lune ct à l’autre,un sénat cût opposé 1 la force d’un corps 

unique, permanent, toujours animé du même esprit et” 

voué au même dessein. La féodalité ne leur opposa que | 

des individus ou des coalitions mal unies et passagères. 

. Qu'on y regarde: la formation progressiv e de la monar- 

chic française n est point une œuvre politique, la luite : 

. d’un pouvoir central contre une aristocratie qui défend 

ct perd ses libertés: c’est une série de conquêtes, la - 

guerre d’un prince contre d’autres princes qui défendent 

et perdent leurs États. Là réside la différence fondamen- 

tale qui a distingué la France de VAngleterre, et décidé 

longtemps du sort des deux pays. Les barons anglais ne 

furent jamais que des aristocrates; ils conservèrent leurs 

. droits et imposèrent à leur souverain des institutions. 

- Au x siècle , la France était couverte de souverains ; 

ils furent vaincus et perdirent tant en perdant leur sou- 

veraineté. Ty reviendrai ailleurs,
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Les rapports el ies devoirs féodaux étaient le seul lien 

qui unitentre eux {ous ces princes, qui prévint leur 
. ,, a + . 

complet isolement, qui donnât enfin, à leur coexistence . 

sur le sol français, Papparence d’une confédération aris-. 

{ocratique; et ce lien, par sa nature même, tourna au 

profit, non de l'aristocratie, mais de la royauté. Toute 

arislocralie véritable est une association d'égaux. C’é- 

aient des égaux que les patriciens de Rome, de Venise, 

les barons de l'Angleterre ; et la ferme union de leurs 

forces prit sa source dans l'égalité de Ieurs situations ct 

de leurs droits. L’aristocralie féodale ne fut en France 

qu'une hiérarchie de supérieurs et d'inféricurs ; hiérar- 

chic fondée sur des droits et des devoirs réciproques, 

maintenue par de généreux sentiments, inais qui, ne 

consacrant que dés rapports individuels, ne put jamais 

acquérir la consistance d’un corps politique. Quand le 

roi se fut enfin placé au sommet de celle confédération 

où dominait le principe de l'isolement et de l'inégalité, 

“il devint le centre de toutes les obligations féodales , 

Vobjet le plus élevé de la fidélité et du dévouement. Dès 

lors la féodalité fut vaineue, et en même Lemps se ma- 

nifesta pleinement son vrai caractère. 11 fut clair que, 

bonne seulement pour faire faire à Ja société le premier 

pas hors de la barbarie, elle était incompatible avec les 

progrès de la civilisation, qu'elle ne portait dans son 

sein le germe d’aucune institution publique el durable, 
que le principe des gouvernements arislocratiques lui 

 manquaitausei bienque tout autre ,ctqu’elle laisserait, CN 

périssant, une noblesse autour du trône, des aristocrates 

au-dessus du peuple, mais point d’aristocratie dans l'État. 

-. C'est en effet ce qui est arrivé dans toute l'Europe. 

. LAngleterre seule à cu une autre destinée, et par des 
causes absolument étrangères au régime féodal. :  



SIXIÈME ESSAL 
DES CAUSES DE L'ÉTABLISSEMENT DU GOUVERNEMENT 

REPRÉSENTATIF EN ANGLETERRE« ‘ 
\ 

—————— 

On s’étonnera peut-être qu'au lieu de rechercher par 

quelles causes le gouvernement représentatif ne réussit : 

point à s'établir en France, malgré les essais tentés du 

xrve au xvi: siècle, j’entreprenne de montrer ici pour- 

quoi la même {entative eut, en Angleterre , plus de 

succès. *  - : . : oo 

C'est que l'examen des causes qui ont déterminé, en 

: Angleterre, le succès du système représentatif, me parait 

le plus court ct le plus sûr moyen d’expliquer son mau- : 

. vais sort dans notre Pays. , - _ 

. Le xine siècle a vu naître ct grandir le parlement bri-. 

tannique. C’est avec le x1v° qu'ont commencé en France ! 

“es États Généraux. Depuis la fin du xue siècle, le parle- . 

ment, bien que sa destinée ail été pleine de vicissitudes 

et sa puissance fort inégale, n’a pas cessé de faire partie 

intégrante et nécessaire du gouvernement anglais. En 

France, les. États Généraux, au moment même de leur 

plus gränd éclat, c’est-à-dire dans 1e COUrS, du xivesiècle, 

n’ont guère été que des -actidents, un pouvoir national 

etsouvent invoqué, mais non un établissement constitu- 

tionnel. C’est bien avant le xine et le xive siècles qu'il 

faut chercher, dans les deux pays, les vraiss raisons de.
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cette différence. Je viens de faire voir quels furent, en 
France, du veau xe siècle, Pétat et la marche des instilu 
tions. J'ai indiqué aussi le caractère politique du régime 
féodal, c’est-à-dire du système qui, jusqu’à la fin du xt 
siècle, posséda notre patrie. Je vais montrer comment; 
dans le même intervalle, ct'au moment où commence- 
rent les essais. du gouvernement représentatif, toutes 
choses étaient autrement préparécs en Angleterre el de- 
vaient porter d’antres. fruits. Je recherche seulement 
les causes générales ct primitives, ne pouvant suivroici 
le développement des conséquences, qui cxigcrait Je 
récit cl l'examen dun grand nombre de fails, c’est-à- 

“dire un ouvrage bien plus étendu que celui-ci. 

a ——_————— 

CITAPITRE PREMIER. 

DU GOUVERNEMENT ANGLO-NORMAND, 

Pour les peuples comme pour Îles individus, la souf- france n’est pas toujours perdue. C’est peut-être à la conquête des Normands que l'Angleterre à dû ses li- bertés. . : oo 
Quand, du Ye au vir siècle, les Goths envahirent l'Es- pagne, les Francs la Gaule, les Lombards Pltalie, qu’en pouvait-il résulter, sinon Panarchie et la servitude? Des Barbarcs jusque-là Crran{s se ruaicnt sur des popula- tions avilics. Du côté des Yainqueurs, nulle habitude de la vie sociale, nulle règle de. gouvernement, . point de Malion constituée en corps, l'indépendance individuelle Présque absolue. Du côté des vaincus, {ous les liens poli- tiques dissous, toutes les institutions en poudre; le sou- 
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verain abandonnant £es États pour se dispenser de les 

défendre; le peuple épouvanté de cette. retraite du pou- : 

voir, et incapable de prendre lui-même ses affaires. en 

main ; les classés inférieures abruties, les classes moyen- 

nes ruinées, les classes supérieures énervées ; plus d'es- 

prit publie, plus de magistrals, plus de citoyens. Parmi 

les Barbares, là société n’était pas encore; chez les su- 

jets de Rome, elle n’était plus. La fondation des États 

nouveaux ne fut point l.conquête d'un gouvernement 

par un gouvernement, d'une nation par une nation. 

Des bandes errantes, étrangères à la vie civile, vinrent 

s'établir sur un sol couvert d’une multitude misérable 

et délaissé, qui avait cessé de former un peuple. Le 

clergé chrétien était scul debout, offrait seul aux anciens 

habitants un point de ralliement et quelque appui. Mais”. 

il avait lui-même une conquête à faire, celle des conqué- 

rants; nécessité pressante et par laquelle son influence . 

ne pouvait manquer d’être corrompue, jusqu’à un cer-. 

tain point. : . Le. 

Il n'en fut point ainsi en Angleterre lorsque, au 

ee siècle, Guillaume Y transporta son empire’. Un peu- 

ple barbare conquit alors un -peuple barbare. Les Nor- 

mands étaient établis depuis près de deux cents ans en 

Normandie® , il y avait plus: de cinq cents ans que les 

Auglo-Saxons occupaient la Grande-Bretagne*. Pour les 

uns et les autres; la vie sociale, quelque grossière ct 

déréglée qu’elle püt être, existait depuis Jongtemps. Ni 

les uns ni les autres n’avaient perdu le goût etles hae 

.4En1066.  * 
-2 Depuis l'an 911. LT De 

3 1ls y firent leurs premières incursions vers Je "milieu du 

vtsiècle, etles septroyaumes qui formèrent l'heptarchie furent 

. successivement fondés de l'an 450 à l'an 584,
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bitudes de leur ancienne liberté. Leur origine primitive . 
élait la même; des inslilntions, sinon semblables, du 
moins analogues, les régissaient, ct chez les deux peu- 
ples, ces institutions étaient également nationales, éga- . 
lement vivantes. Nulle conversion religieuse à opérer; 
une inême foi les possédait déjà. Point d'opposition fon- 
damentale dans les mœurs; les grands saxons vivaient 
sur lcurs domaines, oisifs, chasseurs, entourés de fidèles, 
comme les barons normands. Ce n’était point la bar- 
baric sorlant des bois et la civilisation ensruine qui 
venaient à se rencontrer; deux nations gucrrières , 
farouches, ignorantes, et pourtant déjà établies, se trou- 
vaien£ en face l’une de Pautre; Si quelque supériorité 
cn fait de développement social sc laissait entrevoir, clle 
appartenait aux vainqueurs ; mais les vaincus n'étaient 
ni en disposition de se laisser asser vir, ni hors d'état de 
sc défendre. La .conquête devait entrainer des maux 

* crucls, une longue oppression ; elle ne pouvait produire 
ni la dissolution des deux peuples en individus épars, ni 
l'abaissement permanent ct presque volontaire de l’un 
devant l’autre. Dans le rapprochement forcé des deux 
races, il ÿ avait à la fois des moyens de résistance et des 
causes de fusion. . 

Cette circonstance qui, à mon avis, fut décisive, a été méconnue des historiens et des publicistes anglais. Un 
peuple ne veut rien devoir à ce qui fit longtemps son 
humiliation et son malheur. Vainement l'oppression 
normande à cessé depuis bien des siècles; vainement 
il n’y a plus, depuis bien des siècles, ni Normands ni 
Saxons; les souvenirs du x siècle demeurent et se 

- retrouvent, aujourd’hui encore, dans les opinions des 
. Partis. Les écrivains torys s'occupent peu des institutions 

anglo-saxonnes; les whigs, au contraire, y attachent
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une grande importance et Y rapportent origine de 

toutes leurs libertés. Ils voient que, sur le continent, la 

conquête et le régime féodal n’ont pu enfanter un gou- 

vernément libre; ils attribuent aux Normands la part 

de despotisme et de féodalité qu’a contenue le leur, aux : 

” Saxons leurs droits et leurs garanties. Ce n’est point là, 

je pense, une vuc exacte ni complète des événements. 

Les institutions saxonnes ont été, il est vrai, le berceau 

primitif des libertés anglaises; mais il y à lieu de douter 

que , sans la conquête et par leur propre verlu, elles 

eussent fondé en Angleterre un gouvernement libre; 

c’est la .conquête qui leur à imprimé une vertu nou- 

velle; la liberté politique est née de la situation où se. 

sont trouvés placés les deux peuples ct leurs lois. 

. Quand on regarde, en cffet, aux anciennes institutions 

anglo-saxonnes ct aux résultats que, vers le milieu du 

“xre siècle, elles avaient déjà produits, on n’y aperçoit - 

rien, ou presque ricn, qui ne soit analogue à ce qui se 

passait ailleurs. D 

Dù ve au x siècle, les institutions libres, les institu- 

tions monarchiques et les institutions aristocratiques se 

disputèrent la Grande-Bretagne comme la Gaule. Rien 

n'indique que vers la fin de cette époque, le système des 

institutions libres fût près de triompher ; toutles montre, 

au contraire, affaiblies ct en décadence, comme sur le 

continent. FL LU ee 

“Les” institutions locales des Anglo-Saxons différaient 

| peu de’celles des Francs. Les {hanes où propriétaires li- 

res se réunissaient dans les cours de décurie, de centurie . 

et dé comté, sous la présidence du dizainier({ythingman), 

du centenier et du comie (earl) ou de son lieutenant, le 

: éhériff. Làse rendait la justice, se passaient la plupart des 

transactions civiles, se traitaient enfin toutes les affaires
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qui intéressnient Ja circonscription. Ces réunions d’abord 
fréquentes devinrent bientôt plus rares. Bientôt disparut, 

si tant est qu’elle ait jamais été réelle, la juridiction du - 
dizainier, La cour de centurie devint peu importante. 
La cour de comté ne se rassembla guère plus de deux 
fois par an. Les propriétaires étaient tenus de s’y rendre, 
sous peine d'amende. Mais cette amende même ct les 
injonctions sans cesse répétées des lois saxonnes prou- 

vent leur négligence. Malgré la solidarité des habitants 
de chaque circonscription pour les délits commis par 
Vun d'eux ct dans leur territoire, il est clair que le prin- 
cipe desinstitulions libres, la délibération commune, ne 

conscrvait plus son ancienne vigucur. 
Il était cependant moins éncrgiquement attaqué qu’en 

France par le principe des institutions arislocraliques ou 
la subordinätion d’homme à homme. C’est une grande 

: question parmi les publicistes anglais de savoir si les tc- 
nures féodales existaient en Angleterre avant la con- 
quête des Normands. Je suis porté à me ranger de Pavis 
de ceux qui pensent qu'elles n’y étaient point inconnues. 

Mais quoi qu’il en soit, c’estuniquement sur les relations 
des terres que le doute peut porter. Personne ne conteste 
qu avant Ja conquête un grand nombre d'hommes libres 
vivaient sous le patronage d’un seigneur, que la juridic- 
tion était souvent inhérente au domaine. Or, ce patro- 

. nage, celle juridiction ont été partout, comme on Fa vu, 
le premier principe de la classification hiérarchique des 
personnes et des dépendances individuelles, c’est-à-dire 

de la féodalité. Le germe en existait donc chez les Anglo- 

Saxons comme chez les Francs, ct là aussi le cours 

général des choses en secondait le développement, aux 
* dépens des institutions de liberté. © 

Dans les institutions centrales, je rencontre les mêmes
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phénomènes, les mêmes tendances. Nul doute que la 

royauté ne fût fort affaiblie sous Édouard le Confesscur, 

ct parles mêmes causes qui Pannulèrent en Francesous 

les Carlovingiens. Le comte Godwin, Siward, duc de 

Northumberland, Léofric, duc de Mercie, ct tant d’au- 

tres, paraissent comme de grands vassaux, rivaux dan-. 

gereux du roi, indépendants en vertu de leur force, et 

bien près de convertir leur force en droit, et de s’ériger. 

en souverains dans leurs domaines, leurs duchés, leurs 

comtés. Harold, usurpant la couronne sur Edgard Athe- * 

ling, Vhéritier légitime, ressemble fort à Hugues Capet. 

Évidemment la souverainelé tend à se démembrer ; Yu- 

nité monarchique est en péril. L'unité nationale n’est 

pas moins. compromise. Elle résidait originairement 

” dans le twiltenagemot ou le champ de mars des Anglo 

Saxons. Comme le champ de mars, le wittenagemot fut 

d'abord assemblée générale des hommes libres, des . 

guerriers. Bientôt se manifestent les conséquences du 

nouvel élément qui s’est introduit dans Vétat social, de la 

propriété territoriale. l'existence d’une nombreuse: 

classe d'hommes libres, la plus nombreuse sans doule, 

celle des ceoris, se resserre auprès des chefs dontils ha- 

bitent ou cultivent les domaines. Le wiltenagemot n'est 

plus que l’assemblée générale des thanes, des proprié- . 

taires. Les propriétaires eux-mêmes 5€ divisent; les uns, 

soit en raison de leur importance et de l'étendue de 

Jeurs biens, soit comme compagnons et vassaux directs 

du roi, forment, sous le nom de grands thanes ou {hanes 

royaux, une classe distincte; les autres sont appelés: 

thanes inférieurs. Le svittenagemot n’est plus que l'as- 

semblée générale des thanes royaux ou des grands pro- 

priétaires. Enfin ceux-ci mêmes négligent souvent de s’y 

rendre, s’isolent dans leurs domaines, comptent sur leur 
21
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propre force , refusent de la soumettre à une force pu- 
blique, et excreent presque tous les droits de la souve- 
raineté. Depuis le milieu du x° siècle, le wittenagemot, 
malgré ses métamorphoses successives, disparaîl pres- 
que de l’histoire des Anglo-Saxons. Il n’y a rien Jà qui 
ne ressemble à ce qui s’est passé chez les Francs!. 

Que füt-il donc advenu en Anglelerre sans la con- 

quête et si Ja société saxonne y fût demeuréc seule, 
abandonnée à son propre cours? IT est impossible de le 

‘dire; de telles choses ne selaiseent point deviner. Malgré 
la similitude que je viens de faire ressortir, quelques 
différences très-réelles entre la Grande-Bretagne et le 
continent auraient peut-être amené des effets divers. Il 
ÿ avait plus d'unité dans la population de la Grande- 
Bretagne que dans celle dela Gaule; l'ancien peuple, 
les Bretons, avait été sinon compiéiement expulsé ou de- 
truit, du moins réduit de telle sorte qu’il était presque 

sans importance. Un {erritoire beaucoup moins étendu. 
rendait plus difficile la chute absolue des institutions 
centrales, le démembrement de la souveraineté ct de la 

“nation. Malgré leur affaiblissement, les institutions li- 
bres, comme les cours de comté, les corporalions, etc., 
conservaient, dans les provinces, au milieu du xie siècle, 
plus de réalité ct d'énergie. Enfin le système féodal était 
beaucoup moins avancé et moins compacte que sur le 
continent. Ces différences ont exercé plus tard une in- 
fluence puissante sur les destinées politiques de l’Angle- 
terre. Cependant je doute qu’elles eussent suffi pour 
surmonter toutes les causes dont l'empire se faisait déjà 

1 ‘ ‘ ET On peut consalier, sur les anciennes institutions des Anglo-.. 
. Saxons, the Iistory of îhe Anglo-Saxons, par M. Turner (3 vol. 

in-Bp), ouvrage où l'on rencontre peu d'idées, mais ou les faits - 
sont fort soigneusement recueillis. -
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sentir, et qui, là comme ailleurs, tendaient à ruiner les 

institutions nationales et libres pour. faire tomber le 

pays, hommes ct terres, d’abord dans l'anarchie, en- ” 

suile sous le joug d’une hiérarchie aristocratique plus 

ou moins semblable à notre féodalité. | 

Mais la conquête des Normands vint arrêter celte ten- 

dance, ct porter aux Saxons, avec les maux du régime 

féodal et de l'oppression étrangère, le rajeunissement 

des institutions nationales et libres, unique asile alors 

des vaincus contre les vainqueurs : ceci mérite qu'on ÿ 

regarde de près. | 

Et d'abord ce fut l'oppression, mais non la dissolution. 

de la société qui arriva avec les Normands en Angle- 

_ terre. Ils formaient eux-mêmes, avant cette entreprise, 

unc société grossière sans doule, mais pourtant consti- 

tuée. L'organisation du régime féodal était forte et: 

complète en Normandie. Les relalions du duc avec 

ses vassaux , le conseil général des barons, les justices 

seigneuriales, la cour supérieure du due, tous les élé- 

- ments, tous les moyens d’aclion de la féodalité y étaient 

réglés et en vigueur. Dans un grand État, ce système est 

impraticable; il amène nécessairement la dislocation du 

peuple et du pouvoir. Dans un État borné comme la Nor- 

mandie, et au milieu de mœurs à demi barbares, il peut 

subsister sans détruire absolument Pordre et l'unité. 

Malgré les guerres des ducs de Normandie avec quel- 

ques-uns de leurs vassaux, Guillaume était bien réelle- 

ment le chef puissant de l'aristocratie normande; la 

preuve en est dans l'entreprise même où il la conduisit. 

Ce ne fut point le déplacement d’un peuple, une émigra- 

tion de Barbarcs, mais une conquête véritable, accom- 

plie par un souverain à la tête de ses chevaliers, de sa 

- ation, et sans renoncer à son premier établissement.
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Aucune expédition, si ce n’est celles de Charlemagne, 
n'avait. té faité jusque-là avec tant de régularité, 

Après la conquête et Pétablissement, les liens de l'a. 
ristocratie fécdale normande ne pouvaient manquer de 
ce regerrer. Campés au milieu d’un peuple ennemi, ja- 
Joux de son indépendance et capable de la ressaisir, les 
Normands avaient besoin de demeurer fortement unis. 
Les Francs avaient pu, dans la Gaule, sc disperser en 
petites bandes, s’iseler les uns des autres ct de leur roi. 
On ne rencontre, sur le continent, presque aucune in- 
surrection des anciens habitants contre leurs nouveaux 
maîtres ; les luites et les guerres sont presque toujours 
entre Îles vainqueurs eux-mêmes, En Angleterre clles 
sontentre les vainqueurs etles vaincus. Malyré quelques 
défections, quelques révolles partielles, les barons nor- 
mands ct leur roi se concertent, se soutiennent, mar- 
chent ensemble vers un but commun. La cohésion de 
la confédération féodale et la vigueur du pouvoir ccu- 
tral étaient pour eux des nécessités. Aussi foules choses 
se passaient-elles, soit entre eux, soit dans leur action 

sur le peuple vaincu, avec une étendue, une régularité 
ailleurs inconnues. La spoliation des propriétaires saxons 
ne fut point, comme on l'a prétendu, systématique ni 

universelle ; elle s’opéra progressivement, inégalement, 
à mesure que les révoltes servaient de cause ou de pré- 
texte aux confiscations. Mais la répartition des terres 
entre les vainqueurs ct la distribution des domaines 

royaux à litre de ficfs ne furent point l'œuvre de vio- 

: lences individuelles, forluites, ni d’une longuc anarchie. | 

Guillaume y procéda par mesures générales, avec art, 

et de manière à assurer l’empire des Normands sur les 
Saxons, du pouvoir royal sur les Normands. Près de six 

. tents vassaux immédiats Jui jurèrent foi ct hommage
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et pour prévenir Vindépendance de ceux mêmes qu'il 

enrichit le plus, il eut soin de disperser leurs domaines 

dans des comtés différents. Le territoire fut divisé en 

60,215 fiefs de chevaliers qui tous prêtèrent serment de 

fidélité au roi. Enfin le Doomsdaybook, véritable statis- 

tique des ficfs ct de leurs possesseurs , commencée 

en 4081 par les ordres de Guillaume. et finie en 1086, . 

atteste encore aujourd’hui avec quelle régularité et 

quelle cohésion l'aristocratie normande fut constituée en 

Angleterre, vingt ans après son établissement. 

Les mêmes causes, les mêmes nécessités devaient in- | 

- failliblement produire, sur les Saxons, des effels ana- 

logues. L'esprit de nationalité qui se perdait, parmi eux, 

dans F'anarchie antérieure à la conquête, se ranima sous 

le poids de l'oppression étrangère. Elle rendit à tout un 

peuple un même intérêt, un même sentiment, un même .- 

dessein. Rien de semblable n'avait pu arriver dans les 

Gaules, car toute vie morale y était éteinte dans la popu- 

lation, et le désordre y fut trop grand. En Angleterre 

le désordre fut moindre; la population était forte et 

fière. Les Saxons se rallièrent pour résister aux vain- 

queurs, comme ceux-ci se tinrent unis pour se défendre 

des.vaincus. Les Normands avaient trouvé, dans Vor- 

ganisation féodale qui les régissait en Normandie, leur : 

moyen de ralliement. Les Saxons cherchèrent le leur . 

dans leurs anciennes institutions, leurs anciennes Jois. 

L'établissement de Guillaume n'avait pas été tout à fait, 

dans les formes du moins, l'œuvre de la force. Après la 

bataille de Hastings, le trône Jui fut offert au nom des 

Saxons, .et lors de son couronnement à Westminster, il 

avait juré de gouverner les deux peuples par des lois 

égales. Depuis cette époque on voit les Saxons réclamer 

sans cesse, comme leur droit, comme un droit qui leur
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est nécessairect cher, les loissaxonnes, les lois d’Édouard 

le Confesseur; ct c’est là ce qu’ils obtiennent, à diverses 
reprises, des rois normands, quand ils sont en état de 
leur arracher quelques promesses, quelques garanties. 
Ils défendaient on revendiquaient leurs propriétés en 
vertu de tilres antérieurs à la conquête, ct ces titres 
étaient reconnus. Ils se réunissaicnt dans les cours de 
comté, y reccvant la justice de leurs pairs ct y traitant 
de leurs intérêts communs, Ainsi, {andis que, sur le 
continent, la conquête avait dissous les deux peuples, 
en Angleterre elle les rallia pour les opposer l’un à lau- 
tre, laissant au temps à les amalgamer. Là le système ct 
les lois politiques des vaincus avaient péri, ils n'avaient 
conservé que Jeurs lois civiles; ici leurs institutions po- 
liiques furent ranimées ct leur devinrent plus chères.” 
Là les intérêts, les forces, les desseins n'avaient guère 
été qu'individuels ; ici il y eut, de part et d'autre, des 
forces, des desscins, des intérêts nationaux. Là le régime 
féodal était né de la ruine de tout pouvoir central, de 
toute unité politique; ici il servit au contraire à les 
maintenir. Les Gaulois Romains, sauf dans quelques 

cités, avaient disparu comme peuple pour tomber bien 
près de la servitude, ou prendre place, un à up, parmi 

les forts; les Saxons continuèrent de subsister en corps 

de nation, réclamant ou défendant leurs libertés à abri 

: de leurs anciennes lois. En Angleterre enfin, la conquête, 
au lieu de tout disperser, detout confondre, mit en pré- 

-sence deux grandes forces vouées, jusqu’à un certain 
point ct dans les premiers temps du moins, lune à la 
domination, l'autre à la résistance. Pour l'un ct l’autre 
parti, la délibération ct l’action commune étaient une 

nécessité. Le principe des gouvernements libres était 

. donc déposé dans celte situation. Voyons comment, à
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travers mille désordres et mille maux, il parvint à se | 

développer. 
: : 

A
 

I. 

- pu GRAND CONSEIL NATIONAL; DE: GUILLAUME 

LE CONQUÉRANT A JEAN SANS TERRE. 

{oc à1i99) | 

Quand on recherche, dans les historiens ct les monu- 

ments, les tiaces de VPassembléc qui, après la conquête, 

participa au gouvernement de la nation, on renconire 

une foule de mots divers, curia de more, curia regis, | 

concilium, Magnum concilium, commune concilium, 

commune concilium reyni. | | 

En eux-mêmes ces mols sont vagues, €t nenous ap- 

prennent rien sur Vorigine, la nature ct le pouvoir de 

VPassemblée qu'ils désignent. Aussi se sont-ils prèlés à 

toutes les hypothèses et accommodés aux intérêts de 

tous les partis. Le grand-juge Hale ‘Y voit «un parlc- 

ment aussi complet et aussi réel qu’il en ait jamais été 

tenu en Angleterre ‘. » Carte et Brady n’y reconnais- 

sent que des tribunaux, des conseils privés dépendants 

- du roi, ou de pompeuscs réunions convoquécs .scule- 

ment à Voccasion de certaines solennités, 

Sèlon les écrivains torys en général, ct en particulier. 

selon .un rapport présenté en 1820 à la Chambre des 

Pairs, par un comité qu'elle avait chargé de faire des 

. recherches sur l'origine et l'ancienne constitution des 

deux Chambres’, les mots curia de more, curia regis, 

  
  

4 History of the common lat of England, par sir M. Hale; 6e édi- 

tion publiée par M. Runnington (Londres, 1 vol. in-8v, 1820), 

p.135. ‘ ‘ 

3 Report from the lords’ committes appointed to ‘search thejournals
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concilium d'une part, ct magnum où commune conci- 
lium de lautre, désignent des assemblées différentes. 
Les derniers peuvent s'appliquer à des assemblées nom- 
breuses ct solennelles ; mais le concilium n’était qu'un 
conseil privé, composé d'hommes choisis par le roi pour 
l'aider dans le gouvernement ; ce conseil élait en même 
temps curia regis ou un tribunal jugeant les affaires 
portées devant le roi, ct présidé par lui, ou en son 
absence par le grand justicier. On l'appelait aussi curia 
de more, parce qu'il se réunissait, selon l’ancien usage, 

: trois fois dans l’année, aux fêtes de Pâques, de la Pen- 
tecôle et de Noël; il élait même ajourné régulièrement 
d'époque en époque, comme le sont aujourd'hui les 
cours de Westminster, 

Selon les whigs, ces mols désignaient tous, origi- 
nairement ct jusqu’au règne de Ilenri If, l'assemblée 
générale des grands du royaume, nécessairement réu- 
nis auprès du roi pour juger, faire les lois ct conconrir 
au gouvernement, 

La première opinion restreint beaucoup trop le sens 
des termes; la seconde attribue à des faits isulés trop 
de généralité et d'importance. . 

« Quand Ie roi élait en Angtelerre, dit la chronique 
saxonne, le plus curieux .des monuments de cette épo- 
que, il portait sa couronne trois fois l'an, pour les fêtes 
de Pâques à Winchester, pour celles de Pentecôte à 

of the house, roïls of parliament and other records and documents, for all matter touching the diguity of.a peer of the realm, p. 20 (Londres, 1820, in-fol.). Ce rapport, qui n’a été distribué qu'aux membres des deux chainbres, contient des recherches curieuses etestécrit dans des principes de torisme modéré. ? Voir un long et savant article où cette question est traitée avec beaucoup de soin dans l'Edinburgh Review, n° 69, mars 1821, PeSetsuiv. Le 7 . ’ -
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Westminster, pour celles de Noël à Glocester. Alors 

étaient avec lui tous les grands hommes de PAngle- 

terre, archevèques ct évêques, abbés et comes, thanes : 

et chevaliers. »—« L'édit rotal, dit Guillaume de Mal- 

mesbury, couvoquait à la curia demore tous les grands, 

quel que fût leur état, afin que les envoyés des peuples 

étrangers admirassent Péclat de cette multitude réunie, 

et la pompe de ces fêtes. » Une foule de textes prouvent 

également que les mots curia regis, employés d’abord 

pour désigner le lieu de la résidence du roi, s’appli- 

quaient à dés assemblées aussi solennelles ct aussi nomM- 

brouscs!. . 

Ce n’est done ni un simple conseil privé, ni un tribu- 

: nal composé d'officiers royaux qu’il faut voir dans ces 

diverses expressions, mais une assemblée publique où 

venaient les grands du royaume pour relever l'éclat de 

5 Sous Guillaume le Roux, dit Eadmer, « cum gratia Domi- 

« nicæ nativitatis omnes regni primores ad euriam regis pro 

« more venissent. » Plusieurs « curiæ regis » tenues sous le . 

même prince, sont qualifiées « ferme touus regni nobilitas, 

« totius regni adunatio.» Des faits et des qualifications sem- 

_blables se retrouventesous le règne d'Étienne. Sous celui de 

Henri 11, où la cour du banc du roi était déjà devenue un tribu- 

nal distinct, l'expression euria regis s'applique à l'assemblée 

générale qui traite des affaires publiques ; Henri convoque sa 

curia à Bermondsey, e cum principibus suis de statu regni et 

« pace reformanda tractans. » La x1° des constitutions de Cla- 

rendon ordonne à tous les vassaux immédiats de la couronne 

« interesse judiciis curiæ regis. » Le grand conseil de Nor- 

thampton qui jugea les plaintes de la couronne contre l'arche- 

vêque de Cantorbéry, Becket, est dit curiaregis, et comprenait, 

nou-seulement les évêques, comtes el barons, mais encore les 

shériffs et e barones secundæ dignitatis. » Enfin, sous Richardis, 

l'assemblée générale des grands du royaume est encore qua- 

lifiée curia regis dans le procès de l'archevéque d'York; « ad 

‘ < diem autem illum venerunt illue comes Moretonii et fere 

« omnes episcopi et comites et barones regni. » (Edinburgh 
Review, n° 69, mars 1821, p. 4-15.) ‘ ’ |
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la couronne, raiter des affaires de l'État, et rendre la 
justice de concert avec le roi. 

Quels étaient ces grands? Qui avait droit de se rendre 
à ces réunions? ‘ 

Le langage des historiens et des chartes ne fournit, à 
ce sujet, aucune indication claire ct précise. Ici encore 
les expressions se mulliplient ct diffèrent; magnates, 
proceres, barones, quelquefois milites servientes, liberi 

. homines, cle. 

Tout porte à croire que le principe féodal s'appliquait, 
que tous les vassaux immédiats du roi lui devaient le 
service dans sa cour comme à la gucrre, ct que, dans 
Ces occasions solennelles, ils élaicnt tous convoqués 
auprès de lui. 

Cependant, déjà sous Guillaume le Conquérant, le 
“nombre des vassaux immédials de In couronne s'élevait 
à plus de six cents. La plupart s’inquictaient plus de 
s'affermir dans leurs domaines que de concourir aux 
affaires générales de l'État; l'assistance au grand con- 
seil national était, pour eux, un service onéreux bien 
plus qu’un droit. Beaucoup sans doule ne s’y rendaient 
pos. 

Ceux qui s’y rendent et prennent part au gouverne- 
ment sont désignés d'ordinaire sous le nom de barons. 
IL est probable que ce nom fut commun originairement 

: à lous les vassaux immédiats de la couronne, liés au roi 
- per. servilium mililare, par le service de chevalier. On 
Je voit se resserrer peu à peu et s'appliquer presque 

.… xclusivement aux vassaux de la cowronne’assez puis- 
Sans, assez riches pour avoir une cour de justice éta- 

blie dans leur manoir ou siége de leur baronic‘. Tout 
! Report of the lords’ commilees, etc., p. 81, 39, 44 ; Blackstons's 

commentaries, etc., t. II, c. v et va, LL
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_indique que bientôt il se resserra encore davantage, et 

n’appartint plus qu'aux vassatuix immédiats assez impor- 

tants pour que le roi se crût obligé de les convoquer 

spécialement à l'assemblée générale. On verra que'tei 

en était en effet le sens à l'époque de la concession de 

la grande Charte. Aucune règle constante et positive ne 

distingua d’abord ces barons des autres vassaux im- 

médiats. Leur prééminence et ses résultats furent des 

faits individuels et variables bien longtemps avant 

qu’on les vit former une classe distincte par la perma- 

nence de son titre et de son droit. : Lo u 

Les évêques ct'un grand nombre de prieurs ct d’ab- 

bés se rendaient à l'assemblée générale, soit comme 

chefs du clergé, soit comme Vassaux immédiats du roi 

ou barons. | oo . 

Aucune trace d'élection ni de députation, soit de la 

part des vassaux immédiats qui aimaient mieux rester 

dans leurs terres, soit de la part des villes et bourgs, ne 

se laisse apercevoir. 
Quant au pouvoir de ces assemblées, il est vain d'en 

chercher les attributions et les limites. Ces classifications 

appartiennent à la science des temps modernes; aucun 

pouvoir n’avait alors ni attributions, ni limites déter- 

minées; tout était matière de fait et de nécessité. On 

voit le grand conseil des barons occupé de la législation, 

des affaires ecclésiastiques, des questions de paix et de 

guerre, de la nominalion aux grands emplois publics, 

des taxes extraordinaires, de la succession à la couronne, 

de l'administration de la justice, des affaires domesti- 

ques du roi, de son mariage, de celui de ses enfants, 

des dissensions de Ja famille royale, en un mot de tous 

les intérêts de VÉtat, toutes les fois que le roi ne se 

croit pas assez fort pour les régler sans le concours
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de ses principaux sujels, où lorsque sa conduitea 
excité des plaintes assez générales, assez redoutables 
pour lui faire sentir Ja nécessité des transactionsi. 

La tenue de ces grands conseils n’était pas plus régu- 
lière que leur influence. Les torys, ne voulant pas con- 
sidérer les réunions dites curia de more ct curia regis 
comme des assemblées politiques indépendantes, ont 
prétendu que celles-ci étaient fort rares. Cest une .: 
crreur; il n’y a point de règne, depuis la conquête jus- 
qu'au roi Jean, qui n’en offre plusieurs exemples?. 
D'autre part les whigs se sont prévalus avec trop d’or- 

: gucil des trois époques annuellement ndiquécs pour leur 
convocation. IL semble, à les entendre, que, trois fois 
par an, fous les grands du royaume se réunissaient pour 
contrôler et diriger le gouvernement du roi. Les liber- 
ts publiques n'étaient alors ni si puissantes ni si 
actives. La plupart de ces réunions éfaient ou fort peu 
nombreuses où purement consacrées à des fêtes, à faire 
voir Le {rône brillant, comme dit Guillaume de Malmes- 

“ bury, de Péclat de celte multitude. « C’est la dignité, 
c’est la puissance, dit Tacile en parlant des vieux Ger- 
mains, d’être loujours entouré d’une nombreuse {roupe 

. de jeunes hommes d'élite.» C’élait aussi la dignité, la 
” puissance, pour le roi comme pour chaque baron dans 
ses domaines, de paraître au milieu du cortège de ses 
Yassaux ; et bien souvent il les convoquait, ils se ren- 

. daient eux-mêmes auprès de lui, plutôt par un penchant 
social, pour se divertir et briller ensemble, que dans 
une ‘vue -polilique et pour traiter en commun des 
affaires de l'État. 

LEdinburgh Revicw, t. XXVI, p. 351-366. ? Edinburgh Review, n° C9, mars 1821,p. 15-20.
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CII 

DE LA ROYAUTÉ ANGLO-NORMANDE. 

Jai décrit ce que fut en France la royauté barbare. 

 Pai dit comment elle fut remplacée, à la chute des Car- 

 Jovingiens, par la royauté féodale, pur titre qui employa 

des siècles à redevenir un pouvoir. Ici le corps avait 

précédé la tête. La féodalilé, celte confédération, mal 

réglée et mal unie, de souverains isolés et indépen- 

dans, s'était formée d'elle-même ct subsistait quand un 

roi de sa nature s’y vint superposer. Il en fut bicn autre- 

ment en Angleterre. La féodalité et la royauté féodale Y 

naquirent ensemble , contemporaines et nécessaires | 

l'une à l'autre. C’est assez dire que la royauté féodale y 

fut forte en naissant, ct n'eut pas besoin de se conqué- 

rir, pour ainsi dire, elle-même, comme sur le conti- 

nent. À peine couronné, Guillaume fut ce que les rois 

de France ne devinrent qu'après .de longs efforts, un 

roi véritable, reconnu comme tel de tous ses barons et 

bien plus puissant qu'aucun d'eux. . . 

Il s'était fait, on le préstime sans peine, une large 

part dans les profits de la conquête. Ses domaines com- 

prenaient quatorze cent soixante-deux terres où ma- 

noirs, et les principales villes du royaume. Les confis- 

cations sur les Saxons rebelles venaient sans CCsse les 

accroitre. Dans l'étendue de ces possessions, il imposait 

des tailles à volonté et établissait aussi arbitrairement 

des droits de doùane sur l'importation et Pexportation 

des marchandises. Les amendes, le rachat des crimes, 

U vente des offices publics, de la protection et de la jus- 

\
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tice royale, élaient la source de revenus considérables qui assuraicnt au roi un pouvoir indépendant. 

Ses relations avec ses vassaux f urent réglées dès lori- ginc, et d’une façon plus générale, plus simultanée que 
partout ailleurs. 1Is ui devaient un service militaire de quarante jours quand ils en étaient requis, el une aide 
€n argent dans trois ças : £o pour sa rançon s’il était. 
fait prisonnier ; 20 pour le mariage de sa fille ainéc ; . 
$ pour armer son fils aîné chevalier. Le taux de 
celle aide ne fut légalement fixé que sous le règne Édouard Ler, Le roi avait de plus, sur ses vassaux, les droits : 4o de relief, à la prise de possession, par l’héri- ticr majeur, de tout ficf tenu dé lui ; % de tutelle, on la jouissance du ficf pendant Ja minorité de l'héritier; 
3 de mariage, ou Ie droit de vendre, en quelque sorte, 
au plus offrant la main de lhérilière d'un fief dont il 
était tuteur. J’omets quelques droits moins importants. 

.. Tous ces droits étaient indétcrminés, c’est-à-dire réglés par celui du plus fort, ou hien ils donnaient licu 
à des transactions où la force avait toujours l'avantage. 
Or, dans les débats individuels des rois normands avec 
tel ou tel de leurs Yassaux, nul n’était assez fort pour leur résister, longtemps du moins. Aussi, bien que la 
plupart de ces droits appartinssent, à peu près partout, à la royauté féodale, il s’en faut bien que les rois féo- . daux du continent, entre autres ceux de France, fussent 
capables de les faire respecter de tous leurs vassaux, comme Guillaume et Ses successeurs. 

Ils levaient encore arbitrairement quelques impôts perçus jadis par les rois saxons, entre autres le dæne- 
_Seld, taxe établie Pour: repousser les incursions des Danois, et qui se Prolongea jusque sous le règne de Ueori I, : L
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Enfin bientôt s’introduisit l'usage de se racheter du 
service militaire par le payement de Pescuage, sorte de . 
compensation que le roi fixait arbitrairement comme 
représentant un service auquel il avait droit, Ce rachat 
fut plus d’une fois imposé à des vassaux qui offraient de 
servir en personne. Dans le cours de son règne, Henri II 
leva cinq escuages de sa seule autorité. 

À la faveur de ces revenus indépendants el de ces 
taxes arbitraires, les rois normands entretinrent presque 
constamment des corps de troupes soldés, ce qui n’ar- 
riva sur le continent que bien plus tard. 

Voici donc une société féodale bien peu semblable à à 
celle qu’on a vuc se former en France; elle présente, 

dès son origine, un spectacle tout différent. 
Le premier des intérêts, celui de la conservation et 

de la défense communes, s’oppose à l'isolement et à 
. Findépendance, ailleurs presque absolue, des vassaux 

du roi. Ils se rassemblent fréquemment auprès de lui. 
‘ Le pouvoir central, presque nul ailleurs, est ici exercé. 
en commun par le roi et lassemblée générale des : 
barons. 

Si l’on cherche, dans les faits, quel est le rôle de cette. 
assemblée, on la voit intervenir dans les affaires publi- 
ques, non en vertu de telle ou telle attribution, non 
pour exercer tel ou tel droit spécial, comme celui de 
faire les lois ou de voter les impôts, mais dans les occa- 
sions les plus diverses, et comme appelée à concourir. 
au gouvernement tout entier. Les lois, les relations 

extérieures, la paix, la guerre, les affaires ecclésiasti-. 

ques, le jugement des grandes causes, la nomination 
aux grands emplois publics, l'intérieur même de Ja 

”. maison et de la famille royale, tout est de son ressort. 
- Nul intérêt ne lui est étranger, nulle attribution ne lui
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est interdite, nul droit ne lui cst refusé. Il semble 
qu'elle exerce directement, sur l'administration de 
l'État, celte surveillance générale, cette action décisive 
qui, dans les gouvernements libres des peuples civilisés, 
lui appartiennent indirectement par son influence sur 
le choix des dépositaires du pouvoir ct par le principe 
de Ra responsabilité, 

D'autre part, si ou oublic l'assemblée pour considé- 
rer isolément le pouvoir royal, on le trouve assez fort 
pour s’excrecr, en mille occasions, d'une facon aussi 
arbitraire, aussi absolue que si nulle assemblée n’exis- 
tait, si la nation polilique n’intervenait en rien dans son 
Souvernement. À lui seul, le roi cst plus riche et plus 
puissant qu'aucun de ses vassaux ; à lui seul il fait des 
lois, lève des taxes, dépossède des propriétaires, con- 
damne ou bannit des hommes imporlants, exerce enfin, 
en maine occasion, tous Jes droits d’une souveraineté 
illimitée. Celle souveraineté semble résider {out entière, 
tantôt dans les mains de l'assemblée nalionale unie à 
son chef, tantôl dans celles de ce chef seul. Jamais, 
dans la France féodale, aucune réunion des vassaux de la couronne ne prit part aussi fréquemment, aussi réel- lement, aux affaires de l'État; jamais le pouvoir des rois n’y fut, dans foule l'étendue du royaume, aussi 
fÿrannique, aussi redouté. 
 Cestqu'ily avait, en Angleterre, deux forces sociales, * deux Pouvoirs publics qui, à la même époque, n’exis- 
taient ni l’un ni l'autre en France, une aristocralie ct Un roi : forces trop barbares, {rop livrées à l'empire des passions et des intérêts personnels, pour que leur 
coexistence ne produisit pas ces alicrnatives de despo- tisme et de SOUYCrnement libre, mais nécessaires l’une à l’autre et souvent Contraintes d'agir en commun.
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flugues Capet, Robert, Henri er, Philippe kr ne ré- 
* gnaient que dans leurs domaines; chaque scigneur un 

peu considérable était, dans les siens, presque aussi 
puissant, presque aussi isolé. Les barons nermands for- 
maicnt vraiment un corps; les rois normands étaient 
vraiment les chefs de ce corps, les rois du pays. La né- 
cessité de se défendre en commun contre un peuple ca- 
pable de résistance avait amené ce double résultat. 

Quand cette nécessilé-devint moins pressante, quand 
la conquête se fut un peu affermie, les ambitions indi- 
viduelles reprirent leurs cours; la nature de la féoda- 
lité se laissa voir. Chaque possesseur de ficf voulut s’iso- 
ler dans ses terres, lesétendre par la violence, s'enrichir 
par le brigandage. Les rois profilèrent de ce commence- 
ment de dissolution pour accroître leur pouvoir. Investis 
d’une force supérieure à celle de tout autre individu , 
appelés par leur titre seul etl’éminence de leur position 
à prendre soin de l'ordre public, ils entrèrent bientôt, 
comme les rois du continent, en lutte contre leurs ba- 
rons, et remportèrent d’abord de grands avantages. Si. 
Henri Ler et Henri IE ne peuvent êlre appelés des souve- 
rains absolus, ils exerçaient pourtant. un empire plus 

général, plus incontesté que. tout. autre roi contempo- 
rain. Mais les causes de: cette extension de l'autorité 
royale étaient pas sagères. Moins alarmés des périls que 
les révoltes de la population saxonne Jeur pouvaient 

‘faire. courir, possesseurs. plus’ assurés de leur part de 
conquête, les barons avaient pu sentir moins. vivement 
la. nécessité dese rallier. autour du roi; leur interven- . 
tion dans. le gouvernement. central avait. pu devenir 
moins active et la convocalion de leurs. assemb! les plus 
rare. Cependant ils n’en avaient perdu ni le: souvenir, 
ni. même Éhabitude ; lorsqu’ après.s’être séparés du pou- 

2?
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voirroyal, ils s’en virent attaqués, lorsqu'ils reconnurent 
qu'ils étaient hors d’élat de lui résister individuellement, 

l'esprit d’associalion reprit vigueur, ct, au lieu de de- 
mcurer dispersés dans la hiérarchie féodale, ils formè- 
rent, pour se défendre avec succès, des coalitions vrai- 
ment arislocratiques. Plusieurs circonstances furent fa- 
vorables à cette nouvelle tendance. Trois usurpatcurs 
en moins de cinquante ans, Guillaume le Roux, Henri [er 
et Étionne, eurent besoin de faire reconnaître leur titre 
par le corps des barons, el de se les concilier par des 
promesses générales en faveur de leurs libertés. En par- 

tant pour la croisade, Richard ‘Cœur de lion confia le 
gouvernement à Hugues, évêque de Durham, ct à Guil- 
laume de Lonÿchamp, évêque d'Ély. La tyrannique ad- 
ministration de ce dernier excila de tels orages que, du 
fond de la Palestine, le roi lui adjoignit l'archevêque de 
Rouen et quatre barons. De là, et des tentatives du 
prince Jean pour envahir le pouvoir, naquirent des fac- 

tions de {outc sorte. Au milieu de ces désordres ct en 

l'absence du roi, que prolongea sa captivité, le gouver- 
ncment {omba aux mains d’un conseil de barons, c’est- 

. à-dire d’une portion de l'aristocratie. Les uns prirent 
dès lors l'habitude de gouverner, les autres celle de ré- 
Sisler à un gouvernement qui n’était que celui de leurs 
pairs; ct lorsqu’en 1199 Jean sans Terre monta sur le 
trône, foules choses avaient changé de face. Ce n’était 
plus entre les Normands ct les Saxuns que se livrait la 

principale guerre. L’amalgame des deux peuples n'é- 
tait point consommé ; il commençait pourtant. Ce n’était 
plus individuellement ct dans la faiblesse de l'isolement 
féodal que les barons résistaient au roi. La royauté ct 
l'aristocratie étaient aux prises, l’une s’efforçant de re- 
tenir Ie pouvoir absolu qu’elle avait touché un moment,
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: à la faveur des premiers désordres de la féodalité; Fau- 
tre se ralliant pour faire reconnaître ses droits ct s’assu- 
ver des garanties. Quelques barons suivaient la fortune 
du roi,-etille fallait bien pour que la lutte fût possible ; 
mais enfin la lutte était engagée;.et ce n’était point, 
comme sur le continent, une série de combals entre 
des intérêts individuels : c’était un débat vraiment pu- 

_blic entre deux forces générales, indépendantes, ct ca-. 
pables de s'imposer réciproquement la nécessité des 
transactions. On vient de voir comment ces deux forces 
furent créées et mises en présence. Je passe à l’histoire 
de leurs guerres ct de leurs trailés, c’est-à-dire des 
chartes, second pas de l'Angleterre vers l'institution 
d’un gouvernement libre et national. 

CHAPITRE Il. 

| ; DES CHARTES. | 

Le premier débat qui s’élève entre le pouvoir et la li- 
berté a toujours pour objet la reconnaissance des droits. 
C’est qu’en effet les libertés individuelles ne sont rien, 
tant qu’elles ne se sont pas fait reconnaître comme des 

” droits publics, comme la loi du pays. Alors seulement il 
y a société entre ceux qui les possèdent et ceux qu’elles 
ont à redouler. IL faut qu’ils se soient unis dans une 
adhésion commune à certains principes, à certains de- 
voirs réciproques. Il:se peut que, des deux côtés, cette 
adhésion soit tacite ct.ne se trouve écrite nulle part. 
Mais il est indispensable qu’elle soit réclle ; sans quoi il
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ny a que la servitude ou la guerre. C’est en ce sens - 
qu'on peut dire que la société se fonde sur un contrat. 

Dès que la situation des barons anglais fut claire et. 
déterminée, dès qu'ils formèrent une aristocralic SÉPa 
rée de Et royauté ct capable de Ini résister, cette aris 
{ocralic poursuivi avec ardeur, au nom et dans l'intérêt 
de tous ses membres, la reconnaissance des droits coins 
muns à lous. [1 fallait bien qu’elle Les fit reconnaitre, 
car les rois, à force de les violer, en étaient venus à les 
nicr. Dès lors la sociélé-tait rompne. Elle ne pouvait 
se rétablir que par l'assentiment de la royauté à ces 
droits qu'elle refusait de respecler et d'écrire, et que 
pourtant elle n'était pas en état d’étouffer. 

La concession des chartes futle résultat de cette lutte. 
Avant les charles, les barons anglais avaient des libertés. 
Avec les chartes seulement, Angleterre eut un com- 

. Mmencement de droitpublic. On verra plus tard comment 
l'établissement des institutions suivit ct devait suivre la 
reconnaissance des droils. 

La lulte éclata avec le règne du roi Jean. Je viens de . 
dire pourquoi. Alors seulement les barons se trouvèrent 
d’une part séparés du roi, de l’autre ralliés en unc cor- 
poralion vraiment aristocratique. Ils n'avaient pas laissé 
pourtant, durant les. cent trente années. qui s'étaient 
écoulées. depuis. la. conquêle ,. de réclamer de temps 
cn temps leurs: droits, ct plus d'une charte-les. avait 
COnsICrés, . _ | 

- La première fut cellede Guillaume le Conquérant. Les 
relations, de Guillaume: avec. ses barons ct; chevaliers 
normands élaient déjà réglées. en Normandie; rien: n!Y 
fut: changé par: la. conquêle, et les vainqueurs. s/0CCu+ 

* Pèrent: bien plus. de s'affermir ensemble que d'écrire 
 Lursdevoirs etleurs droits. Mais Guillaume devenait.le
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. roi d’un nouveau peuplé, le suzéraïin de vassaux saxons: 
- ily avait là des rapports à déterminer, des loïs à re- 
cueillir. Ce fat, à ce qu’il paraît, en 1071, dans un grand 
- Conscilnational, qu’eut lieu ce travail. 11 n’en reste guère 

de monument certain qu’une charte intitulée : Charta 
regis de quibusdam statutis per totam Angliam firmiter 
observanäis, car l'authenticité de la collection des lois 
‘atlribuée à Guillaume est au moins douteuse. Trois ar- 
ticles seulement de cette charte sont d’un intérêt géné- 

al. Aucun débat vraiment politique ne s’était-encore 
élevé; aucune ‘lutte n'avait eu lieu entre le roi ct scs 

“‘vassaux. La charte de Guillaume cst une déclaration 
assez vague des principes essenticls du régime féodal 
plutôt que la réforme d’abus publics ct la reconnais- 
sance de droits contestés. Elle promet anx Saxons la 
jouissance des lois d'Édouard le Confesseur!. 

[le Nous voulons et ordonnons fermement et concédons que 
tous les hommes libres de toute la monarchie de notre royaume 
ci-dessus désigné aient et tiennent leurs terres et possessions 

. bien et en paix, libres de toute exaction injuste et de toute 
taille; de telle sorte qu’il né leur soit rien pris ni demandé, si 
ce n'est le service libre qu'ils nous doivent justement et dont 
ils sont tenus envers nous, selon qu'il leur a été imposé et ac- 
cordé par nous, en droit héréditaire et à perpétuité, par l’as- 
semblée commune de notre royaume ci-dessus désigné...» ‘ 

+ Nous statuons et ordonnons fermement que tous les comtes, 
batons, chevaliers, servants et tous les hommes libres de tout 
notre royaume soient et se tiennent toujours bien pourvus 
d'armes et de chevaux, comme il faut et convient; et qu'ils 
Soient toujours prêts et bien disposés à s'acquitter envers nous de tout leur service, lorsqu'il en sera besoin; selon. ce qu'ils doivent faire pour nôus en veriu de leurs fiefs et tenures, comme nous l'avons établi par l'assemblée générale de notre Yoÿaume, et comme nous leur avons donné et concèdé à titre de . fief héréditaire. Que cet ordre ne soit violé en aucune façon, _&ous peine de forfaiture envers’ nous. » ou 

< Nous ordonnons aussi que tous aient et conservent la loi du
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Henri Ler, ea montant sur lo trône, élait dans une si- 
tuation moins simple et moins sûre. I l'avait usurpé sur 
son frère ainé Robert; celui-ci demeurait duc de Nor- 
mandic, ct la séparation des deux pays déplaisait fort à 
la plupart des barons normands dont les possessions se 
trouvaient ainsi divisées. Durant les règnes de Guil 
Jaume le Conquérant et de Guillaume le Roux, les abus 
du pouvoir royal s'étaient fait sentir; les droits des ba 
rons avaient été souvent violés. En 1101, Robert tenta 
unc invasion en Angleterre ; il y avait un arti; le péril 
fait grand; Henri convoqua à Londres une assemblée 
aalionale : « Amis ct fidèles sujets, étrangers et natifs, 

. Jeur dit-il, vous savez lous très-bien que mon frère Ro- 
berta élé, d’après la voix de Dicu, élu roi de Jérusalem 
qu'il aurait pu gouverner heureusement, et commentil 

a refusé cel empire ; à raison de quoi il mérite justement : 
les reproches et Ia colère de Dicu. Vous avez connu 

_aussi, dans beaucoup d'occasions, sa brutalité et son or- 
gucil. Comme c’est un homme quise plaît dans la guerre 
et le carnage, il ne peut supporter la paix ; je sais qu’il 
-Yous regarde comme une bande de compagnons mépri- 
sables; il vous appelle un troupeau de gloutons ct d'i- 
“vrognes qu'il espère bien fouler aux picds. Moi, qui suis 
“Vraiment un roi doux, modeste ct pacifique, je vous 

‘roi Édouard, avec les additions 
‘l'avantage des Anglais. » 7 

Celte charte a été publiée en entier dans la nouvelle édition 
des Acta publica de Rymer, que fait faire le gouvernement an- 

. Slaïs (t. 1, p. 1}, d'a ! {I près une copie insérée dans le livre rouge de 
l'échiquier. 1 n'en existe aucun manuscrit original, et l'on 8 
‘ quelquefois douté de son authenticité; mais outre l'autorité du 
livre rouge de l'échiquier, la charte de Henri Le y fait évidem- 

‘ ment allusion. Elle est sans date, et on Ja-rapporte communé- 
‘ ment à la fin du règne d € Guillaume. Mais je suis porté à croire . qu'elle est de l'an 1071. - oo 

que nous y avons faites pour
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conserverai et soignerai précieusement vos anciennes 
libertés que j'ai déjà juré de maintenir; j’écoutcrai avec . 
patience vos sayes conseils, et vous gouvernerai juste- 

” ment, selon l’exemple des "meilleurs princes. Si vous le 
.-désirez, je confirmerai cetle promesse par une charte 

écrite; et toutes ces lois que le saint roi Édouard, par 
Yinspiration de Dicu, a si sagement rendues, je jurerai 
de nouveau de les observer inviolablement. Si vous, mes 
frères, vous vous attachez fidèlementà moi, nous repous- 
serons aisément les plus violents efforts que puisse faire, 
contre moi et ces royaumes, notre plus cruel ennemi. 
Que je sois seulement soutenu par la valeur et la force 
de la nation anglaise, toutes les menaces des Normands 
ne me paraîtront plus formidables !, 5° 

2 Une charte fut Ie résultat de ce discours. C’est la plus 
complète et la plus précise de toutes celles qui ont pré- 
cédé la grande charte. Elle énumère les abus des règnes 

” précédents, les extensions illégitimes des droils du roi 
sur ses vassaux, ct en promet le redressement. Mais 
presque toutes ses dispositions se renferment dans les 
relalions féodales; le renouvellement des lois. d'Édouard 
le Confesseur, le pardon des meurtres anciennement 
commis, et la promesse de ne plus étendre les forêts de 

* la couronne sont les seules qui se rapportent à la popu- 
lation en général. ' 

1 Parliamentary History, t. I, p.10. édition in-8&, Londres, 1762, 
? Voici le texte complet de cette charte qui fut ensuite le 

fondement de celle du roi Jean: ‘ | _ 
& L'an de N.-S. 1101, Henri, fils du roi Guillaume, après la 

mort de son frère Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des An- : 
glais, à tous les fidèles, salut: Sachez que, par la miséricorde de - 

- Dieu et le commun conseil des barons, j'ai été couronné roi de 
ce royaume d'Angleterre. Et comme ce royaume était opprimé 
par d'injustes exactions, moi, par respect de Dieu et par l'amour 
que je vous porte, je rends d’abord libre la.sainte Église do



  

33% VIS ESSALHNES ONIGINES nt GOUVERNEMENT 
Élienne usurpa le trône comme Henri, ct donna aussi 

Dieu; je ne vendrai ni n'affermerai, et à Ja mort de l'archevèque, de l'évéque ou de l'abbé, je ne prendrai rien du domaine de l'Église ni de scs hommes, avant que le successeur soit en pos- sssion. Je supprime toutes Jes mauvaises coutumes par les quelles était injustement opprimé le royaume d'Angleterre, les- quelles mauvaises coutumes voici : Si quelqu'un de mes comtes barons on tous autres qui tiennent de moi vient mourir, 50n béritier ne rachètern Pas sa {crre, comme il faisait au temps de mon frère, mais il la reprendra {relevabit) par un justo et légi- time relicf, De mtme les hommes de mes barons reprendront leurs terres par un juste ct légitime relief. Et si quelqu'un de mes barons ou autres bommes veut marier sa fille, ou sa sœur, ou sa petite-fille, ou sa parente, qu'il m'en parle; mais je ne prendrai rien de son bien Pour lui en donner licence, et je ne lui défendrai point de la donner h qui il voudra, excepté s'il voulait l’unir à mon Cnnemi, El si, à la mort d'un de mes barons Où auires nommes, ea fille demeure son héritière, je la donnerai cn mariage avec sa terre, de l'avis do mes barons. Et si, à la mort d'un homme, sa femme demeure sans enfants, elle aura sa dot ct son douaire (maritationem), et je ne la donnerai à aucun mari que selon sa volonté. Si elle demeure avec des enfants, elle aura sa dot ct son douaire, tant qu'elle conservera ln chas- teté de son Corps, et je ne la donnerai à aucun mari que selon sa volonté. Que la femme ou le parent pour qui ecla est le plus juste soit le gardien do sa ierre ct de ses enfants. Et j'ordonne que mes barons se conduisent pareillement envers les fils, les filles et les femmes de Jeure hommes. Je défends absolument le droit de monnayage qu'on prenait dans les villes et les comtés, et qui n'existait pas du tempsdu roi Édouard; si on trouve quel- - 106 MOonnayeur où autre porieur de fausse monnaie, qu’il en s0it fait justice, Je remots tous les procès ct toutes les deties dues à mon frère, sauf toutefois mes droits bien établis et sauf aussi les Couventions relatives aux Propriétés ou aux biens légitimes d'autres personnes. Et si quelqu'un avait cngagé en quelque . Chose son héritage, je le lui remets, ainsi que tous les reliefs imposés à des héritapes légitimes. Et si quelqu'un de mes barons ou de mes hommes est malade, je consens qu'il donne manifeste s6n intention de le donner comme il le voudra, et qu’ainsi il soit fait. Que si, prévenu par la guerre ou : la maladie, il n'a Pas donné son argent ou n'en à pas disposé, . Que sa femme, ses enfants, ses parents ou ses hommes légitines le partagent, dans l'intérêt de son âme, comme ils le jugeront
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deux chartes, l’une aux barons, l’autre au’clergé*. Elles 
sont courtes et se bornent à renouveler des promesses 

. déjà aussi usitées qu’incfficaces ?. . 
Enfin Henri Il les renouvela encore par une cin- 

à propos. Si quelqu'un a forfait, il ne payera pas pour obtenir 
miséricorde, comme cela se faisait au temps de mon père etde 
mon frère; mais selon la mesure de sa forfaiture, il sera puni 

comme il eût été puni dans les temps antérieurs à mon père. 
Que s'il a été convaincu de perfdie ou de crime, il. sera puni 

comme il sera juste. Je pardonne tous les meurtres commis 
‘avant le jour où j'ai été couronné; ceux qui ont été commis 
récemment seront punis selon la loi du roi Édouard. Du consen- 

‘ tement de mes barons, je retiens les forêts comme mon père les 
a possédées. Je concède en don propre, à tous les chevaliers 
qui défendent leurs terres par le casque et l'épée, la possession, 
sans redevance ni charge aucune, des terres cultivées par leurs 
charrues seigneuriales, afin qu'à l'aide d'un si grand soulage- 
ment, ils se munissent d'armes et de chevaux pour notre service 

“et la défense du royaume. J'établis la paix dans tout mon 
royaume et ordonne qu'elle soit bien gardée. Je vous rends la 
loi du roi Édouard, avec les corrections qu'y & faites mon père 
par le conseil de ses barons. Si quelqu'un, depuis la mort de 
mon frère Guillaume, a pris quelque chose, soit de mes biens, 
soit des biens d'autrui, qu'il le rende complétement, et celui qui 

. sera trouvé en possession de quelque chose de semblable en 
sera sévèrementpuni.» - ‘ US ‘ 

Quelques savants rapportent cette charte au moment même de . 
l’usurpation de Henri 1* (1100), et la première phrase semble en 

effet l'indiquer. Mais d'autres passages et le discours de Henri 

à l'assemblée de 1101 me paraissent prouver qu'elle ne fut con- 
: cédée qu'à cette seconde époque. ‘ 

? En 1156. 
‘Je n’en rapporte pas ici le textes elles ne font que renouve. 

ler la charte de Henri I“. La seconde contient seulement cette 
disposition remarquable : « J'abolis radicalement toutes les 
exactions, injustices et mauvaises pratiques introduites mal à 
propos par les vicomtes, » c'est-à-dire les shériffs. Les offices 
publics étaient alors vendus ou pris à ferme ; et ceux qui les 
exploitaient vexaient pour leur propre compte bien plus que 
pour celui du roi. Aussi était-ce au roi qu'on avait recours 
contre ses-officiers, Ce genre de réclamation prouve combien 

. d'on était loin encore de chercher de véritables garanties,
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quième charte, aussi fort courte cl'qui n'eut pas plus de vertu!, 

, 
On aurait lort de s'étonner que tant de chartes fus- sent vaines; Icur concession élail, pour le {rône, une habileté plutôt qu'une nécessilé, Accordécs soil à l’ou- verlure d'un nouvern règne, soit au milieu de quelque péril passager, cles élaient l'œuvre presque spontanée d'un pouvoir empressé de se Concilicr momentanément la faveur publique, non la conquête des sujets cux- mêmes. Or, la liberté veut être conquise; ceux-là seuls la gardent qui, en la Prenant, ont prouvé leur forcc ct imposé Les traités qui en deviennent Ja sanclion. Les barons normands, sous leurs premiers rois, n'étaient Pas encore en mesure d’èntreprendre une telle lulte, ct peut-êfre n’en éprouvaient-ils pas le besoin. Souvent associés au gouvernement cent al, Ie trône était leur “unique point de ralliement ; et quand ils ne se réunis saicnt pas auprès du roi, ils cssuyaient de sa part des Yexations fréquentes, mais individuelles, ct qui blessant, dans quelques-uns seulement, les droits de lous, ne leur faisaient pas sentir l'urgence d’une coalition. Sous Ilenri If, ces deux circonstances changèrent ; d’une part les curie de more devinrent plus rares, ct les barons . Plus étrangers au S0UYernement; de l’autre, le pouvoir royal s’exerça par des mesures plus générales ct qui prélendaicnt à plus de régularité, L'élenduc des posses- . Sons de Henri sur le continent l’entrainait dans des guerres longues, ruineuses , où les barons anglais n'élaient pas toujours disposés à le suivre, ct pour les- Quelles le service Militaire qu'ils lui-devaient en vertu de leurs ficfs ne lui Suffisait point, Il leva, pour les sou- 

. 1 Probablement vers 154, 
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tenir, des corps nombreux de mercenaires, de Braban- 

çons surtout ; et pour payer les Brabançons il fallut des 

impôts. L’escuage, qui n'avait guère été jusque-là que 

la conversion du service militaire en une somme d’ar- 

gent librement débattuc et payée par le vassal qui ne 

voulait pas servir, devint une contribution générale 

que le roi imposa seul à tous ses vassaux. Les barons se 

sentirent dès lors sous le poids d’une oppression com- 

mune, exercée par un pouvoir autour duquel ils ne se 

ralliaient plus que rarement. Pc là la nécessité de se 

défendre en commun et de se rallier entre eux. L’habile 

fermeté ‘de Henri I en retarda les cffcts. Les grands 

princes savent manier la tyrannie qu'ils inventent, et le 

prix en sera payé par leurs faibles successeurs qui pré- 

tendront la retenir sans que rien .en dédommage leurs 

sujets. D'ailleurs, les hommes essayent toujours de sup- 

porter le mal avant d'affronter le péril pour Sy sous- 

traire. Le règne de Richard Cœur de lion ne vit encore 

éclater, de la part des barons, aucune résistance géné- 

rale et combinée. Beaucoüp laccompagnèrent à la croi-. 

sade. Ceux qui étaient restés en Angleterre prirent part 

aux factions dont 1e pays fut agité en son absence, mais 

sans qu'aucun résultat vraiment politique marquât dès 

lors leur intervention dans le gouvernement ou eur 

“opposition. Enfin Richard était un de ces hommes qui se 

rencontrent presque à toutes les grandes époques, ct 

qui représentent si bien Vesprit de leur temps, s’asso-. 

.cient si vivement et avec tant d'éclat à ses passions et à 

ses goûts que, malgré leurs vices et le mal qu’ils font, 

le peuple les admire et les suit. Le premier, entre les 

rois normands, à l'exception de Guillaume ke Roux, il 

n'avait donné à son avénement aucune charte; peu de 

souverains commirent plus d’exactions, plus de vio-
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Jences, ct nul ne fut plus populaire. On le vit bien à 
l'empressement de tous, clergé, vassaux, simples sujets, quand il fallut payer sa rançon. 
A Richard succéda un de ces princes insolents ‘et Tâches qui semblent nés pour tenter follement les der- 

niers excès du despotisme ct subir honteusement les 
victoires de la liberté. | 

À peine Jean sans Terre est-il monté sur le trône que la coalition des barons se déclare, dans‘une assemblée 
tenue à Oxford, par leur refus presque “unanime de le 
suivre à la gucrre en France, sil ne promet de leur rendre leurs priviléges el de respecter leurs droits! 

Malgré ce refus, Joan s'engage dans la guerre. Il n’y 
rencontre que des revers. À la honte des revers il ajoute celle des crimes; il égorge de sa main, au milieu de la 
nuit, son neveu Arthur. Odicux ct battu, il persiste à 
agir. en despote. Des spadassins soldés marchent partout . à sa suile, et il les charge de décider, par de prétendus <ombats judiciaires, les procès de la couronne avec ‘quelques-uns de ses Vassaux, Les ‘exactions se multi- plient; un nouvel CScuage est imposé ; les barons relu- sent de nouveau de suivre Je roi sur le continent 3; leur _coalitionne s’arme point encore, mais elle prend chaque jour phis de consistance, et se sépare plus compléte- ment du roi. . | _ Comme s'il mavait Das assez d’ennemis, Jean pro- * Yoque biéntôt une autre Coalition non moins redou- 

s 

table: il se brouille avec le clergé. Le pape Innocent HI Y'excommunie, met son rofaume en interdit, ct délie ses sujels du serment de fidélité. Philippe-Auguste se dispose à envahir l'Angleterre. Les barons anglais 
1 En 1901 et, selon d'autres, en 1904. -à En 1205. CT | 
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demeurent indifférents et immobiles : les périls du roi 

* ne sont pas leurs périls. Jean rachète sa couronne en la 

déposant aux picds du. pape, dont il se déclare le vassal. 

Le clergé triomphe ; les barons s ’indignent. Mais Jean 

n’a point gagné le clergé en s’humiliant devant lui;les 

barons nc font rien pour défendre l'honneur d’un trène 

dont ils méprisent le possesseur. 

Redevenu roi, Jean recommence à. vexer, à outrager 

les barons ct le clergé. Les deux corps s'unissent pour. 

. se défen dre; la résistance devicht une nécessité. com- 

mune pour toute l'aristocratie du pays. 

En août 1213, les barons et le haut clergé se trouvent 

rassemblés à Londres, où le roi les a conv oqués pour : 

obtenir d’eux quelque secours. L'archevêque de Cantor- 

béry, Étienne Langton, engage les barons à se réunir 

secrètement. Le 25 août, il produit, au milieu de cette 

réunion, la charte de Henri Le qu'il vient, dit-il, de 

retrouver. La lecture en est. entendue avec acclama- 

tions. Les barons. se donnent un rendez-vous où ils 

prendront des mesures pour contraindre le roi à rcnou- 
veler cette garantie de leurs droits. 

Le 20 novembre. 1214, ils se réunissent en effèt à 

Saint-Edmundsbury;. et toujours. présidés par Étienne 
Langton, ils viennent l’un après l'autre prêter sur l'autel 
le serment. de. faire remeltre la charte de Henri Er en 
vigueur, . Fo, ee 

Le G janvier 1215, les confédérés se rendent en armes 
à Londres, et requièrent di roi le. renouvellement de 
celte charte, ainsi que des lois d'Édouard le Confesseur. 
Jean ne savait rien de la coalition, n’avait.rien prévu. Il 
demande du temps; on:lui accorde jusqu’à Pâques: 

Jean essaye de mettre à profit ce délaï. Il accorde au 
clergé une charte. particulière. qui. garantit. la liberté
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des élections ecclésiastiques, ct envoie à Rome Guil. 
Jaume de Mauclerc pour réclamer l'appui du pape contre 
les barons. Sans attendre la réponse du pape, il prend 
la croix le 2 février, et fait vœu de partir pour la Pales- 
fine, espérant couvrir le despolisme du privilége des 
croisés. | 

Ni les barons, ni le clergé anglais ne se laissent inti- 
mider. Ils envoient aussi à Rome l'un des plus animés 
d’entre eux, Eustache de Vesci, dont Jean avait voulu 
oulrager la femme, pour soutenir Ja légitimité de leur 
entreprise ; et sans attendre son retour, dès que le délai 
convenu est expiré, le 19 avril 1215, ils se réunissent à 
Slamford, dans le. comté de Lincoln, suivis de plus de 
deux mille chevaliers. 

Le roi leur fait demander quelles sont Jeurs préten- 
tions. Ils réclament Ja charte de Henri Ir, ct envoient 
au roi des articles qui l’étendent çn l'expliquant. 
« Pourquoi les barons ne me demandent-ils pas aussi 
«mon royaume? s’écrie Jean avec fureur; je ne leur 
accorderai jamais des libertés qui me réduiraient en 
esclavage. » Toute négociation cesse aussitôt. 

Le 5 mai suivant, les barons, réunis à Wallingford 
avec leurs troupes, renoncent solennellement à leur 

| serment d'allégeance. Robert Fitz-Walter est nommé 
maréchal de l'armée de Dieu ct de la sainte Église, La 

* Sucrre est déclarée. - 

barons; elles sont sans effet 

. Éclata le 5 mai. On mettait alors plus 

Arrivent des lettres du pape au roi, au clérgé, aux 

: : On a mis en doute la question de savoir si la lettre du pape n'était pas arrivée aux barons avant l'explosion de la guerre; cela ne se peut, car elle est datée du 14 avril, et la guerre 
de trois semaines pour ‘aller de Rome à Londres, (Rymer, Acta publica, t. I, p.197.)
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* Le 94 mai, les barons prennent possession de Lon- 
dres, de l’aveu des citoyens. Jean se retire à Odiham, 

dans Je comté de Surrey; il s’y trouve seul avec sept 

chevaliers. 
Soul ct fugitif, il essaye encore de négocicr ; il offre 

la médiation du pape; elle est repoussée ; il faut que 
. le despotisme s’avouc vaincu ; la proclamation publique 
de sa défaite est indispensable à la victoire de la liberté. 

Le 13 juin, unc conférence s'ouvre, entre Windsor et 
Sfaines, dans la plaine dite Runningmead. Le roi signe 
les articles préliminaires proposés par les barons. Enfin, 
le 49 juin 1915, la grande Charte est concédéc. 

Cest la première, on le ‘voit bien, qui ait’ été une 
conquête vraiment nalionale. Le même caractère est 
empreint dans ses dispositions. 

On peut les ranger: sous trois chefs : 1e les droits et 
ies intérêts du clergé ; 2 ceux des possesseurs de ficfs, 
vassaux immédiats ou médiats du roi; 3° ceux de toute 
la nalion, 

Quant au clergé, la grande Charte sc borne à confir- 

mer en général ses immunités ct ses franchises ; cles 
étaient bien connues, et Jean les avait récemment sanc- 
tionnées dans la charte’ par laquelle il avait tenté de 

. détacher les ceclésiastiques de la coalition des barons. 
Les droits des possesseurs de fiefs laïques étaient plus . 

divers ct plus contestés. La grande Charte les énumère 
avec soin, ct les confirme ou les étend successivement. 

Elle détermine avec précision ce qu’il y avait d’obs- 
cur ct d'ambigu dans les lois féodales; fixe le taux, 
jusque-là arbitraire, du relicf que devait tout héritier. 
32 d'un fief?, au moment de l'entrée en ossessibn; ; prend 

4 Art. 1e. . 
(#Arl2et 3, Ja grande charlie fixe ce relief à 100 livres pour
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des précautions pour assurer le sort des venves ct des 
enfants des vassaux du roi, et pour le mariage de ses 

. pupilles féodaux !; restreïhr les droits du roi sur les 
terres de ses tenanciers; modère, selon Les délits, les 
amendes qui leur peuvent être imposées; assigne un | 
-erme an séquesire des terres pour cause de félonic; 
pourvoit enfin au redressement de tous les abus qui se 
glisseut dans les relations féodales, au détriment du 
vassal ?, 

Le droit d'imposer un cscuage où quelque aide 
extraordinaire est formellement réservé au grand con- 
scil national ; les cas ct le mode de sa convocation sont 
soigneusement déterminés % 

Toutes les libertés des vassaux du roi sont déclarées 
communes aux vassaux des scigneurs #. 

l'héritier d'une baronic de comte ou de baron, et à 100 solidi pour 
l'héritier d'un plein ficf de chevalier. ‘ 

4 Art. 6,7, 8. 
? Art. 16,90, 21, 92, 32, 37. 
% Art, 12: « Qu'aucun cséuage ni aide ne soit mis dans notre 

royaume, si ce n'est par le commun conseil dudit royaume, sauf 
pour nous racheter, pour faire chevalier notrofils ainé, et pour 
marier notre fille ainée ; ct que, pour ces derniers cas, il ne soit 
mis que des aides raisonnables, » Art. 14. « Pour tenir le com- 
mun Conseil du royanmo, à l'effet d'asseoir une aide autre que 
dans les trois cas ci-dessus prescriis, ou pour asscoir un Cs- 
Cuage, nous ferons convoquer les archevèques, évêques, abbés, 
comtes et grands barons, individuellement et par lettres de 
nous; et nous ferons convoquer en masse, par nos vicomtes Ct 
baillifs, tous ceux qui tiennent do nous directement. Ladite 
convocation se fera à jour fixe, savoir: à quarante jours d'inter- 
valle au moins,, ct Cn un licu déterminé; et dans les: lettres de 
Convocation, nous exprimerons la cause de la convocation; etla 
convocation ainsi faite, l'affaire sera traitée au jour marqué, par 
-e.conseil de ceux qui scront présents, quand même tous CCUx" 
qu''auront.été Convoqués ne seraient pas venus. » 

$ Art, 60. « Que toutes les coutumes et libertés susdites que 
- ROUS avons. accordées à notre royaume, et que nous observe-
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Celles de la nation, des hommes libres cn général, 

sont l’objet des dispositions suivantes : 
« Que la cour des plaids communs ne suive pas la 

cour du roi dans ses déplacements, mais se tienne en 
lieu fixe! : 

« Nous, ou si nous sommes absent du royaume, notre : 

grand justicier, enverrons quatre fois an, dans chaque 
comté, deux juges qui, avec quatre chevaliers choisis 
par la cour de chaque comté, tiendront les assises le 

jour ct dans le lieu où se réunira la cour du comté* . 
« Aucun homme libre ne sera arrêté, ni emprisonné, 

ni dépossédé, ni mis hors la loi, ni exilé, ni atteint en 
aucune façon; nous ne mettrons point et ne ferons 
point mettre la main sur lui, si ce n’est en vertu d’un 
jugement légal, par ses pairs et selon la loi du pays. 

« Nous ne vendrons, ne refuserons ct ne retarderons 

pour personne le droit et la justice*. 
« Que tous les marchands aient la pleine et sûre liberté 

de venir en Angleterre, d’en sortir, d’y rester et d’y 
“Voyager par ferre et par eau, pour vendre et acheter, 
sans aucune maltôte (male tolta}, selon les anciennes et 

droites coutumes”, » sauf le cas de guerre avec le pays 
auquel ils appartiennent; auquel cas on recherchera 
comment les.marchands anglais sont traités dans ce 
pays, et on agira d’après le principe de la réciprocité. 

Le roi promet en outre de ne nommer que des juges 
capables et intègres®, de leur défendre de condamner 

rons, en ce qui nous touche, envers tous nos hommes, soient 
également observées, en ce qui les touche, par les clercs et les 
Jaïques, envers leurs hommes. » Art. 15. « Que personne n'im- 
pose aucune aide à ses hommes libres, si ce n’est dans les trois 
cas prescrits par l'art. 19, et qu’alors ces âides soient raison- 
nables, » 

3 Art. 17. Art. 18.3 Art, 80. Art, 40,5 Art. 41. Ibid. 
‘ . 33 

a
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qui que ce soit avant d'avoir entendu les témoins ; de 
réintégrer tout homme dépossidé sans jugement légal’; 
de réparer les injustices commises sons Henri II ct 
Richard fer3; de restreindre les corvécs pour les travaux 
des ponts*; et d'interdire les vexations de tout genre 
exercées sur les hourgcois, les marchands ct les 
vilains 5, | 

ILs’engage à renvoyer immédiatement du royaume 
tous les soldais étransers ct mercenaires qui y sont 
venus avec armes ct chevaux, au grand dommage de 
tous les sujels®. | 

Enfin il accorde ct garantit à Ja ville de Londres, 
ainsi qu'à loutes les autres cilés, bourgs, villes ct ports, 
la jouissance de leurs anciennes coutumes el libertés”. 

Qui peut méconnaître, dans cc traité solennel, ce qu'à 
la même époque on chercherait vainement ailleurs, une 

“arisiocralie el une nation? L’aristocratic stipule en 
corps, el ne slipule point pour elle seule ; elle fait 
reconnaître ses droils et aussi ceux de tous les habitants 
du pays; les barons traitent en leur nom et pour leur 
comple, au nom ct pour le compte des chevaliers, des 
bourgcois, des cullivalcurs, mème des marchands étran- 
gers. Il cst clair que la hiérarchie féodale s’est conver- 
tic en une Corporalien vraiment aristocratique, el que celle corporation se sent obligée de prendre en main la 
Cause nationale, d'agir dans un intérêt-public. 

aint le roi Jean d’avouer et d'écrire à 
eu près tot s dont les hommes eussent alors Pidéc. Cétait un pas immense, - Mais quelque complets que soient les Premiers revers du despotisme, ils ne sont Jemais que le début des guèrres de la liberté. 

1 Art, 38.—+ Art, 99. Art. 53.—4 Art, 99.5 Art, 20, 28,21, 28, 80, 81.—0 Art, 51,7 Art, 13, … 
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. Aussitôt après la concession de la grande Charte, Jean, 

furieux, se retira dans l'île de Wight, écrivit au pape 

pour réclamer de nouveau son SeCOUTS, et recommença 

à enrôler des Brabançons. . | 

Le 9 septembre 1218, le pape répondit en ces termes : 

« Nous réprouvons et condamnons absolument un scm- 

blable traité ; nous défendons au roi d'y avoir égard, et 

aux barons ainsi qu’à leurs complices, sous peine d’ana- 

thème, d’en réclamer l'observation; nous déclarons : 

nulle et cassons radicalement ladite charte ainsi que 

toutes ses obligations et conséquences, voulant que dans 

aucun temps elles ne puissent valoir®. » Mais Parchevé- 

que Langtonrefusa de promulguer la sentence de Rome; 

Le clergé et les barons demeurèrent unis. En 1213, Yex- 

communication avait laissé Jean sans force au milieu de 

son peuple; en 1215, elle fut sans force elle-même con- 

tre un parti national. | 

Les Brabançons eurent plus de succès. Au mois d’oc- 

tobre Jean recommença la guerre; elle tourna en sa fa- 

veur. Les barons en grand péril invoquèrent, à Icur 

tour, l'appui de Yétranger, en offrant la couronne à 

Louis, fils de Philippe-Auguste, qui vint la prendre 

avec une armée de Français; triste ct périlleuse res- 

source dans une cause nationale, et qui pourtant a été 

plus d’une fois invoquée par les défenseurs de la liberté! 

Elle releva d’abord le parti des barons, mais ne iarda 

pas à le désunir. ñ était dans cet état de discorde inté- 
rieurce ct d’anxiété morale qui présage les revers lorsque 

‘Jean sans Terre mourui. LL 
Dès que Henri IE, encore enfant, cut été couronné, 

‘Guillaume de Pembroke, régent du royaume, convoqua 

*: 4 Rymer, Acta publica; t. T, p. 203 et suiv.” 
417 octobre 1216. :
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à Bristol un conscil de barons!, ct la grande Charte y fut renouvelée. La confirmation n'était pas entière; quel. ques-uncs des plus importantes disposilions étaient omises; mais la nouvelle charte se bornait à les suspen- 
dre, et annonçait l'intention d’en référer à uncassemblée 
plus générale’, C’en fut assez pour frapper de mortle 
parti français, qui ne parut plus que celui des ambi- 
tions ou des craintes personnelles.enrôlées à la suite de. 
l'étranger, Le 11 Scplembre 1217 Ja paix fut conclue ; le prince Louis quitta l'Angleterre, et le traité stipula soigneusement la restitution de l'original de Ja grande Charte qui était tombé dans ses mains. 

En novembre 1217, une nouvelle confirmation de la. grande Charle mit le sceau à Ja paix; mais les disposi- 
tions qui en avaient été relranchées ne furent point ré- tablics. On convint que l'escuage serait payé commeau temps de Henri II, c’est-à-dire sans qu'il fût nécessaire 
de ConYoquer le grand conseil nalional. En revanche, Henri II concéda à son peuple une charte spéciale des- tinée à prévenir l'extension illégitime des forêts de la Couronne ; c’est Ja charte dite des forêls, ct qu’on a faus- sement attribuée au roi Jean? 

411 novembre 1216. 
® Elle se termins en ces mots : e Et comme il y avait dans la charte précédente quelques chapitres d'une nature grave ct douteuse, Savoir : sur l'établissement des escuages et aides, sur les dettes des juifs et autres, sur Ja liberté d'entrer dans le 

ir, sur Jes forêts, garennes et leur garde, sur les coutumes des comtés, sur les digues et leurs gardiens, il à plu aux susdits Prélats et scigneurs que ces choses demeu- rent en suspens jusqu'à ce Que nous en ayons plus amplement délibéré; et alors nous ferons pleinement, tant sur ces choses- là que sur toutes autres, les réformes qui importeront à l'intérét SOmmun, à la paix et au bon état de notre royaume. » (Charlo 
3 Elle lui a été attribuée d'après le témoignagne Ju seu} Mat- 
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De 1917 à 1972, époque de la mort de Henri IE, ct 
- fantôt à la suite d’un grand conseil national, tantôt après 

* de violentes guerres civiles, les deux chartes furent cinq 
fois renouvelées, expliquées ou étendues!. Les ministres 
du roi, presque toujours étrangers, les violaient auda- 
cieusement : «Nous ne sommes pas Anglais, disaient-ils, 
nous ne savons ce que signifient ces lois.» En 1227,dans 
un-moment d’aveugle confiance, Henri parvenu à sa 
majorité les révoqua formellement: « Car nouslesavons 
accordées, dit-il, dans un temps où nous n'avions la. 

libre disposition ni de. notre corps ni de notre sceau’. » 

Mais Les barons n’élaient pas moins obstinés à les récla- 
mer ; chaque grande violalion amenaitune confirmation. 
nouvelle, et à chaque confirmation on cssayait d'inven- 
ter quelque nouvelle sanction. Le 43 mai 1953, une scn- 
tence d’excommunication fut solennellement prononcée 

* contre quiconque violerait les chartes royales;. à la fin 

thieu Paris, témoignage que Blackstone, dans son Histoire de la 
grande Charte, a combattu par des raisons qui me semblent con- 
vaincantes : l°les articles préliminaires présentés par les barons 
au roiJean ne contiennent aucune demande d'une charte des 
forêts; % les articles 44, 47 et 48 de la grande Charte elle-même 
règlent tout ce qui est relatif aux forêts, ce qui n’eût point cu 
lieu si Jean en cûtfait l'objet d'une charte particulière; 3e le 
roi et le pape, dans leur correspondance postérieure, ne par- 
lent jamais que d'une seule charie. Tout porie done à eroire que 
la charte des forêts ne fut concédée que par Henri III. L'origi- 
ual s'est perdu; mais on trouve, dans les registres publics”des 
acrits du 24 juillet 1218 qui ordonnent la visite et la délimitation 
des forêts de la couronne, en exécution de la charte de foresta 
accordée par le roi, et les mêmes registres font ensuite men- 
tion, dans la même année, du payement des dépenses de cette 
opération dans chaque comté, (Blackstone, Great Charter, intro- 
duction, p. 21,922.) LE =. 

1 Le 11 février 1225; le 98 janvier 1237; le 18 ad 8 | RAC 
   

  

mars 1261; le 18 novembre 1267. - : i 
? Parliamentary History, t. I, p. 96, { À 

ne    
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de la cérémonic, les prélats jelèrent leurs flambeaux 
- étcints et fumants en s’écriant: « Que tous ceux qui en- 
courront celte sentence soient ainsi élcints ct puants en 
enfer!» et le roi ajouta : «Que Dieu me soit en aide! 
Je ne violerai aucune de ces choses, aussi vrai que je 
suis un homme, un chrétien, un chevalier, et un roi 
couronné ct sacré!» Le 14 mars 1264, les barons impo- 
sèrent au roi une mesure plus efficace que lesscrments; 
il fut contraint d’ordonner que deux fois par an, aux 

fêtes de Pâques et de Saint-Michel, les deux chartes sc- 
‘raïient lucs dans ls cour de chaque comté en présence de 

toutle peuple, que les shériffs, juges ct baillis, tant du 
roi que des scigneurs, jurcraicnt de les observer, ct 
que les citoyens scraient dispensés d’obéir à tout ma- 
gistrat qui n’aurait pas salisfait à cette obligation. Enfin, 

le 48 novembre 1267, un statut déclara que les acrits 
demandés pour traduire en justice quiconque aurait 
violé-les chartes scraicnt délivrés gratis par les cours de 
justice ct les officicrs royaux. 

Ainsi les chartes devenaicnt populaires; ainsi tous les 
francs-tenancicrs du pays apprenaient à les connaître, à 

les considérer comme la garantie de leurs droits, à se 
croire aussi chargés de les défendre. Ce n’est pas le fait 
le moins remarquable de cette grande lutte que ce soir 
des barons de s’associer le peuple, non-sculement pen- 
dant la guerre, mais après la victoire, et Ieur empressC- 
ment à exiger que les charles, comme une propriété 
Yraiment nationale, fussent sans cesse remises sous SCS 
Yeux dans les cours de comté, dans les églises, partout 
où il sc réunissait. On ne fait point de telles choses par 
pure habileté, et seulement parce qu’elles sont cffi- 

1 Parliamentary Iistory, tI,p. 52, not. A
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caces ; quand elles arrivent, c’est qu'elles sont néces- 

aires. Les barons n'étaient pas assez forts pour imposer 

en même iemps au roi leur liberté, au peuple leur 

tyrannie ; et de même qu’ils avaient été obligés de £e 

coaliser pour se défendre, de même.ils se sentaient 

dans la nécessité d'appeler le peuple à Vappui de leur 

coalition. | ee 

La redoutable énergie d'Édouard Ier rendit celte 

nécessité encore plus pressante, ct lui fit porter de nou- 

veaux fruits. Dans les vingt-quatre premières années de 

son règne, on entend peu parler des chartes. La nation 

était lasse des guerres civiles qui avaicnt troublé le 

règne de Henri HI; le prince Édouard y avait acquis 

par son courage, Sa prudence et même sa franchise, une 

grande popularité; monté sur le trône, il rétablit 

Fordre, administra sagement la justice, fit des lois 

utiles ct de brillantes conquêtes. IL n’avait manifesté 

d’ailleurs aucunc répugnance pour les chartes, ct ne 

refusait point de s’entourer souvent du conseil des 

barons; ceux-ci regardaicnt les chartes comme établics, 

et les violations n'étaient pas assez fréquentes, ni assez 

graves pour exciter de nouveau un soulèvement général. 

Mais, vers 4296, la continuité de la guerre et le. 

. besoin d'argent entraînèrent Édouard Ier à des mesures 

‘ arbitraires et violentes. Se disposant à envahir la 
* France, il limita la quantité de laine qu'il scrait permis 

d'exporter, mit un droit de quarante schellings sur 

. chaque-sac exporté, et confisqua à son profit le reste 
des laines et des cuirs. IL exigea de chaque shériff deux 

mille quarters de froment et autant d'avoine, les autori- 

| sant à les prendre où ils pourraient. Il fit saisir un 

grand nombre de bestiaux. Il imposa à tout propriétaire 

foncier jouissant d’un revenu annuel de plus de, vingt
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divres sterling l'obligation de le suivre à la gucrre, que . 
la tenure féodale de ses domaines l'y obligcât ou non. 
Enfin, en 1997, il entreprit de percevoir un subside plus 
considérable que celui qui lui avait été accordé, 

Le mécontentement tarda peu à éclater, ct la de- 
mande d’une nouvelle confirmation des chartes en fut 
le symptôme. Édouard la promit aussi{ôt, car Le temps 
n’était plus où les rois croyaicnt pouvoir Ja refuser et 
recourir aux armes pour s’y soustraire. Les tcrits qu'il 
adressa aux shériffs pour ordonner la perception du 
subside, firent mention de sa promesse !, Cependant 
elle ne s’accomplissait point. Les barons sc préparèrent 

. à la résistance, ct n’eurent pas besoin de la gucrre civile 

- pond le roi 

|
 

. 

“drai, dit le comie de 

‘pour triompher. 
Edouard leur. avait donné rendez-vous à Salisbury. Il 

se proposait de diviser ses troupes en deux armées, de 
conduire lui-même la première en Flandre, ct d’en- 
vôyer la seconde en Gascogne sous les ordres de Hum- 
phrey Bohun, comte de Hercford, connétable, et de 
Roger Ligod, comte de Norfolk, grand maréchal d’An- 
gleterre. 

| Les deux comtes arrivent au rendez-vous, ct dé- clarent au roi qu’ils sont prêts à le suivre, sclon le devoir de leur office, là où il portera Ja gucrre cn per- sonne, mais qu’ils n’iront nulle part sans lui : « Je pren- 

l'avant-garde de votre armée.—Vous partirez, lui ré- 

point tenu, ct n’ai point dessein d 
dicu, sire comte, vous p 
dieu, sire roi, je ne parti 

aller sans vous.—Par- 
artirez ou serez pendu.—Par- 
rai ni ne serai pendu. » Sur ce, 

© 4 Report of fhe lords” commitlees, etc., p. 291, 

Norfolk, mon poste héréditaire à’. 

> Que j'aille ou non avec vous.—Je n'y suis 
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les deux comtes se retirèrent avec leur suite, etle roi, 

n’osant les faire arrêter, donna leurs charges à d’autres, 

et se disposa à partir sans cux. 

Mais telle était déjà la puissance de la voix publique, 

qu'avant de partir Édouard se crut obligé d’adresser à 

tous les shériffs une sorte de manifeste pour justifier sa 

conduite. J1 y expliquait les motifs de sa querelle avec 

les deux comtes, excusait, par les nécessités de la guerre, 

les mesures qu'il avait prises, exhortait ses sujets à 
demeurer en paix pendant son absence, ct ordonnait 

que sa lettre fût lue dans chaque cour de comté. 

: Les deux comtes qui avaient bravé les menaces du 
roi ne pouvaient.se laisser vaincre par un manifeste. 

Au moment où Édouard s’embarquait pour la Flandre; : 
ils lui firent remettre, à Winchelsea, une déclaration 

des griefs publics et une nouvelle demande en redres- 

sement. Édouard répondit que son conseil était dis- 
…_ persé, et s’'embarqua, laissant son fils régent. 

L'absence du roi ne devait pas ralentir la résistance. 

À leur tour, les deux comtes publient leurs griefs, ct pas- 
sant aussitôt à des actes plus efficaces, ils sc rendent 

auprès du trésorier de l’échiquier, et lui défendent de 
percevoir le dernier subside, affirmant que la conces- 

sion n’en a pas été régulière, et qu’on lui donne une 

extension illégitime; ; sur leur demande, les citoyens de 
Londres se joignent à à eux. 

. Contre de tels adversaires, Édouard n'avait pas osé 
employer la force; le prince régent le pouvait encore 

moins. 11 convoqua à Londres une assemblée nationale ; 
les deux comtes y vinrent, suivis de cinq cents cheva- 

liers et avec un corps d'infanterie; ; ils, ne consentirent 

{ | Rymer, Acta publica, cte.,t. Il, p. 1e.
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à entrer dans la ville qu'après avoir obtenu la permis 
sion de placer une garde à chaque porte; l'assemblée 

réunie, ils réclament la confirmation et l'extension des 
chartes; le régent y consent; Pacte est dressé'ct en- 

… voyé.au roi, alors à Gand. Édouard pril trois jours pour 
_ délibérer; rien ne coûte plus au despotisme que Paveu 
des droits, quand même il espère qu’il sera assez fort 
pour n’en tenir compte, car il prononce ainsi d'avance 
sa propre condamnalion. Enfin, le 3 novembre 1997, 
Édouard se décida à signer la nouvelle charte!, ac- 

- 1 Voici le texte de cette charte, la plus explicite de toutes en 
faveur des libertés publiques, et qui fut donnée en français: 
 « Edward, par la grâce de Dieu roi d'Engleterre, seygnour 
d’Irlaunde e ducs d'Aquitaine, à totz ceuz qui cestes presentes 
lettres verrount ou orrount {entendront) saluz. Sachiez nous al 
honeur de Dieu e de seinte Église ct.au profit de tout nostre 
roïaume avoir graunte (accordé) pur nous e pur nos heyrs ke la. 
grant chartre de fraunchises et la chartre de la foreste lesqueles 
furent faictes par commun assent de tout le roïaume en le 
temps le roi Henry notre père, soient tenues en iouz leur poiniz 
saunz nul blemissement. E volums ke meismes celes chartres 
desouz notre seal soient enviées à nos justices aussi bien de la 

e à touz les viscomtes des counteez e à 
touz nos austres ministres e à toutes nos citeez parmi la terre, 
ensemblement ove (avec) nos brefs en les quieux serra coun- 
tenu kil facent les avaunt dictes chartres puplier, e ke il facent 
&ire au peuple ke nous les avums graunieez de tenir les en touz 
leur pointz, E à tous nos justices, viscountes e autres ministres 
qui la loy de la terre desoutz nous e par nous ount a guier, 

2 tres en touz leurs pointz en pleds devant eaux 
© En Jugemenz les facent alower, c'est à savoirla graunt chartre 
dés fraunchises cume loy commune, et la charire de la forest 
solune l'asise de là forest, al amendement de nostre peuple. E 
volums kesi metz jugementz soient donnez desore mes encoun- 
tre Les Ppoinstz des chartres avaunt dictes, par justices e par nos autres ministres, ki counire les poinctz des chartres tiennent 
pleds devaunt eulx, soient defez e pur nyent tenuz. E volums ke meismes celes chartres desouiz nostre seal soient enviéez 88 
eglises caihedrales parmi nostre roïaume, e là demoergents Soient duez fiez par an leues devaunt je peuple. E ke arce- 

D 
— 
—
—
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corda aux deux comtes une pleine amnistie, et les 

_ somma de lui prouver aussitôt icur fidélité en marchant 

contre l'Écosse. Ils obéirent avec empressement; mais, 

. pour sanctionner la victoire qu’ils venaient de rempor- 

. ter, ils firent proclamer les chartes dans la cathédrale 

‘dYork, au milicu d’une grande réunion de barons. et 

l'évêque de Carlisle, en habits pontificaux, excommunia 

solennellement quiconque tenterait de les violer. 

En 1299, Hdouard de retour en Angleterre et la 

guerre d'Écosse terminée, les barons lui demandèrent 

_de ratifier en personne les chartes qu'il n'avait confir- 

‘mées que par commission. Îls avaient raison d'aller 

ainsi au-devant de tous les subterfuges du despotisme, et 

la preuve en fut dans lhésitation du roi à leur accorder 

_cette nouvelle sanction. Il quitte Londres tout à coup 

et.en secret; les barons le suivent ct lui demandent 

raison de ce départ. Édouard s'excuse en disant que l'air 

vesques etevesque duingnent sentences du graunt escumeng” 

{excommunication) countre iouz ceaux ki countre les avaunt 

dictes chartres vendrount ou en faict, ou en ayde, ou en con- 

seil, ou nul poynt enfreindrent ou encounire vendrount; e ke 

celes sentences soient denonciez et pupliez deux foyz par an 

par les avountdicts prelatz; e si meismes les prelaz, evesques 

où nul d'eux soient négligentz à la dénunciation susdite faire, 

par les arcevesques de Cauntorbire e d'Everwyk (York) ki pur 

temps serount, si cume covyent soient repris e distreinz a 

meisme cele-denuneiation fere en la feurme avauntdicte, E pur 

cume ke aucunes gentz de nosire roïaume se doutent ke les 
_aides e les mises, lesquels ils nous unt faict avaunt ces houres;' 
pur nos guerres e autres besoingnes, de leur graunt et de leur 

boune volunte, en quele manière ke fez soient, pussent tourner 
en servage a eulze a leurs heyrs, par cume qu’ils serroient 
autrofoiz trovez en roulle, e ausint prises que ont été faictes 

parmi le roïaume par nos ministres, avums graunte pur nos 8 

‘pur nos heyÿrs que mes teles aides, mises ne prises ne trerront 
- (tireront) a coutume par nulle chuse ke soict faicte ou ke par 
roulle ou en autre manere pust estre trovée. E ausint avums



364 VIS ESSAI, —DES ORIGINES DU GOUVERNEMENT 
de la ville ne vaut rien pour sa santé, et qu’il a besoin 

- de se reposer à la campagne. Il engage les barons à 
retourner à Londres, où ils recevront bientôt sa ré- 
ponse. Ils la reçoivent en effet ; Ct,c’est la confirmation 

* des chartes, mais avec cctte réserve qui les détruit : 
Salvo semper jure coronæ nostræ. À celle nouvelle 
marque de mauvaise foi, la colère gagne les barons; 
ils quittent Londres ct relournent dans leurs terres 
Pour se préparer à Ja résistance. 

Un autre symptôme avertit bientôt l‘douard de Péten- 
due du péril. Après le départ des barons, il envoya les Chartes aux shériffs de, Londres, leur ordonnant de les faire lire devant le peuple dont il voulait sonder les dispositions. Cette lecture cut lieu à Ia croix de Saint- 
Paul, en présence d’une immense multitude. Ses accla- mations furent vives tant qu’elle entendit énumérer les concessions ct Iles promesses du roi. Mais quand on en vint à la réserve royale, un murmure universel éclata 

. Braunte pur nos e pur nos heyrs, abbés, Priours, C as autres gentz de seinte Eglise, e as counts e barouns € à toute la communauté de la terre, que mes pur nule busoignie tieu manere (telle sorte) des aydes, mises ne prises de nostre roïaume ne Prendrounms, fors ke par commun assent de tout le roïaume, e à commun profict de meismes le roïaume, sauf les anciennes 

as arcevesques, cvesques, 

nous & à nos heyrs Ja Coutume des leynes, Peaux ‘e quirs, Avaunt grauntes par la Communauté du roïaume avaunt dict, En témoignance des { quieux choses nous avoums faict faire ces Fos lettres 9vertes. Données à Gaunt le quint jour de no- 1207 Fe: l'an de’ nostre reigne vintisme quint. (5 novembro : +12 
. ‘ + . 

N 
\ 
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dans cette foule populaire, ct elle se dispersa spontané- 

ment en maudissant tout haut la fraude, comme avaient 

fait les barons. : ‘ : 
Édouard avait trop de sagacité pour méconnaître ces 

dispositions publiques, et trop de prudence pour les 
braver. IL convoqua, en 1300, une grande réunion des 

‘barons ct y confirma les chartes, non-seulement sans 
réserve, mais en y ajoutant des articles qui leur prè- 
taient une nouvelle force‘ : « Si vous trouvez, dit-il à 
archevêque de Cantorbéry, président de l'assemblée, 

qu'il manque quelque chose à ces articles, dites-le : 
nous les réformerons sur-le-champ. » Enfin le 14 fé- 
vrier 4301, il en donna encore, à Lincoln, une confir- 

. 1 Ces articles additionnels portent: 
1° Que les chartes seront lues publiquement quatre fois par. 

an dans les cuurs de comté, àla Saint-Michel, à Noël, à Pâques 
et à la Saint-Jean. 

2 Que « soient eslus en chescun conté, par la commune de 
meisme le conté, trois prodes hommes, chivaliers ou aultres, 
sages et avisés, qui soient justices jurés e assignés, par les let- 
tres le roy overtes de soen grant seal, de oyre déterminer, santz 

. autre bref que leur commun garant, les plaintes qui se feront 
de toutz iceux que vendront ou mesprendront en nul desdicts 
poincts des avauntdictes. chartres, es contés ou ils sont assi- 
gnez, aussi bien dedans franchises comme dehors, e aussi bien 
des ministres le roy hors de leurs places come des autres, et les 
pleintes oyes de jour en jour, santz delai les terminent, santz 
alluer les delays que sunt alluez par comune ley. » 

3 Ces jurés ont droit de condamner « par emprisonnement, 
Où Par ranceoun, ou par amerciement, selonc ces que le tres- 
passe demande, » 

4 Ïls n'ont d'ailleurs aucune autre sorte de juridiction , et 
toutes autres choses doivent continuer d'être réglées selon Ja 
Joi commune. oo 

5° En cas d'absence de l'un des jurés ci-dessus mentionnés, deux suffisent pour prononcer. 
a sE ordené est que les viscountes e les baillifs le roy soient entendanz as les Commandementz des avauntdicios iustices, en quant que apend à leur office. »' |
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malion générale, portant en outre que « si quelques 
statuts sont trouvés contraires auxdites chartes, ils 
£cront réformés où même annulés par le conseil com- 
mun du royaume, cl selon le mode légalement dû. » 

La vicloire des barons était complète; le roi lui-même 
nc la confeslait plus; aucun acte officiel, aucune dé- 
marche publique n’annonçait plus, de sa part, Pinten- 
tion de rélracler les charles où de nicr les droits 
qu'elles consacraient. Mais Édouard vaincu n’était pas 
résigné, ct préparail sous main des armes pour ressaisir 
le pouvoir absolu. ‘ 

Le 4 janvicr 1905, il obtint secrètement du pape une 
bulle qui annulait absolument les chartes, relevait le 
roi de ous ses serments, ct défendait, sous peine d’ex- 
communicalion, au clergé, aux barons ct au peuple 
anglais d’en réclamer l'exécution ?. 

! « Clément, évêque, serviteur des serviteurs de Dieu, à notre très-cher fils en Jésus-Christ, Édouard, illustre roi d'Angleterre, : " salut et bénédiction apostolique: 
< La pureté de ta royale dévotion quia éclaté ct éclate tou- 

jours avec persévérance dans l'accomplissement des vœux du siége apostolique, mérite bien que le saint siége éloigne de toi Ce qui peut te nuire, supprime ce qui te gène ct te procure ce 
qui te sert. . ‘ . & Nous avons appris, par un récit digne de foi, qu'autrefois, pendant que tu étais en Flandre, ct mème avant que tu t'y fusses 
rendu, au milieu de tes efforts pour maintenir tes droits contre 
des ennemis et des rivaux, quelques grands et nobles de ion royaume et d'autres personnes ennemies de ton nom, profitant de ce que iu étais occupé, hors de ton royaume, à repousser {es 
Crecrnis, Ctréclamant de toi certaines concessions diverses €t 
imjustes, soit sur les forêts, soit sur d'autres droits qui appar- tiennent de tous temps à la couronne età l'honneur de ton rang, 
Soncessions qu'ils avaient déjà sollicitées avec importunité avant ‘que tu t'éloignasses de ton royaume, avaient conspiré contre +0Ï, soulevé les peuples ct semé toutes sortes de calomnies; 

. 4 * Et que toi, prétant à leurs machinations une attention pru- dente, et volant éviter alors des périls pressants, tu leur as fait.  
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-Muni de cette bulle, Édouard n’eut garde d'en faire 

aussitôt usage. Il avait appris lc péril de ces luttes éclas 

.tantes où l'adhésion du peuple entier venait soudain 

prêter aux barons une force bien supérieure à son pou- 

voir. Résolu de'marcher à son but par des voies plus 

secrètes et plus détournées, il commença par altaquer, 

un à un, les principaux chefs de là coalition sous la- 

quelle il avait succombé. Deux des plus éminents, lar- 

chevêque de Cantorbéry et le comte de Norfolk, 

vivaient encore. Édouard les somma de se justifier de 

la rébellion qu'ils avaient excitée dans le royaume pen- 

dant son séjour en Flandre. Les deux vicillards lrem- 

blèrent en voyant renaître cette lutte qu’ils avaient si 

courageusement soutenue, dont ils ne songeaicnt plus 

lesdites concessions, bien plus par crainie que de plein gré; 

« Et qu'enfin, à ton retour dans ion royaume, les guerres n'é- 

tant pas encore terminées, lesdits grands et autres, par leurs 

instances imporiunes et présomptueuses, ont obtenu de toi le 

renouvellement de ces concessions, et qu'ils ont de plus arra- 

ché des ordres royaux portant que, deux fois par an, dans toutes 

les églises cathédrales du royaume, une sentence d'excommu- 

nication serà prononcée contre tous ceux qui violeront lesdites 

concessions, ainsi qu'il est expliqué formellement et avec détail 

dans lesdits ordres revêtus du sceau royal; 

« Comme le saint siége apostolique qui aime ton royaume par- 

dessus tous les royaumes, et a pour toi personnellement des 

entrailles pleines de charité, reconnait que toutes ces conces- 

sions ont été faites et arrachées aux dépens de ion honneur et 

au détriment de ta souveraineté royale; 

« Par l'autorité apostolique et de notre pleine puissance, 
nous révoquons, annulôns et cassons lesdites concessions et 
tous leurs effets, et tout ce qui a pu s'ensuivre, comme aussi les 

sentences d’excommunication qui ont été et pourront être pro- 
noncées, pour les faire observer, soit dans lesdites églises, soit 

ailleurs; nous les déclarons abrogées, nulles et de nul effet; 

annulant aussi les ordres et lettres auxquels elles ont donné 
lieu : nous décrétons que toi et tes successeurs au frêne d'An- 
gleterre n'êtes et ne serez nullement tenus.de les observer, 
quan même vous vous y seriez engagés par serment; d'autant
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qu'à recueillir en paix les fruils, ct où ils étaient appe- 
lés à rentrer au moment de descendre au tombeau. Le 
comte de Norfolk se livra à la merci du roi, le fi 
tier de tous ses biens, même de ses litres, ct en obtint à 

“Ce prix son pardon. Plus faible encore, l’archevèque de 
Cantorbéry se jeta aux pieds du roi, pleura, lui offrit dé 
sc démelire de son siége, ct, dans l'excès de son trouble, 
lui demanda sa bénédiction : « Vous vous trompez, 
milord, lui dit Édouard, vous oubliez qui vous êtes; 
C’est moi à recevoir et non à donner la benédiction. » 
Humilité pleine d’insolence, et qui déguisait mal la joie 
profonde du despote à l'aspect de cct abaissement des 
défenseurs de la liberté! 

Mais le despotc avait oublié qu'il était vieux Ini-même, 
qu'ainsi que tu nous l'as affirmé, lors de la solennité de ton Souronnement, tu as juré de maintenir l'honneur et les droits de ta couronne ; en telle sorte que, si même tu t'étais obligé à - Quelque peine en raison de ce, 
de l'accusation de parjure, si tu 

< Pour-assurer l’ 
€xpressément à nos vénérables frères, les archevèques, évêques. elautres, tant ecclésiastiques ‘que séculiers, établis dans ton Toyaume, de rien faire ni tenter c 
annulation, abrogation, révocatio les archevéques et év 
bénéfices ; et s'ils P 
l'excommunication qui se trouvera, de droit et par ce seul fait, Prononcée contre eux ct contre tous autres dans le même cas; < Nous déclarons d'avance nulle ct de nul effet toute tenta- tive contraire à notre présent décret; ‘ : . + Cependant, si quelque droit appartenait aux habitants du- dit Toÿaume en vertu de titres antérieurs aux concessions ainsi faites Par toi, nous n'entendons pas le leurretirer; < Qu'il ne soit permis à Aucun homme absolument de violer ‘.€n rien, ou seulement de contredire le présent acte d'abroga- tion, révocation annulation et abolition ; “ Si quelqu'un ose se le Permettre, qu'il sache qu'il encourra Y'indignation du Dieu tout-puissant ct des bienheureux apôtres Pierre et Paul. » Rymer, Acta publica, t. 1f, p. 978.) 

venais à l'encourir. 

n ctabolition, sous peine, pour 

Ehéri 

nous t'en absolvons ainsi que 

exécution de notre décision, nous défendons 

ontre la teneur de la présente : 

Ûques, de la suspension de leurs offices ct 
ersistent pendant un mois, sous peine de  
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et que, s’il se montrait plus obsliné que ses adversaires, 

il était, comme eux, près de mourir. La mort vint en 

effet, le7 juillet 1307, mettre un terme à ses menées 

‘ contre les droits de ses sujets, ct rendre inutiles toutes 

ses victoires individuelles sur leurs anciens protecteurs. 

Il est peu probable qu’elles eussent valu au despotisme 
de plus grands succès; les chartes avaient déjà traversé 

de rudes épreuves, et à chaque renouvellement de com- 
. bat on avait pu voir que leur force allait toujours crois- 

sant. La guerre civile seule les avait arrachées à Jean 
sans Terre, et, pour les défendre, les barons avaient été 

contraints de se donner un maître étranger. Sous 
Ienri IL, il fallut encore recourir à la guerre; mais 
déjà le droit des sujets à une charte n’était plus en” 
question, et on se battait, non pour le principe, mais 
pour l'étendue de la liberté. Sous Édouard Ie enfin, la 
guerre ne fut pas même engagée; une lutte politique 

suffit pour convaincre le prince de la nécessité de cé- 
der. Après de tels triomphes, la ruse d’un vieillard et la 
faiblesse de quelques autres ne pouvaient abolir ce que 
défendait un peuple entier. A dater de cette époque, les 
charles ne furent plus contestées; le pouvoir les éluda 
et les viola souvent, mais il les confirma toujours sans 

résistance. En 1307, les droits qui devaient enfanter en 
Angleterre un gouvernement libre étaient définitive- 
ment reconnus,
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_ CHAPITRE UL 

DE LA FORMATION DU PARLEMENT. 

Si les libertés ne sont rien tant qu’elles ne se sont 
pas fait reconnaître comme des droits, à leur tour les 
droits, même reconnus, ne sont rien tant qu’ils ne sont 

: pas rctranchés derrière des garantics, c’est-à-dire pro- 
tégés et maintenus par des institutions libres et par des 
pouvoirs indépendants. | 

Convertir les libertés individuelles en droits publics, 
garanlir les droits par des institutions qui leur COrTes- 
pondent, confier la garde des institutions à des forces 
Capables de s'y maintenir par elles-mêmes, et de les 
animer, pour ainsi dire, de leur propre vigueur, d'est 
la marche progressive vers un gouvernement libre; 
C’est ainsi que s’est formé en Angleterre le gouvernt- 

ment représentatif, 
On vient d’assister à la reconnaissance des droits du 

peuple anglais, tels que les comportait, au xrnie siècle, 
* létatde la société, et que les concevait alors l'esprit des 
hommes. L'histoire. des chartes est l'histoire de cette 
reconnaissance, rien de moins, rien de plus. Les garanties 

° -ne sont point là, du moins les garanties régulières et 
vraiment sociales, celles qui résultent des institutions. : 
Comment sont nées et se sont développées les institu- 

tions? Quelles causes leur ont valu heureuse forme et la salutaire puissance qui les ont rendues durables et 
fécondes? 

Le | Voici tout ce que je trouve à la fin de la grande Charte 
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du roi Jean, c'est-à-dire au moment de la reconnais 

sance des droits la plus solennelle et la plus décisive: 

« Ayant accordé, pour la réforme de notre royaume 

et pour apaiser la discorde qui s’est élevée entre nous ct 

nos barons, toutes les choses susdites, et voulant qu’ils 

en jouissent sûrement ct à toujours, nous leur avons 

eoncédé la garantie suivante, savoir : . 

«Les barons éliront à leur gré vingt-cinq barons du 

royaume -qui emploieront toutes Ieurs forces à-faire 

observer et à maintenir la paix et les libertés que nous 

leur avons accordées et confirmées par cette charte. 

_« Si nous, ou notre grand justicier, ou nos baillis, ou 

quelqu'un de nos ministres et serviteurs, venons à y 

manquer ou à en violer quelque article, ct que la viola- 

tion soit révélée à quatre des vingt-cinq barons susdits, 

ces quatre barons viendront à nous, ou; en notre ab- 

sence, à notre grand justicier, nous dénonceront cel 

excès, et nous requerront de le faire cesser sans retard, 

et si nous ou notre grand justicier ne réformons pas le- 

dit excès dans l’espace de quarante jours après en avoir 

été informés, les quatre barons rapporteront l'affaire au 

reste des vingt-cinq barons; et alors ceux-ci, avec la 

communauté de toute la terre, nous molesteront ct 

-poursuivront de toute façon à eux possible, savoir, par 

la prise de nos châteaux, terres, possessions, et autre- 

ment, jusqu'à ce que l'abus ait été réformé à leur gré, 
sauf toutefois la sûreté de notre personne, de celle de la 

reine et de nos enfants; et quand l'abus aura été ré- 
formé, ils nous serviront comme auparavant. 

« Que-tout homme de celte terre qui le voudra jure 
que, pour faire exécuter les choses susdites, il obéira 

aux ordres des vingt-cinq barons susdits, et nous molés- 
fcta, au besoin, de tout son pouvoir. Nous donnons à
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. Chacun la permission de lc jurer librement, ct n’en em. “pêcherons jamais personne. Et quant aux hommes de celle lorre qui ne voudraient pas d'eux-mêmes prèter ledit serment, nous le leur ferons Prèler par nos propres ordres. 7 : CT 

« Si quelqu'un des vingt-cinq barons meurt ou quitte le pays, ou est empêché; d’une façon quelconque, de concourir à l’exécution des choses susdites, les barons restants en éliront à leur gré un aulre, qui jurera d'agir comme cux. LL | .& Dans toutes les choses remises auxdits vingt-cinq “barons, s’ils sont tous présents, mais non pas tous d’at- cord entre eux, ou si quelques-uns sont absents, ce qu'aura décidé la majorité des présents sera lenu-pour “bon et valable, comme si Ics vingt-cinq barons en . avaient été d'accord; et Icédits barons jureront d’obser- Ver cl de faire observer de tout leur pouvoir toutes les 
Choses susdites, et nous ne réclamerons rien de per- sonne, Soit par rious-même, soit par autrui, qui puisse restréindre où révoquer aucune de ces concessions el libertés ; et si quelque chose de semblable était obtenu, Ce serait nul de plein droit et nous n’en ferions jamais aucun usage!, ». : : : st Ces dispositions furent exécutées; Les vingt-cinq ba- Tons furent choisis, ct les acrits du roi pour enjoindre à fous les hommes libres du. royaume de leur prêter le serment convenu, existent encore sur les registres de la Tour de Londres*, - 
- La Consécralion de la Suerre civile, tel fut done lepre- 

-., Mr essai de garantie. Au commencement du xmne siè- cts i 

: ‘*'Grande Charte du roi Jean, art. 61.  ? Ces Urils sont des 19 et 97 juin 1915. (Blackstone, Great char. ter, introdüction, P. 28, note d.) ST  
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“cle, l'esprit grossier et hardi des barcns anglais ne savait 
pas mieux. Jamais le recours à la force, ce dernier 
moyen qu’on a appelé le droit d’insurrection, n’a été 
plus naïvement proclamé ni invoqué plus immédiatce- 

. ment. Il y a loin de là à des garanties vraiment poli- 
tiques, et une société qui n'aurait point d'autre institu- 

«tion flotterait éternellement entre Ja {yrannic et la 
guerre. Cependant, il faut le dire, c’est un grand hon- 
neur aux barons anglais d’avoir ainsi fondé en principe, 
au début de leur lulie pour la liberté et dans sa forme 
la plus simple comme la plus rude, le droit de résis- 
tance : droit primilif et définitif dont toutes les institu- 
tions libres, les plus hautes comme les moindres, les 
plus savantes comme les plus grossières, ne sont, au 
fait, que des conséquences et des métamorphoses 1. 
L'énergie dont la conslitution anglaise a donné {ant de 
preuves a peut-être été due, en partic du moins ; 
.1 Le droit de résistance à main armée n'élait point étranger, 
non-seulement en fait, mais en principe, ä la féodalité française: 
saint Louis le consacra formellement, en essayant de le régler, 
dans -ce passage si remarquable de ses Établissements : « Se li 
sire (le seigneur) a son home lige et li dis: Venez eno (avec) moy, car je veuil guerroyer le roy mon seingneur qui m'a véé frefusé) le jugement de sa cour : li home doict respondre en tele manere à son scingneur : Sire, je iray volentiers savoir au roy se il est ainsi que vous dictes. Adonc il doibt venir au roy et doïbt dire : Sire, mes sire dit que vous lui avez véé le jugement de vosire Cour, et pour ce je suis venu à votre court Pour savoir en la vérité, car mes sire m'a semons (sommé} que j'aille en guerre contre vous. Et se ly roy li dit qu'il ne fera jà nul juge- “ent en sa Court, li homme en doibt tantost aller à son sein- gneur, et ses sire le doibt pourveoir de ses dépens; et s'il ne s'en volait aller o luy, il en perdrait son fié par droict. » Saint Louis avait entrepris la noble tâche de fonder un &ouverne. ment régulier sans détruire les libertés des su; i 

ré 
| jets; mais la féodalité, Par Sa nature, se refusait également à l'ordre et à la vraie liberté : les principes de liberté qu ‘purent jamais se convertir en institutions,
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au lait robuste dont elle fut nourrie dans son berceau. 
Je passe tout à coup à la fin de ce même siècle, à l'épo- 

” que où la lutte des chartes est terminée, où les droits pu- 
“blics sont définitivement reconnus; et, au lieu de l'insur- 
rection pour unique garantie, je trouve une assemblée 

nationale qui prend part au gouvernement et veille à la 
garde de toutes les libertés. Celte assemblée n’est nike 
simple conseil du roi, ni une cour purement féodale, ni 
un congrès de petits souverains presque indépendants: 
-&est bien vraiment une assemblée publique, qui émane 

du pays et agit au nom de l'intérêt commun; elle est 
formée des mêmes éléments qui, aujourd’huiencore, 
s’y viennent réunir ; on y voit siéger, d’une part le haut 
clergé et les barons laïques, de l’autre les députés des 

comtés et des bourgs. Elle ne se rassemble point à de 
longs intervalles, ni seulement pour des occurrences 
“extraordinaires et momentanécs selle est convoquée à 

-peu près tous les'ans, plus souvent quelquefois; sa pré- 
sence habituelle ‘est déjà une nécessité, et bientôt sa 
convocation annuelle, réclamée par le peuple, deviendra 

“une loi de l'État. I s’en faut bien qu’elle possède l'in 
-porlance, qu'elle exerce tous les pouvoirs qui lui appar- 
tiendront un jour;le gouvernement nesiége pas dansson 

sein; cependant ses attributions ne sont point limitées; 
.non-seulement elle vote les impôts, mais elle concourt 

4 la législation, à la décision de la paix et de la guerre 
. aux débats ecclésiastiques, à Ja plupart des grandes 

- affaires du pays. En un mot, les institutions libres ont. 
revêtu leur forme légale-et poussé des racines qui ne 
Sécheront point; déjà subsiste ce qui fera le reste; ICS 

” libertés nationales sont sous la garde d’un pouvoir n3- 
tional; le Parlement est fondé. : : LR 
Gomment s’est accomplie, en moins de quatre-vingts 

tr
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ans, une œuvre si grande? Comment l’organisation des : 

garanties a-t-elle marché de concert avec la reconnals- 

sance des droits, si bien qu’à la même époque et pres- 

que dans même année, les chartes se trouvent irré- 

: vocablement sanctionnées et le parlement établi sans 

retour ? 

Jai dit ce que fut, après la conquête, le gouvernement 

anglo-normand. Tous les vassaux immédiats du roi y 

“possédaient, comme on la vu, deux droits fondamen- 

taux, celui de ne subir, sans leur consentement, aucune 

charge extraordinaire, et celui de siéger dans la cour du 

roi, qu’il s’agit de jugements à rendre ou d’affaires pu- 

- bliques à traiter. Ils étaient, à ce double titre, membres- 

nés du grand: conseil national ; ils formaient la nalion 

politique et’ participaient au gouvernement en vertu 

d’un droit personnel. | 
Conformément aux fictions féodales, quand ils se réu- 

nissaient ainsi en assemblées, ils étaient censés repré- . 

senter leurs propres vassaux, la population de leurs do- 

maines, et exerçaient le droit de leur imposer aussi des 
.Charges *, | 

4 C'est ce qu'indiquent clairement 1° un #writ de Jean sans 
Terre, du 17 février 1208, qui porte : « Scialis quod per commune 
« consilium et assensum consilii nostri apud Oxon (Oxford) 

! < provisum est ad defensionem regni nostri et recuperationem 
“Juris nostri, concessum est quod quilibet laicus homo totius 
< Angliæ, de cujusennque feodo sit, qui habet, in Anglia reddi- 
< tus et catalla, det nobis in auxilio de unaquaque mercata red- 

. € ditus sui annualis duodecim denarios, et de unaqueque mer- ‘ 
< cata cujuslibet catalli mobilis quam habuit in octavis Purifi- 
‘ quon B. Marie, scilicet ad tcrminum concilii, duodecim 
‘ alles BA sie secundum plus et minus.. Et omnes sencs- 
€ Rosie de oem et baronum jurabunt coram justiciaris 
crois ne li reddituum et catallorum mobilium domi- 

orale n et de suis propriis similiter. Et quilibet homo 
praler comites et barones, jurabit de suis propriis redditibus
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Leur réunion complète n’eut peut-être jamais licu; 

lle fut bicntôt impossible. D’une part, quelques-uns des 
vassaux immédiats, acquérant un grand nombre de 
fiefs de chevalier, devinrent de hauts barons que su- 
_périorité de leur puissance devait investir de droits spé- 
ciaux; de l’autre, le nombre des vassaux immédiats 
S’accru {rapidement par la division des ficfs de chevalier, 
effet nécessaire d’une multitude de causes qu’il serait 

trop long d’énumérer. 
Cette division de la classe des vassaux immédiats du 

_ roi était déjà, ‘sous Henri Il, un fait reconnu et qui pas- 
: saitnafurellement dans les lois, puisqu’elles distinguaient 

alors, sans aucune explication, les barons primæ et se- 
. Cunde dignilatis. Fi . 

Elle est encore plus apparente dans la grande Charte 
du roi Jean qui, en parlant du grand conseil national, 
ordonne que les grands barons y seront convoqués indi- 

- Viduellement, par lettres du roi à eux adressées, tandis que tous les autres vassaux immédiats ne le seront 
_qu'én masse et par des letires adressées aux shérils.  Celte différence dans le mode de convocation existait 
déjà dans des temps antéricurs, quand le roi requérait 
de ses vassaux le service militäire qui lui était dû ‘. ” Ainsi, au commencement du xne siècle, le droit de tous les vassaux immédiats du roi à siéger dans l’assem- 

< et catallis secundum 
ütilitati nostræ meliu 

cominitlees, etc., p. 
ui porte : « Archie 
< terras habentes q 

© « barones, milites 

quod justiciarit nostri ad hoc transmissi 
S viderint expediri ; » (Report of the re 

57.) ® un writ de Henri III, du 2 juiliet1237, 

uæ ad ecclesias suas nôn pertinent, comites, 
et liberi bomines, pro se et suis villanis, n0- 
in auxilium tricesimam partem omnium mo- 
Pparentium, etc, » ({bid:, p. 84) 
rds” commitlees; etc. p.0,92.. : 

+ bis concesserunt i 
< bilium suorum a 
"À Report of the lo 

  

piscopi, episcopi, abbates, priores et clerici . 
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*_ blée nationale subsistait toujours et fut solennellement 

© recorinu. Mais la plupart ne Pexcrçaient guère, ct les 

© hauts barons se rendaient presque seuls à ce grand con- 

seil, parce que seuls ils étaient assez forts pour que leur 

_: présence n’y fût pas sans efficacité. 

L'existence politique d’un grand nombre de VassauX 

directs du roi, sans s’isoler absolument du gouvernt- 
© ment central, se resserrait donc de jour en jour dans 

les comtés où ils résidaient. Là, en revanche, ils excr- 
. çaient des droits véritables et intervenaient réellement 

-dans les affaires du pays. Non-seulement ils rendaicnt 

la justice dans les cours de comté et y délibéraient sur 
‘les intérêts locaux, mais ils étaient souvent appelés à 
prendre part dans chaque lieu, pour l'exécution du 

L moins, aux mesures générales décidées au centre ct qui 
: devaient s’appliquer à tout le royaume. Guillaume le 

Conquérant chargea douze hommes libres par comté de 
recueillir et de déclarer les anciennes lois et coutumes 

du pays. La grande Charte ordonne que douze chevaliers 
. Seront élus, dans chaque comté, par les probi homines 
du comté, pour faire la recherche de tous les abus re- 
latifs aux forêts'. Sous les règnes suivants, ces excm- 
ples se multiplient. Deux twrits de Henri III prouvent 

. Que les subsides accordés au roi par le grand conscil 
étaient souvent répartis, non par les juges dans leur 
-Grcuit, mais par des chevaliers élus d 
.Comté?, Ainsi, 

| ans Îes cours de 
dans le lieu où ils résidaient, les cheva- liers de Comté, vassaux du roi, prenaient vraiment part aux affaires locales et même publiques, en même temps qu ils Conservaient, sans l'exercer peut-être, le droit de paraître au grand conseil national. ‘ ‘ 

De RArR4B TT 
: * Hallam, State of Europe, ete. chap. VII, P. I, t. II, p.20
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À mesure qu'ils sc séparaicnt des hauts barons, ces chevaliers se rapprochaient d’une autre classe d’hom- mes avec laquelle ils ne tardèrent pas à sc fondre com- Plétement. Ils ne Siégcaient pas sculs dans les cours de comté. La plupart des francs-tenancicrs, vassaux des scigneurs, S'y rendaient également ct y remplissaient les mêmes fonctions, judiciaires, administratives ou aulres!, Le service dans la cour du comié était une 

ette assertion, contestée Cn général par les écrivains torys, 
1C 

-8 é6 victorieusement démontrée dans un excellent article de l'Edinburgh Re 
vos: 
_1°Sous Guillaume le Conquérant, un procès entre Gundulf, évêque de Rochester, et'le shériff Picot, en qualité de repré- sCntant du roi, fut porté devant Ja cour du comté de Cambridge. Il s'agissait d'une terre que l'évêque réclamait pour son siége, et le shérif pour la Couronne. Ce dernicren ayant pris posses- 

view (n° G9, p. 29). En voici les principales preu- 

- sion de force, l'évêque se Plaïgnit au roi, qui renvoya l'affaire + ad homines Comitatus, » ct env Oja un de ses juges à Cam- bridge pour examiner la question, La cour du comté assemblée i; mais Je juge, se doutant que ses mem- -bres avaient agi par crainte du shérif, leur ordonna d'élire quod omnes dixerant, jurejurando con ms et la résidence de six de ces jurés, et les six autres sont désignés comme « ali sex de melioribus < Cotuitatus. » Or, aucun de ceux dont on sait le nom ne se Y-book, parmi les vassaux de la cou- ronne. Un seul, Ordmær de Bellingham, y est nommé, et en qualité de vassal du comte Alan, de qui il tient, est-il dit, six Charruées de terre, qu'il tenait également d'Eddeva, du temps du roi Édouard. (Edinb, Rev. n. 69, p.29.) 
| 

. 2° Une des lois attribuées à Henri I, de generalibus placilis . comilatuum, Porte : « Intersint autem episcopi, comiles, vicedo- < Mini, vicarii, centenarii, aldermanni, præfecti, præpositi, ba- < Tones, vavassores, tungrevii et Cæteri terrarum domini dili- < genter, »(Leg.Henr., Le. anglo-normandes, Par M. Ho 

Us Qui liberas in ets terras habent, per quos M alierna Prosecutione, tractari; vil- tseti, vel ferdingi, vel qui sunt hujusmodi
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obligation communément imposée par leur tenure à 

tous les francs-tenanciers, quel que fût leur suzcrain. 

Beaucoup d'arrière-vassaux du roi étaient plus riches 

et plus considérables que tel de ses vassaux directs". 

« viles vel inopes persontæ, non sunt inter legum judices memo- 

« randi. » (Ibid., cap. XXIX; t. 1, p. 296.) Ces lois sont anciennes, 

bien qu'il soit fort douteux que Henri I‘ en soit l'auteur. Un 

writ de ce même roi porte : « Henrieus, rex Angliæ, omnibus 

« baronibus et vavassoribus, €t omnibus dominis qui terras 

€ habent in Wel. wapentachio, salulem : Præcipio quod omnes 

« veniatis ad placitum et wapentachium episcopi Lincoln quod 

«de me tenet, per summonitionem ministrorum suorum; €t 

« facietis ei omnes consuetudines el rectitudines in omnibus 

crebus duas ei debetis de terris vesiris ad illud wapenta- 

« chium. » (Edinb. Rev., t. XXVI, p. 242.) Or, le mot vavassor, 

employé dans ce writ et dans les lois précédentes, désignaitun * 

: frane-tenancier, arrière-vassal du roi : il est pris en ce sens dans 

le writ suivant du même Henri I": « Si exsurgat placitum de 

« divisione terrarum, si est inter barones meos dominicos, irac- 

< tetur placitum in euria mea; et si est inter vavassores duo- 

«rum dominorum, tracteiur in comitatu. » {Ibid.) Un autre 

passage des lois de Henri Ier porte : « Si quis baronum regis vel 

« aliorum comitatui secundum legem interfuerit. » (ILid.) Sous 

ce règne, les arrière-vassaux du roi siégeaient donc dans les 

cours de comté, aussi bien que les vassaux directs. 

30 Un writ de Henri III (1217), adressé au shériff d'York, porte 

l'ordre de publier les chartes e in pleno comitatu, convocalis 

€ baronibus, militibus et omnibus libere tenentibus ejusdem 

« comitatus. » (Edinb. Rev.,n. 69, p. 29.) . 

:4 Enfin, sous Édouard Ier, une multitude d'exemples particu- 

liers et nominatifs prouvent la présence d'un grand nombre 

d'arrière-vassaux dans les cours de comté. (Edinb. Review, 

t&'KXVI, p. 344.) On voit pourtant qu'il y en avait qui, aux ter- 
mes de leur tenure, n'y étaient pas obligés, car ce service était 
considéré bien plutôt comme une charge que comme un droit. 

On lit, dans le statut extenta manerii, qui charge des commis- 
saires de faire des recherches sur l'état d'un manoir : e Inqui- 

«rendum est de prædictis libere tenentibus et qui sequuntur 
« curiam de comitatu in comitatum, et qui non. » (Ibid.) 

: Les exemples en sont nombreux; ainsi on voit, dans le 

HUE noir de.l'échiquier, que Godefroy Fitz-William tenait 

ans le comté de Buckingham, vingt-sept fiefs de chevalier du
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Des cullivateurs libres ct qui tenaient originairement 
leurs terres à charge, non du service féodal, mais de 

‘ quelque redevance déterminée, acquéraient de jour en 
jour plus d'importance et de liberté', De ces divers élé- 
ments sc formait, dans chaque comté, la classe nom- 
breuse et aclive des francs-tenancicrs. La coùr de comté 
en était le centre. Ils s’y acquiltaient des mêmes services 
t'y excrçaient les mêmes droits, quelle que fût d’ail- 
leurs la nature de leurs relations féodales avec la cou- 
ronnc. La dissolulion de Fancienne assemblée des 
Vassaux directs du roi et Passimilation de la plupart 
d’entre eux, dans les institutions locales, aux francs-te- 
nancicrs en général, préparaient ainsi la création d’une : force plus étendue, plus nationale; et qui tôt ou tard ne 

Sans Terre conv 

ra 1 3 Les $ocagers, 

pouvait:manquer d’intervenir.dans le gouvernement central auquel elle se ratlachaif, en principe du moins, par lun de ses éléments. . | Ce fut en effet Ce'qui arriva par l'introduction per- manente et ré 
lement. 

En 4944, au moment où les hauts barons abandon- naient le roi et pent- 

Des writs roya 
un Certain nombre de chevaliers de s’yrendre en armes. Y D'autres trils, .du 13 novembre, prescrivent de plus que les hommes 
sans armes, 

comte Walter Giford, 
même comté, ne tenai Œdinb.Rev.; t XXVI, p. 346.) 

qui tenaient leurs terres en free-socage. 

tandis que Gilbert Bolebech, dans le 

gulière des députés de comté dans le par- - 

être laissaient déjà pressentir JR - révolte dont la grande Charte devait être le fruit, Jean oqua à Oxford une assemblée générale. 
ux ordonnèrent aux shériffs de requérir 

à lasuite des barons viendront à Oxford ° ét enjoignent aux’ shériffs de faire envoyer 

t du roi qu'un seul fief de chevalier. .
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au roi quatre sages chevaliers de chaque comté « pour 

: " e nt 

‘s'entretenir avec nous des affaires de notre royaume ”.n 

Cest le premier symptôme qu'on ait découvert de 

Papparition de quelques chevaliers dans l'assemblée 

nationale, à la place de‘tous. 

© Attachait-on dès lors à leur présence quelque idée de 

représentation? . Cela est peu probable. Comment ces 

quatre chevaliers furent-ils désignés? Devaient-ils être 

choisis par le shériff ou élus par Ja cour de comiè? Ces 

“avrits reçurent-ils même leur exécution? Tout ccla est 

incertain. . 
Cependant le contenu des writs et les circonstances au 

milieu desquelles ils furent rendus en indiquent claire- 

ment l'objet. | 

Jean cherchait dans les chevaliers de comté un appui 

contre les barons. Les premiers formaient done déjà une 

classe assez dictincte des seconds pour qu'on essayät 

de les en séparer tout à fait, et.assez puissante pour que 

le roise flattât de résister, par son secours, à la coalition 

qui le menaçait. | |: 

La tentative de Jean fut vaine. Les chevaliers ct les 

francs-tenanciers en général adhérèrent aux barons, qui 
surent soutenir non-sculement leurs intérêts person- 

nels, mais aussi les intérêts et les droits publics. 

La lutte des chartes continua pendant tout le règne de 

Henri IT, Aussi vit-on le roi d’une part, et les barons de 
l'autre, sans cesse appliqués à retenir ou à engager dans 

à u ue à 
mil Re mioccomiti NN. salutem : Præcipimue bi quod omnes il : : ue 

es ballivæ tuxæ qui summoniti fuerunt esse ad Oxoniam ad 
nos a die ium S i i 1 i ns One Sanctorum in quindecim dies venire facias 

SUS; cCorpora vero baronum sine armis singulari- pr ot qualuor discretos milites de comitatu tuo illuc venire 
eumdem terminum, ad loquendum nobiscum de 

tiis regni nostri.» Hallam, State of Europe, ete 20e . ; , Li t. Ill, p.20.)
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leur cause les chevaliers des comtés. Les événements de 
cette époque méritent une attention particulière. On 
démêle sous leur enveloppe le travail intérieur de la 
formation du gouvernement. . 

En 1225, au moment de la seconde confirmation des 

chartes, Henri IL ordonne aux shériffs de huit comtés 
de faire élire, dans chaque cour de comté, quatre che-* 
valiers qui se rendront à Lincoln, où était alors réuni 
le grand conseil des barons, pour y exposer les griefs 
&e ces comtés contre les shériffs, qui s’y rendront aussi . 

pour s’expliquer et se défendre !. 
. I s’agit ici d'intérêts purement locaux ; les trente- 
.deux chevaliers ne sont point appelés à faire partie de 

. Passembléc réunie auprès du roi; mais ils sont élus et 
“envoyés pour trailer, devant le gouvernement central, 

… des affaires de leur comté. Ce genre de mission, la de- 
: mande en redressement des griefs locaux, est l’une des 
sources du système représentatif, n 
… En 4243, Henri, aux {ermes de la grande Charte du. 
roi Jcan, convoque individuellement les hauts barons, 

_£t en masse tous les autres vassaux immédiats. C’était 

encore le principe en vigueur?. | 

le. Et in proximo comitatu tuo dicas militibus et probis : 
ù hominibus ballivæ tuæ quod quatuor de legalioribus et discre- 
,Horibus militibus ex se ipsis elegerint, qui ad diem illum sint 

, apud Lincoln, pro toto comitatu, ad ostendendum ibi querelam 
, uam habent versus te super articulis prædictis; et tu ipse 

: ibidem sis, ad ostendendum rationem de demanda quam inde: - facias versus illos. x (Report of ihe lords’ committees, etc., p.88.) 
: 8 Le writ adressé au comte de Pembroke commence par.ces 
mots :« Scia ï is quod de communi concilio regni nostri provisum 
.<est-quod erimus a : 

: pud Novum Castrum super Tynam (New- 
< Castle SurlaTyne) cum equis et armis.:. » etil ajouté : « Eo- 
n oo scribitur omnibus comitibus et baronibus Angli® 

«archi dt servicium régi debent. Eodem modo séribitur 
STEREPISCOpIS, épiscopis, abbatibus"et prioribus omnibus qui 
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* <terminum Paschg 
:< pro singulis comi 
commitlees, etc.; p, 94.) 
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En 4246, Matthieu Paris donne, pour la première 

- fois ; au conscil général des barons, le nom de parle- 

ment.” : 

En 1934, Henri, alors en Gascogne cl dénué d'argent, 

ordonne la convocation d’un parlement à Londres pour 

Jui dernander une aide extraordinaire. Des wrils en- 

joignent aux shériffs de faire élire, dans la cour de 

comté, deux chevaliers «à là place de tous ct chacun 

d'eux, » pour délibérer sur la demande du roi. 

Le principe de la représentation paraît ici clairement. 

On ignore si ces «rits reçurent leur exécution. Toulc- 

fois, comme une aide fut en effet accordée au roi, il ya 

lieu de croire qu’elle fut”consentie par les chevaliers 

. dont Y'élection avait été ordonnée, aussi bien que parles 
barons. : ‘ 

L'irritation allait croissant dans tout le royaume. 
Henri, en acceptant follement, pour son second fils 

L ee . 

Edmond, la couronne de Sicile, avait contracté, envers 

« servicium aliquod regi debent, ibidem die prædicto totum 
« servicium suum regi debitum. Et mandaitum est omnibus 
« vicecomitibus Angliæ quod generaliter summoncant omnes 
<illos tam viros religiosos quam alios qui repi servicium de. bent Le e 
: D" quod habeant ibidem servicium suum. » (Report, ctc., 

‘1 Le writ, en date du 11 février 1251, ordonne aux shériffs do 
faire élire dans leur comté « duos legaliores ct discretiorcs < milites, vice omnium et singulorum evrumdem.. ad provi … Ve 
< cendum una cum militibus aliorum comitatuum quos ad € cum em diem vocari fecimus, quale auxilium nobis in lanta éssitate impendere voluerint. Tu ipse militibus et aliis de + 

nostram et ta 
c to 

mn urge = Enobis aa nm diligenter exponas, et ad competers auxilior een e Fnsens impendendum efficaciter inducas ; ita quod tiq r milites præfato concilio noslro, ad prœdictum possint respondere super prædicto auxilio uum prœdictorum, » (Report of the lords’
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le pape, une dette énorme, ct il fallait payer un royaume. 
qu'on n'avait pas conquis. Moins odicux que can säns 

Terre, le roi n’était guère moins méprisé, car il se mon- 
trait également dénué de foi ct plus incapable encore” 
de résistance. Les demandes de subsides se renouve- 
lient coup sur coup; elles attestent que le roi ne pou- 
vait plus prendre ce qu’il sollicitait et que la nécessité 
du consentement public en matière d’impôls avait pré- 

. Yalu. Mais qu’importait aux contemporains cette néces- 
sité, si leur refus était regardé comme rébellion? Que 

. servait aux barons de prendre les armes, comme sous - 
Jean sans Terre, ct d’imposcr à son filslareconnaissance 

_ de leurs droits? Il avait déjà confirmé cinq fois les char- 
tes et ne les contestait plus. Que leur eût servi même 

‘d exiger le renouvellement des turbulentes garanties 

placées par leurs ancêtres à la fin de la grande Charte et 
de se faire autoriser d'avance à réprimer, par Ja force, 
les abus du pouvoir royal? Réprimés un jour, ces abus 
recommençaient le lendemain, et la guerre civile même 

” était inefficace contre un roi qui ne la soutenait point, 
mais n’en faisait point cesser les causes. IL y a des gou- 

° vernements si mauvais, si inhabiles qu’ils ne se Jaissent 7 

réformer par aucun péril; contre eux toute victoire 
est vaine, et tant qu ils subsistent, leurs vices durent 
avec eux. | x 

_… Réduite à cette exttémité, la coalition des barons an- 
| glais, sans bien connaître la portée de son entreprise, 
_changeade conduite et de système. Sous Jean sansTerre, 
elle avait fait avouer sès droils et légitimer, en cas de 

violation, sa résistance future. Sous Henri TIE, clle tenta 
de changer la forme même du gouvernement, et de pla- 
cer le roi sous la dépendance permanente et légale d’un 
conseil aristocratique, émané du corps des barons. Elle - 
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épronvait que les garanties de la libérté nie lui suffi- 

saient point et qu’elle se révoltait sans fruit. Elle essaya 

ce chercher, dans l’organisation, non plus de la résis- 

tance, mais du pouvoir, des garanties plus'efficaces;’ ct 

. de gouverner elle-même sous le noïn du roi. 

On entrevoit déjà, en 1244, une tentative de ce genre. 

Dans le grand conseil alors réuni, les barons avaient TÉ- 

solu de proposer au roi une nouvelle forme de gouver- 

_nement. Quatre des plus sages et puissants hommes du 

royaume, choisis par l’assembléc générale, seraiententrés 

dans le conseil du roi, avec la mission de régler toutes 

les affaires et de rendre la justice à tous, sans acception 

de personnes. Deux au moins auraient suivi le roi par- 

tout, pour être toujours en mesure de recueillir et de 

redresser les gricfs des sujets. L’administration du trésor 

royal leur devait être confiée et eux seuls auraient dis- 

posé des subsides accordés pour le bien commun. Ils 

n'auraient pu être dépouillés de leur office que par le 

grand conseil, qui se serait réuni aussi souvent qu’ils 

auraient jugé à propos de le convoquer, et jamais sans 

leur consentement. oo —— 

Celte première tentative n’eut aucun résultat ; rien 

n'indique même que la nouvelle forme du gouverne- 

ment ait été alors expressément proposée au roi. Mais, en 
1255, les barons pressés par la nécessité ne se bornèrent 

plus à de simples projets ; ils demandèrent que le grand 
justicier, le chancelier et le trésorier fussent choisis par 

le conseil commun du royaume, et ne pussent être 

écartés qu'avec son consentement : « Si tout cé que nous 

demandons ne nous ést accordé, disaient-ils, nous ne 
parviendrons jamais à lier notre Protée de roi. » Les 

1 Parliamentary History, t.1, pe 43. 

0
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oreilles de Henri n’étaient pas encore accoutumées à des 
prétentions si hautes ; il les repoussa absolument, et le 
conscil des barons fut ajourné. ‘ 

IL se réunit de nouveau peu de mois après, ct leroiy 
reproduisit ses demandes de subsides : « Nous n'avons 

. pas été fous convoqués comme ordonne notre grande 
Charte, répondirent les barons; nous ne voulons faire 
aucune réponse, ni accorder aucune aide sans le reste 
de nos pairs. » - ° 

En 1957, nouvelle convocation du grand conseil na- 
ticnal à Wesiminster: « Tant de gens y vinrent, dit 
Matlhicu de Paris, et des gens de toute sorte, que Lon- 
dres pouvait à peine les contenir. » Le roi sea ya Cncore 
d'obtenir l’appui de l’assemblée pour son entreprise sur 

” la Sicile et la Pouille ; il y parut, dit le chroniqueur, en 
habit apulien, espérant ainsi les séduire ; mais les barons 
furent inébranlables ct refusèrent tout secours. 

En 1958, il fallut bien les convoquer encore, caron ne 
pouvait rien sans eux. Cctle fois Vorage éclata. Le roï, en 
se rendant à l'assemblée, trouva tous les barons revêlus 

de leur armure ct l'épée au côté; surpris à celte vue, 
il leur demanda, avez quelque trouble, s’il était donc 
leur prisonnier : «Non, lui dit Roger Bigod, l’un des plus 
ardents des barons : mais il faut que tous les Poitevins, 
ous les étrangers soient chassés du royaume; promet- 
_tez de réformer le royaume d’après nos avis; que le 

. Pape adoucisse les conditions relatives à l'affaire de 
Sicile, de telle sorte qu'on s’en puisse occuper avec . 
quelque espoir dy mettre fin, et nous tâcherons de vous 
procurer une aide suffisante, » Le jour de la nécessité 
était venu; on convint que le grand conseil se réuniralt 
à Oxford, un inois après les fêtes de la Pentecôte: que là 
douze des consvillers actuels du roi et douze autres per- 
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sonnes choisies par les barons, formeraient une Con: 

mission chargée de réformer ÎC gouvernement du 

royaume. Henri promit d'adopter et d'observer fidèle- 

ment tout ce qu'ordonneraient ces vingt-quatre com- 

missaires, fit prêter à son fils Édouard 1e méme erment, 

ctles barons à leur tour s'engagèrent à voter alors uni 

subside 
| 

L'assemblée se réunit à Oxford le 41 juin 1958; c'est 

a première à laquelle ait été officiellement donné Île 

nom de Parlement qui, depuis celte époque, demeura 

presqueseul en usage. La convention conclue entre le roi 

et les barons fut exécutée ; on nomma de part etd'autre 

douze commissaires qui procédèrent aussitôt à régler la 

nouvelle forme du gouvernement. 

Ils chargèrent d'abord quatre d’entre eux de composer 

Je conseil du roi. Ce conseil fut formé de quinze mem- 

bres, dont neuf au moins furent pris dans le parti des 

barons, qui se trouva de la sorte pleinement investi du 

pouvoir, car le roi ne pouvait rien faire que de avis ct 

avec l’assentiment de son conseil. 

{ L'engagement du roi, en date du 2 mai 1258, st conçu en ces 

termes : 
. tbe popn nos, de nos concessisse proccrilus 
‘ regni ri, juramento in animam nostrant 

per Robertum Walerand præstito, quod per duodecin fidelea 
‘ je conciio nostro jen electos et per alios duodecim fideles 
jrs seroses parte procerum ipsorum {qui apud Oxoniam 

ee an ifcetur ct metur status repni nostri 
ca en dned melius viderint expedire ad honorem Dei a 
2 sigintt quatuor ut © regni nosiri utilitatem... Et quicquid per 

utrinque electos et super hoc juratos, vel ina- 
« jorem partem eo i i | rum, circa hoc ordinatum fuerit, inviolabili- 
« ter observabimus 0 | 2 lentes et firmit P ip C 

: 10 S TMILCT CX nunc prioci ict LOS 
« quod ab omnibus inviolabiliter observetur corum ordinatio , Rymer, Acta publica, t.1, p.655.)
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Un grand nombre de règlements, connus sous Ie nom 

de provisions d Oxford, furent ensuite adoptés par l'as. 
semblée sur la proposition des vingt-quatre barons. 
L'acte officiel qui les contenait a été détruit où perdu; i 
faut les recucillir dans les récits des chroniqueurs du 
temps. La plupart de ces règlements se rapportaient aux 
relalions féodales du roi et de ses vassaux ; quelques-uns, 
d'un intérêt plus général, réglaient la nouvelle constiu- 
lion de l'État. Voici les principaux : 

4e Les chartes seront confirmées; 
2 Les barons nommeront eux-mêmes annuellement 

les juges, le chancelier, le trésorier et autres officiers 
royaux; 

3 Îls auront la garde des châteaux du roi ; 
4 Trois parlements scront convoqués chaque année, 

aux mois de février, de juin et d'octobre ! ; | 
5 Il sera nommé une commission permanente de 

douze barons qui se rendront à ces Parlements, au nom 
ct à la place de toute Ia communauté, et traiteront, : avec le conseil du roi, des affaires du pays. La conmur- 
naulé tiendra pour bon et valable ce qui aura été ainsi 
réglé ?; | 

7 Les Annales de Burton rapportent cet article en ces termes: < Il fet à remembrer que les vingt-quatre unt ordené que treis parlementz scint par an; le premerem as utavez de saint Michel, le secund le demein de la Chandelur, le terz le premer jor de junes, ces est à Saver treis semaines devant la saintJohn. À ces treis parlemenz vendrunt les cunscillers le roy esluz, tut 
er le estat del reaume e purtreter 

del reaume, quant mester serra, par le 
Y+ > (Report of the lords’ committees, etc., 

Jez comuns besoingnes 
mandement le re 
p.105.) 

2 Sifetà remembrer 
mes que vendrunt az 
Serra, quant rey e sun 
soingnes Je rey del rean 

parlemenz ce autres fez quand mester 
Cunseil les mandera, pur treterles be- 
me; et que le comun tendra pur estable 

e 

que le comun eslise douze prodes ho-   
+



RETRESENTATIF EN ANGLETERRE, . 357 

go On désignera dans chaque comté quatre chevaliers 

chargés de recucillir toutesles plaintes contre les shériffs 

ou autres officiers du roi, ct d’en rendre compte au pro- 

chain parlement *; D 

o À l'avenir les shériffs scront nommés par les cours 

de comié ; . ‘ ee 

ge Le roi, ses frères, le prince Édouard, son fils, les 

archevèques, évêques, comtes, barons, etc., seront tenus 

de prêter scrment de fidélité aux provisions d'Oxford. 

. Enfin il fut convenu que le comité des vingt-quatre 

barons continuerait de siéger pendant quelque temps 

avec tous ses pouvoirs pour réformer tous les abus qui 

s’élaient introduits dans Padministration du royaume, 

-_et rendre, au nom du roi, les lois nécessaires à Ce su- 

jet; après quoi ilse dissoudrait, et le gouvernement 

ainsi réglé reprendrait son cours. Cela fait, le Parlement 

sc sépara ?. _ _ 

_ L'œuvre semblait accomplie; le gouvernement avait 

changé de nature et de main; les abus. de lautorité 

royale n’étaient plus à craindre; un conseil indépendant 

gouvernait le roi comme le pays. | .. 

Mais on avait méconnu la nature même de la révolu-" 

tion qu’on venait de faire ; elle avait non pas limité, mais 

transféré le pouvoir, et donné au roi, non des advorsai- 

res, mais des successeurs. Les vingt-quatre barons, sorte 

de comité constituant qui avait reçu qu'une mission 

transitoire, demeuraientles maîtres sans qu'aucun terme 

fût assigné à leur empire, sans qu'aucune force fût capa- 

ble de le limiter ou de les obliger à s’en dessaisir. A leur 

cex que ces douze ferunt. Et ceo serra fet pour espargnier lo 

coust del comun. » (Ibid.), - " 7. 

4 Report of the lords’ commiliees, p. 1109. 

8 Parliament, Hist., t. I, p. 59-63.
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têle ctait Simon de Montfort, comte de Ecicester, homme 
- audacieux ct habile à remuer les peuples, mais trop 
pou désintéressé pour ne s'inquiéter que des intérèts 
publics, ct trop ambiticux pour se contenter de défendre 
ses propres droits; il était de plus animé contre Henri 
d'une violente haine personnelle : « On ne doit rien aus 
“traîlres, » lui avait dit le roi quelques années auparavant 
en lui redemandant ses provisions de gouverneur de 
Gascogne: « Aux traîlres ! s’était écrié Leicester; ah! 
roi d'Angleterre, c’est véritablement de ce jour que vous 
ne portez plus en vain le nom de roi, puisque celte pa- 
role ne vous coûte pas la vie.» Après Ie Parlement d’Ox- 
ford, l'occasion était belle pour salisfaire à la fois sa ven- 

- Séance et son ambilion. Bientôt le gouvernement des 
vingt-quatre barons ne fut que celui de Leicester et de 
sa faclion. Au lieu de travailler à la réforme des abusdu 
royaume, ils ne s’occupèrent que‘de s'enrichir àla faveur 
de leur pouvoir éphémère, et d’en prolonger indéfini- 
ment la durée pour n’avoir jamais à en rendre compte. 
Après beaucoup de vexations individuelles, l'empire 
dune situation corruptrice les poussa à des mesures 
générales dont tout Le pays fut offensé. Ils retirèrent aux 
shériffs Le droit de mettre à l'amende les barons qui refu- 
saient de se rendre aux cours de comté ou aux assises 
des juges en circuit, et décidèrent que les juges ne fe- 
raient leur cireuit que de scpten septans. Quandle poids 
de la tyrannie sc fait seniir, la nouveauté deson titre 1 
rend plus odieuse encore. En 4959, une députation de la 
communauté de la chevalerie anglaise ! se rendità West- 
minster, et représenta au prince Édouard et au conseil 

le Communitatis bach 
P:63.)11 me paraît hors 
classe des chevaliers, 

elariæ Angliæ. » (Parliament. Hist., t I 
de doute que bachelaria désigne icile 
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«que le roi s'était maintenant acquitté de toutes les obli- 

walions que les barons Jui avaient imposées à Oxford ; 

mais que les barons, de leur côté, wavaient rien fait 

pour le bien public, qu’ils ne s’occupaient que de leurs 

intérèts personnels, et laissaient empirer partout les 

affaires du roi. » Ces députés ajoutèrent que si les barons 

ne réformaient promptement, comme ils l'avaient pro- 

mis, l'état du royaume, il faudrait chercher quelque 

autre moyen pour ÿ réussir. Le prince Édouard, avec 

qui cette démarche était sans doute concertée, répondit 

soudain aux dépulés que, « pour lui, éétait contre son 

gré qu'il avait prêté le serment d'Oxford ; que cependant 

iLétait résolu à le tenir et à risquer sa vie au service de 

Ja communauté anglaise, pour obliger tout le monde à 

en faire autant; » et se {ournant vers les barons du con- 

soil, illeur déclara que, € s'ils ne remplissaient sans délai 

leurs promesses, il Sunirait à Ja vie et à la mort avecla | 

communauté du pays, et saurait bien les y forcer.» Les 

barons comprirent qu'il fallait céder, et publièrent en- 

fin, sous le titre de Provisiones Baronum, les lois qu'ils 

avaient préparées pour Ja réforme de V'Étatt. 

Mais cette publication ne mit point un terme au pou- 

voir de Leicester el de sa faction. Si beaucoup de cheva- 

tiers etde francs-tenancicrs des comtés commençaient à 

se rapprocher du roi, d'autres demeuraient fidèles aux 

auteurs des provisions d'Oxford, soit à cause de liens 

personnels, soit par la crainte bien légitime que tout le 

fruit de la réforme commencée ne fût perdu si le roi 

rentrait en pleine possession de son autorité. Évidem- 

ment c'était à la classe des francs-tenanciers qu’il ap- 

partenait de donner la victoire à lun ou à Pautre parti, 

{Parliament. Hist., t. I, p. 61.



392 - vie EssaI—n#s onicinEs pu GOUVERNEMENT | 
et tous Les deux s’efforçaient de se concilier sa faveur, Un writ de Henri III du 14 septembre 1961 nous apprend 
que Leicester avait convoqué auprès de lui à Saint-Al- 

-bans, où il était alors avec le comité des barons, trois 
chevaliers de chaque comté, ctle roi ordonne aux shériffs 

 delui envoyer ces chevalicrs à lui-même, à Windsor 
où il réside ?. La guerre civile avait recommencé avec 
une fureur désordonnée, et la’nation se partageait entre 
Paristocratie ct la royauté. 
Au milieu de ces discordes, Henri, gêné par le ser- 

ment qu'il avait prêté aux provisions d'Oxford, crut 
qu'il gagncrait beaucoup à s’en faire relever. II s’adressa 
au pape, Selon l'usage, et le pape, en lui accordant sa 
demande, rèleva aussi de ce serment ceux qui ne lui demandaient point cette faveur, c’est-à-dire les barons eux-mêmes, «attendu, dit-il, que, par celte complète 
annulation de tout ce qui s'était passé, on en viendrait 
plus aisément de part et d’autre à un accommodement’.» 

! Ce writ, après avoir rappelé que trois chevaliers de chaque omté ont été convoqués : « Ex parte episcopi Vigornensis, co- î i et quorumdam aliorum pro- < cerum regni nostri, quod sint coram ipsis apud $. Albanum < secum tractaluri super communibus negotiis regni nosiri, et “n0s Ct prædicti proceres nostri in eumdem diem convenire- < mus apud Windsore a 
ajoute 3 « Tibi præcipimus quod illis militibüs de balliva tua < qui vocati sunt coram .eis ad diem pradictum firmiter injun- Bas CX parte nostra ut ad nos die prædicta venient apud Wind- “ sore, et eis eljam distincte inhibeas de dicto die alibi quam € ad nos accodant; sed eos Omnibus modis venire facias coram < nobis ad diem Præ&dictum, nobiscum ‘Super præmissis collo- < quium habituros ; ut ipsi € ligant quod nihil âtlemptare < communi utilitati re 
of the lords”.cominittees, etc., p.133.) 
en Hist., LI, p.55; Rymer, Acta publica, cte.,t.1, « 140. 

.. 

d tractandum de pace inter nos et ipsos,» 

PS1 per effectum operis videant et intel- - 

É 
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Partageant sans doute la confiance du papes Je roi 

convoqua aussitôt un parlement. Il se réunit à West- 

minsler le 12 juin 4962. Rien ne nous apprend si des 

chevaliers de comté furent appelés à ÿ siéger. de suis 

porté à croire que les barons Ÿ vinrent seuls : «Nous 

avons été les uns et les autres emportés de trop d'ardeur, 

leur dite roi, lorsque nous.avons conclu les p rovisions 

d'Oxford; puisque le pape vous à relevés, ainsi que moi, 

du serment prêté à cette occasion, j'espère que vous 

profiterez de celte absolution, et que toutes choses re- 

viendront à l'ancien usage.—Il n’en sera rien, répondi- 

rent les barons, nous sommes résolus d'adhérer jusqu’à 

la mort aux provisions Que nous avons arrêtées el juré 

de maintenir, car nous les regardons comme également 

nécessaires pour le bien du roi et du royaume.» Une 

rupture violente était près d’éclater; mais les évêques 

s'interposèrent, et obtinrent que les deux partis s’en 

remissent au jugement de saint Louis. . _. 

Ce jugement fut solennellement prononcé à Amiens, 

le 23 janvier 1 264, dans une assemblée de barons fran- 
çais, ct en présence du roi d'Angleterre et de Picrre de 

Montfort, fils du come de Leicester. La plupart des his- 

{oriens en ont vanté Pimpartialilé. A coup sûr, l'inten- 

tion de saint Louis fut imparti 4 

justice ; mais sa justice ‘ae rx au put rendre 

des barons. 11 annula les provisions Loto de cn par 
actes auxquels elles avaient donné lieu a L'ious les 

+ Jlenri rentrerait en possession de ses Gâteaux. forts 
ainsi que du droit de nommer tous ses officiers a orts 

V'interdiction prononcée contre l'entrée: q 
dans le conscil du roi, ainsi ‘ 

” enjoint de sortir d’Angleter 
le maintien de Loutes les ch 

8, CL cassa 
étrangers , . 

+ D que le décret qui leur avait 
re L ne amnistie générale et 
res ct libertés que VAngle-
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terre nossédait avant la guerre civile furent les seules 
clauses favorables aux barons!, 

Is ne pouvaient s'en contenter, car elles ne leur ac- 
cordaient que ces mêmes garanties qui ne leur avaient 
point suffi; aussi refusèrent-ils de se soumettre: « Puis- 
que la charte du roi Jean n’est pas abrogée, dit Leices- 
ler, nous devons maintenir les provisions d'Oxford, car 
celle charte en est Ie fondement; » ct la guerre civile 
reCommiença avec une nouvelle fureur. 

I y à licu de croire que là plupart des chevaliers et 
des franes-tenanciers des comtés partagèrent alors Popi- 
nion des barons, car Henri fut hors d'état de résister; 
vaincu, le 4% mai 126%, à la bataille de Lewes, dans Ie 
comté de Sussex, illomba, ainsi le que prince Édouard, 
entre Îcs mains de Leicester, qui se trouva encore une 

fois mailre du roi ct du royaume. Un trailé, dit ln Mise 
de Leies, ordonna que toutes choses seraient réglées 
dans un prochain parlement, 

Ce parlement s’assembla vers la fin dn mois de juin. 
D’après les ordres de Lcicester, sous 1e nom du roi, cha- 
que comté ÿ députa quatre chevaliers ?, Le seul résultat 
important de sa session fut la formation d’un nouveau 

_ Conseil du roi composé de neuf membres, et destiné à 
affermir la domination de Leicester. : 

H l'exerça de la façon la plus despotique et la plus 

{Rymer, Acta publica, t. 1, p. 776. 
2 «< Et quia instanti parliamento nostro de negotiis nostris et 

régni nostri cum prælatibus, magnatibus et alus fidelibus nos- tri tractare necessario nos oportebit, vobis mandamus quatenus 
quatuor de legalioribus et discretioribus militibus dicti comita- 
tus, per assensum ejusdem comitatus ab hoc delectos, ad nos 
pro toto comitatu illo mittatis ;ita quod sint apud nos London 
in octabis instantis festi S, Trinitatis, noliscum tractaturi de negoliis prædictis, » (Rymer, Acta publica,t. I, p.792.) 
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hautaine, établit dans {out le royaume, sous le nom de 

conservateurs de la pair, des officicrs investis du pou- 

voir ic plus arbitraire *, s’attribua tous les biens de dix-- 

huit barons qui avaient suivi le parti du roi, en vint | 

‘enfin à traiter les barons mêmes de son propre parti à 

peu près aussi mal.que les vaincus. Ici commence une 

nouvelle phase de cette grande lulte, peu remarquée par 

les historiens et dont la durée fut très-courle, mais qui 

a puissamment influé sur le sort du gouvernement 

anglais. | : . CS 

Leicester avait été jusque-là le chef de l'aristocratie; 

il avait soutenu la cause et marché avec les forces des 

barons; ses premiers excès, CEUX du comité des vingt- 

quatre, avaient bien rejcté dans les intérêts du roi quel- 

ques barons et une partie des francs-tenanciers du 

pays. Cependant la victoire de Lewes était encore celle 

de la coalition aristocratique; elle défendait les provi- 

sions d'Oxford comme son ouvrage et sa garantie. 

: Mais après cette victoire, aveuglé etcorrompu, comme 

il arrive, par la possession d’un pouvoir presque aussi 

illimité qu'inattendu, Leicester, oubliant qu’il avait été 

Vinstrument des intérêts et le dépositaire des forces . 

. d’une confédération publique, crut avoir triomphé seul, 

et pour lui seul. Quand les barons ses alliés lui deman- 

daient leur part de la rançon des prisonniers faits à la 

bataille de Lewes : « N’êtes-vous pas trop heureux, leur 

4 Ces conservateurs de la paix avaient pour mission de main- 

tenir la paix dans chaque comté, d'empêcher tous désordres, 

rixes, guerres privées, ete. ; ils pouvaient arrêter et détenir 

arbitrairement tout pertubateur, et lever la milice du comté en 

cas de besoin (Rymer, Acla publica, etc.,t. 1, p.192). Une ma- 

gistrature tutélaire, celle des juges de paix, a pris son origine 

dans cette institution, qui ne fut d'abord qu'un instrument do 

parti. ‘ - “ L
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disait-il, que je vous aic sauvés des condamnations et 
des confiscations qui vous menaçaient?» et il prétendait 
s'approprier exclusivement les dépouilles de l'autorité 

‘royale comme les richesses des vaincus. .: 
Une telle conduite ne pouvait manquer de produire, 

dans la coalition des barons, l'effet qu’avaient produit, 
dans la nation en général, les torts de cette coalition elle- 
même; beaucoup de francs-tenancicrs s’en étaient dé- 
tachés quand ils avaient vu les barons préoccupés d'eux 
sculs ; à leur tour plusieurs barons sc détachèrent de 

” Leicester quand son égoïsme leur fut évident et leur 
devint périlleux. Pressentant bientôt l'isolement où il 
allait tomber, -cet esprit hardi ct fécond entreprit sou- 

.dain de chercher un appui ailleurs, et de tourner contre : 
laristocratie même les succès qu’il avait obtenus en son 
nom. | : | . 

«Il résolut, dit le chroniqueur Wykes, d’abaisser les 
grands, de ruiner leur puissance, de briser lès cornes 

_de ces orgueilleux, dans l'espoir qu'après avoir ainsi 
énervé les forces des principaux du pays, il subjugue- 
ait plus aisément et dominerait plus librement le vul- 

. gaire des peuples.» | | L 
La composition du Parlement qu’il fit convoquer par 

des arits des 14 et 94 décembre 1264 révèle clairement 
ce dessein ?. : 7. 

1 Report of the lords’ commillees, ete,, p. 151. *« Henricus, Dei gratia, episcopo N. salutem : Quum post gravia turbationum discrimina dudum habita in regno nosiro, tarissimus filius Edwardus Primogenitus noster pro pace in : FEgno nostro assecuranda et firmanda obses traditus extitisset ; 

. . 
D Ra firmanda £t totaliter Complenda, ac super quibusdam us règui noStri negotiis quæ sine consilio vestro et aliorum 
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Cent vingt ecclésiastiques, dont plusieurs n'étaient 
point vassaux immédiats du roi, ÿ furent appelés : Lei- 

prælatorum et magnatum nostrorum nolumus expediri, cum 
eisdem tractatum habere nos oporteat, voibs mandamus, rogan- 
tes in fide et.dilectione quibus nos tenemini, quod omni occa- 
sione postposita et negotiis aliis prætermissis, sitis ad nos 
London. in octabis S. Hilarii proxime futuris, nobiscum et cum 
prædictis prælatis et magnatibus nostris quos ibidem vocari 
fecimus, super præmissis tractaturi et consilium vestrum im- 
pensuri, et hoc sicut nos et honorem nostrum et vesirum nec. 

non et communem regni nostri tranquillitatem diligitis, nulla- 
tenus omittaiis. » (14 décembre 1964.) : 

Le même writ est adressé individuellement à quatorze arche- 
vêques ou évêques, à soixante-quatre abbés, à quarante et un 
prieurs ou doyens, au grand maître des Templiers, et (en date 
du 24 décembre) à vingt-trois comtes ou barons. 

« Jiem mandatum est singulis vicecomitibus per Angliam 
quod venire faciant duos milites de legalioribus, probioribus : 
et discretioribus militibus singulorum comitatuum ad regem 

London. in octabis prœædictis, in forma supradicta. 
e Item in forma prædicta scribitur civibus Eboraci, civibus 

Lincoln et cæteris burgis Argliæ quod mittant in forma præ- 
dicta duos de discretioribus, legalioribus et probioribus tam 

civibus quam burgensibus suis. ‘ Ve 

«< Item in forma prædicta maniatum est baronibus et probis 
hominibus quinque portuum prout continetur. in brevi inrotu- 

lato'inferius, etc. » (Rymer, Acta publica, eic., t. I, p. 802.) 

Le writ auquel se rapporte cette dernière. phrase est ainsi 

conçu: , … 
« Rex baronibus et ballivis portus sui de Sandwico salutem: 

Quum prælatos, magnates et nobiles regni nostri tam pro nego- 
tioliberationis Edwardi primogeniti nostri quam pro aliis com- 
munitatem regni nostritangentibus, ad instans parliamentum 
nostrum quod erit London in octabisS. Hilarii convocari feceri- 
mus, ubi vestra sicut et aliorum fidelium nostrorum præsentia 
plurimum indigemus, vobis mandamus, in fide et dilectione 
quibus nobis tenemini, firmiter injungentes quod omnibus aliis 
prætermissis, mittatis ad nos ibidem quatuor de legalioribus et 
discretioribus portus vestri, ia quod sint ibi in octabis prædic- 
tis, nobiscum et cum prælatis et magnatibus regni tractaturi € 
super præmissis auxilium impensuri. . Lee 

« Similiter mandatum est singulis portubus per se. » (Report 
of the lords” commillees, ete., p.149.) . ‘
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cesler s'était toujours x ménagé avec soin la faveur du, 

clergé. | 
Vingt-trois comtes ou barons laïques seulement reçu- 

rent des lettres de convocation. 11 y en avait bien da- 

vantage ‘qui auraient cu droit de siéger et qui avaient - 

paru dans les parlements précédents; mais Leicester 

écarta presque tous ceux dont ilse méfiait. 
Les shériffs eurent ordre de faire élire dans chaque 

comté deux chevaliers qui se rendraient au Parlement. 

* Enfin, ct ce fut la grande innovation, deslettres furent 
adressées aux citoyens de Londres, York, Lincoln, des 
cinq ports, Douvres, Sandwich, Romney, Hastings et 
“Xisthe, et des principales villes et bourgs de FAngle- 
{crre, pour des engager à élire de même deux bour- 

geois et à les envoyer au prochain Parlement. 
Cest ici la première apparition générale des députés 

des villes ct bourgs dans l'assemblée de Ja nation. 
Hs n'avaient pas eu pour y arriver, comme les dépu- 

‘tés de comté, un titré et un point d'appui dans le droit 
féodal. ai fait voir comment l'élection de deux, trois 

“ou quatre chevaliers parles francs-tenanciers des comtés 
était née du droit originaire de tous les vassaux immé- 
dials à consentir les impôts, à siéger dans la cour du roi, 
‘à prendre part à son gouvernement. Aucun privilège 
semblable n’appartenait aux bourgeois des villes. Avant 
le conquête des Normands, plusieurs étaient riches, 
peuplées, importantes ; on voitleurs habitantsintervenir 

\ dans les événements du pays; les citoyens de Cantor- 

-béry assistaient, sous Éthelred IL, à la cour du comté, ct 
ceux de. Londres concoururent à l'élection de plusieurs 
rois. Cependant il est à peu près certain que les villes 

n’envoyèrent jamais de députés au wittenasgemot saxon; 

leurs droits se renfermaicnt dans l'enceinte de leurs 
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purs, ct quand elles se mêlaient des affaires publiques, 

c'était d’une façon accidentelle, irrégulière, sans qu'au- 

cune institution, aucune coutume permanente, leur as- 

signât une place dans le gouvernement central. 

Après la conquête, la décadence des villes fut grande; 

la source de leurs richesses, le commerce ; fut taric, 

plutôt que tout autre, par Je désordre et l'oppression; 

en peu de temps on vit tomber York de seize cent sept 

maisons à neuf cent soixante-sept; Oxford, de sept cent 

vingt tune maisons à deux cent quarante-trois; Ches- 

ter, de quatre cent quatre-vingt-sept à deux cent quaire- 

vingt-deux; Derby, de deux cent quarante-trois à cent 

quarante, etc. En perdant leur importance, les villes 

perdirent aussi leurs droits; et le seigneur, roi ou au- 

tre, dans le domaine duquel elles se trouvaient situées, 

disposa presque absolument des biens ct du sort de 

leurs habitants. ° | 

À dater du règne de Henri Ier, les villes se relevèrent 

progressivement; la cité de Londres reçut de ce prince 

© sa première charte, ct quelques articles prouvent qu'elle 

m'avait pas perdu foules ses anciennes libertés. Sous . 

Henri IL, prince appliqué à rétablir l'ordre, le progrès 

des villes devint plus rapide; dans plusieurs, les habi- 

tants acquirent de leur seigneur la propriété du sol 

qu'ils occupaient, et se rachetèrent des tributs indivi- 

duels qu’il leur imposait arbitrairement moyennant une 

redevance déterminée, et en tenant leur ville en fee- 

farm, sorte de tenure libre, analogue à la tenure en 

socage. Hs se formaient alorsen corporation, recevaient 

quelquefois une charte, et cntraient en possession du 

gouvernement municipal. Les concessions de chartes 

devinrent fréquentes à dater du règne du roi Jean. 

Cependant le scigneur, roi ou baron, conscrvait le 

[UY
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droit d'imposer à volonté des tailles ({allage) sur les 
villes de ses domaines. Quelques-unes acquirent bientôt 

assez d'importance pour que ce droit, foujours arbi- 
lraire en principe, le devint un peu ioïns en faits il 
fallut traiter avec des cités assez fortes pour se défen- 
dre. On en obtint de l'argent en leur accordant denou- : 
veaux privilèges, et même sans concession, l'impôt fut 
souvent débaîtu entre le seigneur ct les habitants. Cela 
arriva surtout dans les villes du domaine du roi, plus 

riches et plus fortes que les autres. Sous Henri Ie ct 
Henri If, on voit les shériffs rendre compte au roi du do- 
num qu'ils ont obtenu soit des chevaliers et des francs- 

tenanciers du comté,'soit des villes et bourgs:. Ona 
des æwrits d'Édouard Ier qui remercie la cité de Londres 
de la libéralité de ses dons, et inslituc des commissaires 

‘pour demander une aide semblable aux autres cités et 

bourgs de ses domaines ?. D’ordinaire, le roi employait 
ses juges, dans leur circuit, aux négociations de ce : 
genre ; ils trailaient de gré à gré avec les villes capables 

de résistance, ct chargeaient arbitrairement celles dont 
on croyait n’avoir rien à redouler. . 

Mais si cette pratique offrait quelques garanties aux 

villes qui possédaient quelque force, elle devait retarder 

l'admission de Icurs députés dans l’assemblée générale 

de la nation: Il était impossible de traiter individuelle- | 
ment, en malière d'impôt, avec les francs-tenanciers 
dispersés dans la campagne; il fallait absolument Jes . 

réunir en corps, et de leur réunion dans les cours du 
comté à l'envoi de leurs députés au Parlement, la {ran- 
Sition était naturelle. Les villes au contraire étaient pour 

. ainsi dire des assemblées. permanentes, inamovibles, 

4 Madox, | History ofthe Ææchequer, t. L, Go. * ?Edinburgh. Review, n°69, p.' 30. us Fe ° 
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étrangères les unes aux autres, et que Îcs délégués du 

roi.pouvaient aller chercher pour les attaquer où négo- 

cier isolément. Quelques-unes, entre autres Londres et 

les cinq ports, avaient pu devenir assez considérables 

pour que leurs habitants s’élcvassent au-dessus de la 

sphère municipale, reçussent lc titre de nobiles ou 

même de barones, et parussent quelquefois dans le grand 

conseil national; mais aucun principe général, aucun 

usage constant ne découlait de ces faits accidentels et 

spéciaux. L'introduction des députés de comté dans le 

Parlement dériva d’un droit, celui des vassaux immé-. 

diats de la couronne, et prit nécessairement, dèsson ori- 

gine, un caractère de généralité. Celle des députés des 

villes ne se rattachait à aucun droit ancien, était étran- 

gère à tout principe du système féodal, et ne devait avoir 

lieu que partiellement, successivement, à mesure que 

l'importance d’une cité la mettrait en état de conquérir 

un privilége. 

La convocation des députés bourgeois au Parlement 

de 1264 fut donc une combinaison politique, suggérée . 

à Leicester par sa situation, plutôt qu’une nécessité que 

Vétat social imposât déjà au pouvoir. Naguère aristo- 

crate contre la royauté, il se fit démocrate contre Paris- 

‘tocratie, avançant ainsi, dans une vue personnelle, le 

jour où les villes, parleur propre force, auraient pris 

place dans le gouvernement central. 

Cette tentative fit faire un grand pas aux libertés du 

pays, mais son auteur cndira peu d'avantage. Le vul- 

gaire des peuples, selon Vexpression des chroniqueurs, 

était hors d'état de lui fournir une force capable de lutter 

à la fois contre l'aristocratie et la royauté. Les bour- 

_geoïs, presque aussi étonnés que charmés de Yimpor- 

tance que leur accordait Leicester, se servirent de leur 

Lu : ° 26
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crédit pour affranchir leur commerce et se refuser au 
payement des droits de douane, non pour fonder, de 
concert avec Jui, un gouvernement durable. Les mar- 
chands des cinq ports se livrèrent à une piraterie cffron- 
ice. La populace commil des excès dont tous les riches ci- 
loyens eurent à souffrir. Leicester, qui ne pouvait ré- 
primer les désordres de ses nouveaux associés, ne songea 

plus qu’à les exploiler à son profit, partageant le fruit 
des déprédations des pirates et des pillages de Ja multi- 
tude. Des plaintes générales s’élevèrent; les ports d’An- 
elcterre n'étaient plus visités par les marchands étran- 
gors qu'aucun ordre n’y prolégeait plus : « Qu'importe? 
disait Leicester, le royaume peut bien subsister par lui- 
même, ct n’a aucun besoin de commercer avec les étran- 

gers. » Un semblable état ne pouvait durer; les bour- 

gcois considérables s’en lassèrent bientôt. Presque tous 

les barons avaient abandonné Leicester el conspiraient 

contre lui; les chevaliers des comtés marchaient à leur 

suile ; le rétablissement de l'autorité royale était appelé 

par tous les vœux. Le prince Édouard, libre en appa- 
rence, mais au fait prisonnier de Leicester, s’échapp, 
fut bientôt rejoint de la plupart des barons, leva aisé- 
ment unc armée, ct le 4 août 1965, Leicester cut à com- 

battre, à Evesham, le parti du roi uni à tous les déser- 

icurs du sien : « Par le bras de saint Jacques! s’écria-t-il 
en engageant la bataille, ils ont profité de nos leçons: 
Dieu ait pilié de nos âmes, car nos corps sont à CuX. ?. | 
I fut en effet vaincu et tué avec son fils aîné Henri etses 
principaux adhérents. Sa mort entraîna la ruine absolue 
de son parti. Un 

La réaction fut d’abord très-violente. Le 8 septembre 
1265, un parlement tenu à Winchester, et uniquement 
Coinposé, à ce qu'il semble, de prélats et de barons, 
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accorda au roi la confiscation de tous 13 doses 

belles. La cité de Londres avaiteté le primes, ie 

Leicester: ses libertés lui furent relittes. Vus 

- nombre de personnes furent empri-onnres tu 5h 

discrétion du roi. | 

Mais la Jutte que Leicester avait soute ts Late 

une révolte ordinaire. Commencée dans lintrteota 

V'assentiment national, presque lou le vepaunsrs 1. 

rons, francs-teuanciers et bourgeois, s'y cait d'ate 1 

engagé. Des droits vraiment publics avaienteté quels 

més solennellement; des innovations salutiires avi     

été tentés. Peu de gens étaient demeures transe ss 

aux premiers desecins etaux premieres esféraneess le 
. peu voulaient revenir au point d'ou l'en était pouti | 

homme avait pu délourner à son pret le mous: 

national; mais celle déviation momentinée n'en 2 
point ‘aboli l'origine ni changé la nature, Pientt s à 
s’aperçut que, malgré ses exees, la imémeire de ct 
‘homme même était profondément populaire, Ts as 5 
nes avaient recueilli ses restes; le bruit se répan ht 5 
des miracles s’opéraient sur son lombeans 1e peus te A 
courut en foule pour prier ou se faire guérir et al fit 
lui défendre expressément de donner à Leicester ?- 
nom de saint, Alors se fil sentir de lentes part 

| cessité de sc ralentir, de rétrograder méme danse Lee 
voies de la réaction. La cité de Londres fut rem à 
Pa de ses libertés; le légat du ape, at, “ mi nor un pour établir eue nue à Kenilwerlh, le août pos, 

À peine rassemblé Le | cipale devait êlre nn dont œuvre jrine 
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qu'avail exercé sur les esprits une révolulion qui sem- blait vaincue, Ce nc fut point au roi lui-même, mais à Un comilé de douze prélats ct barons que fut remis le , droit de décider des mesures à prendre ct de régler les différends des deux partis!. 
Ce comité dislribua en diverses calégorics les auteurs, . fauleurs et adhérents de la dernière rébellion, commua : la confiscation de leurs biens, qu'avait prononcée le par- lement précédent, en amendes plus ou moins considé- rables, annula les provisions d'Oxford, rendit au roi le libre exercice de son auforilé, défendit, sous peine de châtiment corporel, d'appeler Leicester un saint et de 

Propager le bruit de ses prétendus miracles, ct déclara | en même femps que la grande Charte et la charte des 
forêts demeurcraient en pleine vigueur.  . C'était plus que n'avait accordé au parti du roi le jugement de saint Louis; cependant c'était déjà bien moins qu’on ne s’élail promis au premier moment du triomphe. La Coalition aristocratique était dissoute; Ceux des barons qui n'avaient pas cessé d'adhérer à Lei- cestcr étaient en faile où en prison; rien n'indique que des députés de comtés et de villes aient paru:au parle- ment de Kenilwortli; on ne les rencontre pas non plusà celui de Saint Edmundsbury tenu en 1267; le parti du Toi dominait donc seul, et pourtant il était contraint de: 
transiser ; quelque modération élait imposée à la vic- toire. Cette Modération cût été de peu d'importance Pour le payssi elle se füt bornée à ménager quelques intérêts privés 3 Mais la fin du règne de Henri HI prouve que des nécessités plus générales commençaient à peser sur le pouvoir Toÿal, ct que.son triomphe ne lui avail Pas rendu toute son indépendance. Les statuts du parle 

* Parliament, His. 4,1, p.72. 

N 
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. ment de Marlborough (19 novembre 1267) portent en ti- 

tre qu’ils ont été adoptés « dans l'assemblée des hommes 

‘les plus sages du royaume, - tant des moindres comme 

des plus grands ;» ce qui atteste la présence des députés 

. des provinces. Enfin, lorsqu'en 1269, Henri voulut 

aire transférer solennellement le corps d'Édouard le 

Confesseur dans le magnifique tombeau qu’il lui avait 

fait élever dans l’abbaye de Westminster, «il convoqua, 

dit le chroniqueur Wykes, tous les prélais et les grands 

d’Angleicrre, ainsi que les hommes les plus riches de 

toutes les cités ct bourgs de son royaume. » A Ja vérité, 

on peut croire que cette nombreuse-assemblée avait été 

surtout réunie pour donner plus d’éclat à la solennité,ear 

le chroniqueur ajoute : « Après la cérémonie, les nobles 

commencèrent à traiter des affaires du roi et du royau- 

.me, par voie de parlement*. » Mais celte convocation 

des bourgeois ne prouve pas moins que Vimportance des 

villes était reconnue ct que l'usage d'appeler leurs dépu- 

tés dans les grandes occasions commençait à prévaloir. 

= Envaindonclesprovisionsd’Oxford avaientété abolies; 

en vain le Parlement qui les avait décrétées recevait le 

titre d’insensé *. Le pas décisif était fait vers la création 

- ‘1 Statutes at large, recueillis par Williams Hawkins, t. I, p.31; : 

‘Londres, 135. ' | 

2 Wykes, dans la collection de Gale (xv Scriptores, etc., t. IF, 

p-.88). M. Hallam (State of Europe, t. II, p. 44, in nota}ne cite 

que la première partie de ce passage, ei attribue ainsi peut-être 

-à Ja présence des bourgeois dans cette assemblée plus d’impor- 

tance qu'elle n'en eut en effet. - : . ° 

3+ Parliamentum insanum. » Selon Hume (t. IE, p. 450, édit, 

"de Bâle), ce titre lui vint de la folie de ses essais d'organisation 

politique; mais, selon l'Histoire parlementaire (t. I, p. 63}, une 

. chronique contemporaine le fait dériver de ce que lee mesures 

adoptées dans ce parlement entraînèrent la mort ou la ruine de 

la plupart de ceux qui.y avaient concouru; explication qui m6, 

paraît beaucoup plus conforme à l'esprit du temps. L
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d'un gouvernement libre; un pouvoir national s'élevait 
et se consliluail à côté de la royauté. Ce fut le grand ré- 
sultat de Ja lulte qui agila ce règne. Comme il arrive 
toujours, on ne fit point, dans le présent, ce qu’on vou- 
hit; on fit plus, pour Pavenir, qu'on n'avait projeté et 
prévu. Limiter.le pouvoir royal par des institutions qui 
le contraignissent à tenir les promesses des chartes, 
c'est-à-dire à respecter les droits, lelavait été le premier 
dessein. Pour y réussir, les barons tentèrent de s’appro- 
prier le gouvernement tout enlicr en déposant l’ayto- 
rité royale aux mains d’un pelit conseil aristocralique; 
l’égoïsme corrompit leurs efforts; ils échouèrent. Lei- 

cester essaya de s'approprier, avec le secours de la 

mullitude, les fruils des premières victoires des barons; 
il échoua à son lour. Mais la société avait été profondé- 

ment remuée; les divers parlis avaient successivement 
réclamé Pappui de toutes les forces qu’elle portait dans 

son sein; les franes-fenancicrs des comtés comme les 

hauts barons, les bourgeois comme les francs-lenan- 

cicrs, étaient arrivés au centre de État. Le Parlement 

“n'existait pas encore; mais les trois éléments dont l'u- 

nion devait le former, la royauté, l'aristocratie et la dé- 

miocralie, avaient été mis en présence, appr enant ainsi 

à se connaître, à se concerter ou à se contenir “mutucl- 

lement. Le mouvement imprimé sous le règne de 
Henri HI atteignit son but sous celui de son successeur: 

Les grandes inslitutions politiques naissent d’ordi- 
‘ naire sous les princes faibles, désordonnés ct inhabiles, 

on les leur arrache ; tel fut le sort de Henri III. Elles se 

- consolident sous les princes fermes. et capables qui sa- 
. vent se servir des forces sociales et comprendre les 

nécessités du temps. C’est ce qui arriva sous Édouard kr. 

A peine at-on jeté sur ce règne un. nremier regard
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qu'on y aperçoit le Parlement, non plus comme un 

accident de la guerre civile ou comme une arme tour à 

tour saisie par les divers partis, mais comme une CON- 

dition permanente de Vexercice du pouvoir, comme unc 

habitude qui déjà ressemble à une nécessité. 

« Cest la coutume du royaume d'Angleterre que, 

dans toutes les affaires relatives à l’état de ce royaume, 

on prenne l'avis de tous ceux qui y sont intéressés; » 

tel était le langage que tenait au pape, de la part du roi 

et de ses barons, Robert de Winchelsea, archevèque de 

Cantorbéry. Le clergé demandait à Édouard la révoca- 

tion d’un statut qui avait restreint Pextension illimitée 

des biens de mainmorle : « Il a été fait de Pavis des 

grands, répondit le roi; je ne puis le rapporter sans 

leur consentement. » 

Qu’on se garde de prendre ces paroles à la rigucur ; 

tous les citoyens, ou seulement même leurs députés, 

étaient loin de participer à toutes les affaires publiques; 

et en 1281, Édouard lui-même révoqua, de sa seule 

autorité, une partie des statuts rendus en 1278 dans le 

Parlement de Glocéster :. Cependant de telles maximes, 

dans la bouche du prince ou de ses ministres, révèlent 

clairement le progrès des idées ct des institutions de 

liberté. 
Deux sortes de parlements paraissent sous le règne 

d'Édouard Ler. Les uns-ne rassemblent que les hauis .. 

barons et forment, auprès du roi, un grand conseil plus 

éterdu, plus imposant, et aussi plus indépendant que le 

“conseil privé. Aux autres se rendent les députés des 

1Tel était pourtant le progrès des idées constitutionnelles 

que, sous Édouard II, en 1316, les juges de la cour du banc du 

roi révoquèrent en doute la légalité de ces changements. (Re- 

port of the lords’ commitlees, ate. ©,184.) | 

e
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comtés et des bourgs. C’est le. grand conseil national. 
. ‘Aucune distinction légale ou reconnue entre ces deux 
assemblées ne se laisse saisir; elles exercent souvent les 
mêmes pouvoirs. Les réunions de la première étaient 

: très-fréquentes ; on en rencontre jusqu’à quatre dans la 
même année. La seconde était convoquée quand il fal- 
lait obtenir, des francs-fenanciers de comtés ou des 
villes, quelque imposition générale, ou quand il s’agis- 
sait d’affaires si graves que le roi sentait la nécessité d’y 
faire concourir un grand nombre de citoyens. 

L'esprit humain n'avait alors point d’exigence philo- 
sophique, et ne poursuivait l'application d’aucunc théo- 

rie. Mais les hommes avaient le sentiment de leurs 
* droits, et les réclamaient avec courage quand ils se 
croyaient vraiment intéressés à les exercer. . 

Au milieu de tant d'assemblécs diverses, également 
désignées sous le nom de Parlement, et exerçant tour à. 
tour les mêmes pouvoirs, il est difficile de distinguer 
celles qui doivent être considérées comme des Parle- 
ments véritables. Toutes les fois que les écrivains lorys 

: n’ont pas retrouvé des preuves directes et officielles de 
“l présence des députés des comtés et des bourgs, les wrils de convocation, par exemple, ils l'ont niée; car il 

ÿ a des hommes à qui la liberté est si déplaisante, qu'ils” 
ne se résignent qu'avec regret à la rencontrer, même. 
Chez les morts. Mais ces publicistes essayent en vain 
‘'humilier de la sorte les ancêtres de leurs contempo- : rains; les chroniques Suppléent à la perte des srits, et 
Prouvent que les députés des comités ct des bourgs sié- 
Sérent fréquemment dans les parlements d’Édouard Ir. 

Édouard était à la Terre Sainte au moment de la mort 
de son père (1972); un parlement fut aussitôt convoqué 
à Westminster Pour prêter, entre les mains de l'arche- 

«



Le: 

  

T
T
 

——
 

REPRÉSENTATIF EN ANGLETERRE. 409 

vèque d’York, serment de fidélité au roi absent. Quatre 

- chevaliers de chaque comté et quatre bourgcois de cha 

. que cité y furent appelés *. 

De retour dans son royaume, en avril 1275, Édouard 

.convoqua un parlement; le préambule des statuts qui y 

furent rendus porte : « Ce sont les establissementz le 

(du) roy Edward, fitz le roy Henry, faitz à Westminster, 

à son prime parlement général... per son conseil e per 

l'assentement des ercevesques, evesques, abbés, prieurs, 

countes, barouns et la communalté de la terre illeoc- 

ques sommons?. » Les députés des comtés et des bourgs 

étaient donc présents. Les dernicrs accordèrent au roi 

et à ses héritiers, à perpétuité, un droit sur l’exporta- 

tion des laines et des cuirs. - 

En 1976 s’assembla un parlement composé, à ce qu’il 

paraît, des mêmes membres que le précédent. 

En 1978 « les plus discrètes du roïaulme, aussi des. 

grandes come des meindres » sont convoqués au Parle- 

ment de Glocester *. : 

En janvier 1983, le roi veut lever des forces et obte- 

nir des subsides pour faire la conquête du pays de 

Galles. Deux assemblées extraordinaires se réunissent 

en même temps, lune à Norlhampton, l’autre à York; 

. les institutions n’ont encore aucune forme bien déter- 

minée ; le Parlement est ainéi divisé pour que ses réso- 

lutions soient plus promptes ct pour diminuer les frais 

de déplacement. Les cris du roi ordonnent aux shériffs 

de faire élire, dans chaque comté, cilé, bourg « et ville 

4 Parliam.-Hist., t. 1, p. 81; Report of the lords’ commitlees, etc. 

p. 12. . 

* ® Slatutes at large, etc., t. I, p. 44. 

5 « Comites, barones, ac alii magnates, et communitas rEgn1 

- nosiri. » (Parliam. Hist., t. I, p. 82.) 

# Statutes at large, etc., t. I, p.74.
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où se lient un marché, ». quatre chevaliers et autant de 
bourgeois ayant pouvoir d'agir « pour toute la com- 
munaulé'.» Le clergé, qui devait aussi fournir des 
subsides, fut convoqué de la même manière. Le roi 
n'assis{a à l'ouverture ni de l’une ni de l'autre des deux | 
assemhléest, 

Au mois de juin de la même année, le pays de Galles 
est conquis ; un parlement est nécessaire pour délibérer 
sur les affaires publiques, et aussi pour juger David, 
prince de Galles ct prisonnier. Des tcrits sont adressés : * 
le individuellement à cent onze comtes ou barons; 
2e aux magistrats de vingt et une villes ct bourgs, pour 
leur ordonner de faire élire deux députés*; 3% aux 
shériffs, pour l'élection de deux chevaliers par comté; 
4o à dix-sept membres du conseil privé du roi, parmi 
lesquels sont les juges!. | 

Cete assemblée se divise encore en deux; le clergé 
et les députés des bourgs siégent à Acton-Burncll; les 

” derniers ÿ rédigent un statut qui porte le nom de cette 
ile, et pourvoit au prompt recouvrement des créances 
des marchands. Les barons, ct probablement aussi les 
chevaliers de’ comité, sc réunissent à Shrewsbury pour . 
juger le prince David. en 

l« De qualibet civitate, burgo et villa mercatoria duos homi- nes similiter potestatem habéntes. » (Report of the lords’ commit- 
fees, etc., p. 186.) J ‘ 

? Les députés de trente-deux comtés se réunirent à Northam- pton, et ceux de cinq comtés à York. (Ibid.) 3 C'étaient les villes de Londres, Winchester, York, Newcastle sur la Tyne, Bristol, Exeter, Lincoln, Cantorbéry, Carlisle, Nor- ich, Northampton, Nottingham, Scarborough, Grimsby, Lynn, | colehester, Yarmouth, Shrewsbury, Hereford, Chester et Wor- ster. - 
* Rymer, Acta publica, ete.,t. II 2: . 5 Statutes , [pe 

at large, cte., t. 1: p.85.
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De 1983 à 1290 on trouve plusieurs parlements; quel- 

.ques-uns même, COMME celui de Westminster en 1285, 

ontrendu des statuts importants ; mais rien n'indique 

.que des députés de comtés et de bourgs Y aient assisté. 

Ine faut pas prendre Pirrégularité de leur convoca- 

tion comme un symplème assuré de tyrannie. Au 

xuue siècle, les affaires n'étaient pas toutes, comme de 

nos jours, des affaires publiques, celles de tout le pays. 

Chaque grande classe d'hommes avait les siennes cl les 

traitait isclément, sans penser qu'il fût de son intérêt 

ni de son droit d’interv enir dans celles d'autrui. Opinion 

souvent fausse, car, dans les sociétés le plus nettement 

divisées en corporations différentes, toutes se tiennent 

par des liens secrets; toutes sont atteintes, d’une façon 

plus ou moins directe, par les mesures du pouvoir. Mais 

le temps seul et les pr ogrès de la civilisation dévoilent 

à tous les yeux cette unité de la vie sociale. Les habi- 

tants des villes et des bourgs ne sc croyaient nullement 

intéressés dans les impôts que les francs-tenancicrs des 

comtés payaient seuls. Qui peut s'attendre à trouver, 

das les inslitutions, des principes plus généraux , plus 

d’élendue et de prévoyance que n'en posséde l'esprit | 

des citoyens ? 

En 1990, Édouard, après une expédition en France, 

comtés y sont seuls appelés? ; rien n'indique la présence 

ices, etc., p.194 et suiv. 
- «4 Parliament. Hist., t. I, p. 90-94; Report of the Jords' commit- 

2 Le writ adressé au shériff du comté de Norihumberland (14 

juin 1290) porte: 
« Quumper comites, barones et quosdam alios 

« regni nostri nuper fuissemus super d 

+ requisiti, super quibus tam cu 

e mitatibus regni nostri 

s de proceribus 

uibusdam 
specialiter 

m ipsis quam cum aliis de co 

illius colloquium 
habere volumus 

. convoque un parlement à Westminster ; les députés des
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des députés des bourgs. Pourquoi? parce qu’il s’agit de 
délibérer sur un statut qui autorisera les propriétaires 
de ficfs à les vendre à leur gré, en les morcelant, et 
rendra les acquéreurs vassaux direcls du suzerain à la. 
place du vendeur. Cette loi, qui faisait cesser la néces- 
sité de la sous-inféodation ct multiplia rapidement le 
nombre des vassaux directs du roi, n’intéressait, en appa- 
rence, que les barons et les chevaliers des comtés sis. 
siégèrent seuls dans l'assemblée qui s’en occupa. 

De 1990 à 1994, les barons, à ce qu’il semble, se ren- 
dirent seuls au parlement. Alors se traitaient toutes les 
négociations relatives à la succession d'Écosse ; la haute 
arisocratie concourait seule à cette portion du gouver- 
nement. _ ° 
En octobre 1994, deux chevaliers par comité sont 

appelés au parlement de Westminster :. Ils accordent au 
roi un subside d’un dixième de Icurs biens meubles. On 
ne demandait rien aux villes en général ; leurs députés nc furent point convoqués. 
En 1295, Édonärd soutenait contre la France une 

guerre acharnée ; Philippe le Be] menaçait l'Angleterre 
d’une invasion ; toutes les ressources du royaume, le Concours de toutes les classes de citoyens étaient néces- saires pour repousser le danger. Un parlement fut con- 

: Voqué, le plus complet qu’eût encore vu l'Angleterre, 

& tractatum, tibi præcipimus quod duo vel ires de diseretioribus .< et ad laborandum Potentioribus militihus de comitaiu præ- .… « dicto, sine dilationc éligi et eos ad nos usque Westmon. venire « facias.… cum plena potestate pro se et tata communitate co- * mitälus prædicti ad Consulendum et consentiendum, pro se et .# tota communitate illa, jis quæ comites, barones et proceres < prædicti lunc' duxerint concordanda. » {Report of the lords’ Commilleës, etc. p.196.) mi re 
b an Hist., t.1, p. 107. (Report of the lords’ commitlecs, etc.,
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et celui auquel les publicistes les moins empressés de 

reconnaître la présence des institutions libres ne peu- 

vent refuser de rapporter leur établissement. | 

Édouard convoqua deux assemblées, lune laïque, 

P'autre-ecclésiastique, car il voulait obtenir des subsides 

du peuple et du clergé. : 

Dans l'assemblée ecclésiastique se réunirent non-seu- 

Icment les archevèques, les évêques, soixante-sept abbés 

et les grands maîtres des trois ordres religieux, mais 

aussi les députés des chapitres et du clergé inféricur. 

Des awrits du 30 septembre 1295 avaient ordonné à cha- 

que évêque de faire faire ces élections dans son diocèse : 

«que ces dépulés, Y est-il dit, après avoir reçu, du 

: clergé et du chapitre, de pleins etsuffisants pouvoirs, se . 

rendent auprès de nous avec vous, pour délibérer ct 

décider, de concert avec nous et avec les prélais, les 

_ grands ct autres habitants de notre royaume, sur les 

-moyens de repousser les périls qui nous pressent et de 

résister à la malice de nos ennemis!» Tout porte à . 

1 Voici le writ adressé à l'archevêque de Cantorbéry : 

« Sieut lex justissima, provida circumespectione sacrorum 

.< principum stabilita, hortatur et statuit ut quod omnes tangit ab 

« omnibus approbetur, sic et innuit _evidenter ui communibus 

_« periculis pro remcdia provisa communiler obvietur;.5an0 

« satis noscis, et jam est, ut credimus, per universa mundi cli- 

©« mata divulgaium, qualiter rex Franciæ de terra nostra Vas- 

« coniæ nos fraudulenter et cautelose decepit, eam nobis ne- 

« quiter detinendo.Nunc vero prædictis fraude et nequitia non 

« contentus, ad expugnationem regni nostri, classe maxima et 

.«-bellatorum copiosa multitudine congregatis, cum quibus reg” 

€ num nostrum et regni ejusdem incolas hostiliter jam invasit, 

< linguam ‘Anglicam, si conceptæ iniquitatis proposito detesta- 

« bili potestas correspondeat, quod Deus avertat, omnino de 

terorum ejusdem regni 

mus.. Quod die 

«-coneivi itor in hac parte, vobis mandamt . 

um, agriu P ’ hieme proximo 

< dominica proxima, post festum S. Martini.in 

Ja minus læ-



at VIS ESSAI, —DES ORIGINES DU GOUVERNEKENT 

croire que celle assemblée fut composée au moins de 
con soixante-dix membres. 

Au parlement laïque furent convoqués : 4° quarante- 
neuf comtes où barons ‘3 2 deux chevaliers par comté; 

: 8 deux bourgeois par bourg *?. Les irits prescrivent aux 
shériffs d’avoir soin que ces députés soient munis de 

: pleins pouvoirs « pour faire tout cc qui sera ordonné 
* dans le conseil commun, de telle sorte qu'aucune affaire 
_ne demeure en suspens faute de pouvoirs semblables ÿ,» 
Cent vingt villes ou bourgs reçurent l’ofdre, à ce qu'il 
parait, d’élire chacun deux députés, ce qui dut porter 
le nombre des membres de l'assemblée laïque à plus de 

trois cent soixante. 
Les comtes, barons et chevaliers dé comté accordèrent 

"au roi un onzième de leurs biens meubles, les bourgeois 
un septième. Jdouard eut de longs débats à soutenir 
“avec l'assemblée du clergé, et fut obligé de se contenter 
d'un dixième des revenus ccclésiatiques qu’elle lui avait 

* d’abord offert. | 
À dater de cefte époque, on doit considérer le Parle- 

< futurum, apud Westmon. personaliter intersitis ; præmunien- 
‘ «tes priorem et capitulum ecclesiæ vestræ, et archidiaconum 

< totumque clerum vestræ diocescos, facientes quos iidem prior < et archidiaconus in propriis Personis suis, ct: dictum capitu- . # Jum per unum, idemque elerus per duos procuratores idoncos, 
. « plenam et sufficientem potestatem ab ipsis capitulo et clero 

«+ habentes, una vobiscum intersint, modis omnibus, tune ibi- «< dem'ac tractandum , ordinandum ct faciendum nobiscum et < Cum cæteris prælatis et proceribus, et aliis incolis regni n0S- 
«tri, qualiter si hujusmodi periculis et excogitatis malitiis ‘.« obviandum. » (Report of the lord’s comimitlees, etc., p.210.). 1 Par des trits du 1® octobre 1295. . : ‘ * Par des writs du 3 octobre. 

°< Ad faciendum quod de cominuni consilio ordinabitur in 
Premissis, Ita quod pro defectu hujusmodi poteslaiis negotium . prædictüum infectum non remaneat quoquo modo.» (Report of the lords’ commiliees, ete, p. au -



ô   

’ 

REPRÉSENTATIF EN ANGLETERRE. 415 

ment comme définitivement fondé. Il fut convoqué onze 

fois, si ce n’est plus souvent, dans les douze dernières 
années de ce règne *, et l’on a conservé les preuves di- 
rectes de la convocation des députés des comtés ct des 
villes à presque toutes ces réunions ?. Telle était même 
la disposition des esprils que le nombre des membres 
de ces assemblées nationales allait croissant comme leur 

importance ; ilsemble que de toutes parts se fit sentir aü 
roi la nécessité de rechercher de plus en plus les con- 
scils et l'appui de ses sujets. Ainsi le 29 décembre 1999, 

Édouard adressa des writs aux deux chanceliers des uni- 
versités d'Oxford et de Cambridge pour leur ordonner 

d'envoyer au Parlement de Lincoln quatre ou cinq dé- 
putés d'Oxford et deux ou trois de Cambridge, « choisis 
parmi les hommes les plus sages ct les plus versés dans 

la science du droit de chacune de ces universités ÿ.» Le 
principe de la nécessité du consentement en matière 

d'impôt avait prévalu ; l'habitude des fréquentes assem- 

blées du Parlement était prise ; l'autorité royale ne pou- 
vait plus s’éxercer régulièrement ni avec force sans le 

concours et l’adhésion du pouvoir national. 

Ce fut, on n’en saurait douter, à Ja création de ce pou- 
voir et à l'empire qu’il exerçait déjà que les barons ct 
le peuple anglais durent leur facile triomphe dans la 
dernière lutte qu’ils eurent à soutenir pour la confir- 
mation des chartes, et dont j'ai rapporté plus haut les 

4 Parliam, Hist., t. I, p. 111-149. - s 
* Notamment pour les parlements de 1296 (Report ofthelords" 

commiltées, etc., p. 219; Parliam. hist., t. I, p. 114), de 1298 (Par- 
liam. Hist.,t. I, p. 124), de 1299 (Report of the lords commit- 

tees, etc., p. 239), de 1302 (Report of the tords” commillees, Eie . 

pe 243; Edinburgh Review, n° G9, p. 39), de 1905 (Parliam. HS 7 
t. I, p. 141), de 1307 (bid., p. 151). ‘ 

3 Parliam. Hist., t. 1, p. 129.
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vicissiludes. Tant que les inslilutions avaient manqué, 

la gucrre civile seule avait pu arracher au prince la 
reconnaissance des droits publics; el non-seulement, 
achelée au prix de la guerre civile, cette reconnaissance 
coûtait loujours fort cher, mais, ce qui cst plus grave 
encore, elle en était bien plus précaire; car en vain le 
combat est juste et la victoire légilime; les triomphes 
de Ja force matérielle ont, par La nalure du moven, 

quelque chose d'impur qui leur nuit dans l'esprit de 
l’homme et compromet Icur stabilité. Édouard, malgré 
sa supériorilé personnelle, n'était pas plus enclin que 
ses prédécesseurs à confesser hautement et à constater, 
par de nouveaux aveux, les droils de ses sujets. Il les 
avait plus d’une fois méconnus ct souhaitait ardemment 

d'en éluder la solennelle déclaration. Mais la pensée ct 
la force nationale avaient commencé à se manifester et 
à agir par des instilutions ; sous le roi Jean, les barons 

avaient lé contraints d'appeler l'étranger; sous Henrilil, 
la résistance n'avait pu sc prolonger que par le sou- 
ièvement désordonné et les pillages de la multitude. Sous 
Édouard Le, les barons et les députés du pays se réuni- 
rent en Parlement; le peuple s’assembla sur les places 

publiques ct.dans les églises; des-démonstrations mena- 
gantes el pourtant paisibles suffirent pour imposer, à un 
Prince ferme et habile, la complète reconnaissance des 
droits des citoyens. Ce qui était demeuré mobile et dou- 
leux après les succès de la guerre civile fut aisément et à 
jamais consolidé par l'autorité morale du Parlement. 
Mais aussi, il faut le dire, c’est aux succès de la guerre 

civile que le Parlement lui-même était dû. 
 J'aisuivi pas à pas les progrès de sa formation ét de 
son infervention.dans le.gouvernement. Il ne me reste 

Plus qu’à faire connaître ce qu’il était, sa constitution
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intéricure ct sa forme lorsque, à la fin du xuie siècle, il 

eut conquis, sans retour, sa place à côté de la royauté. . 

{1 était composé, comme on voit, 4° des comics ct 

barons laïques, individuellement convoqués par le roi;. 

90 des archevêques, évêques, abbés et prieurs, vassaux 

immédiats de la couronne, aussi convoqués individuclle- 

ment ; 3 des députés des chevaliers et francs-tenancicrs 

des comtés ; 4 des députés des cités, villes et bourgs. 

Aucune loi, aucun droit ancien et permanent ne déter- 

minait quels étaient les comies, barons, abbés et pricurs 

. que le roi était tenu de convoquer individuellement. Il 

en usait assez arbitrairement à cet égard, omettant sou- 

vent d'appeler ceux qui s'étaient rendus aux parlements 

précédents *, Ces omissions donnaient lieu quelquefois, 

mais rarement, à des réclamations, à moins qu'elles ne. 

portassent sur un grand nombre de barons opposés au 

roi ou sur leur principaux. chefs. L'importance d’un 

vassal immédiat de la couronne ct de sa famille était 

presque la seule garantie de sa convocation personnelle 

au parlement. | : 

Les barons,. vassaux immédiais, n'étaient pas seuls 

individuellement appelés au Parlement; le roi y appelait 

souvent, de la même façon, les hommes considérables 

, 1: . D 
‘ . 1 h 

dont il jugeait à propos de rechercher les conseils et l’ap-. 

pui, bien qu'ils ne tinssent aucune terre de la couronnc; 

1 Ainsi Édouard If avait convoqué, au Parlement de Shrews- 

bury, en 1283, cent-onze comtes ou barons, et au Parlement de 

Westminster, en 1295, il n'en convoqua que quarante-neuf ou 

tout au plus cinquante-trois. Les derniers parlements de son 

règne offrent beaucoup d'exemples d'irrégularités de ce genre. 

On trouve à cette époque quatre-vingt-dix-huit proceres laïques, 

qui n'ont été individuellement convoqués au Parlement os, 

seule fois, et cinquante qui l'ont été deux, trois ou qui, D 

(Hallam, State of Europe, eté., ts JIT, pe 186; Report of the lor. ‘ 

commillees, ele, pe 190.) 5 “o7 7 . 

e—.. V
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c’étaient les barons par acrit, ct ils cxcrçaient dans l'as 
semblée les mêmes droits que les vassaux immédiats; 
Sculement il ne paraît pas que le simple fait d’un avrit 
de convocation leur conférât un droit permanent ct hé- 
réditaire à siéger dans le Parlement, De ec nombre 
élaient presque loujours les juges ct'les membres du 
conseil privé. L'usage de créer des barons ou pairs, soit 
par statut du Parlement, soil par lettres patentes du 
roi, n'a commencé que dans le cours du xive siècle, sous 
les règnes d'Édouard IL etde Richard If. 

La convocalion des députés des comtés et des bourgs 
n'était pas encore une nécessité légale ; aucun statut ne 
l'avait consacrée. Mais e’élait une nécessité de fait , déjà 
convertie en droit dans la pensée publique, ct sanclion- 
née par une pratique à peu près constante. 

La convocation des députés des comtés était plus ccr- 
laine que celle des députés des bourgs, parce qu’elle se 
ralachaït à l’ancien droit de tous les vassaux immédiats 
de la couronne à siéger dans les cours du roi, et aussi 
Parce que les chevaliers de comté étaient encore, dans 
l'ordre social, des hommes plus importants que les 
bourgcois. Cependant la convocation des députés des 
bourgs avait déjà pris, à la fin du règne d'Édouard Er, 
tous les caractères et la force de l'habitude. 

Le nombre des députés des comtés ct des bourgs n’é- 
lait point fixé; Ie roi en décidail arbitrairement. Cepen- 
dant la convocation de deux députés par comté et autant 
par bourg passait en usage. ‘ 

tien ne déterminait quels bourgs devaient envoyer 
des députés au parlement : cette détermination apparte- nait aux shériffs à qui les trits étaient adressés. Les écri- 
Vans lorys ont prétendu que les seuls bourgs originai- 
rement appelés à élire des dépulés étaient ceux qui fai-
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saient partie ‘des domaines du roi. Mais cette assertion 

est démentie par les faits; au parlement de Shrewsbury, 

en 1283, siégèrent des députés de Lynn et de Salisbury, 

villes étrangères au domaine royal; il en était de 

même des bourgs d'Évesham, Tunbridge et Bletchingley 

qui, en 1295, envoyèrent des députés au parlement de 

VWestminster'. On peut ranger sous trois classes les 

villes et bourgs qui, jouissaient de ce privilége : 40 les 

villes ct bourgs qui possédaient des chartes de corpora- 

tion, reçues soit du roi, soit de quelque grand baron, 

leur seigneur; 2 les villes et bourgs du domaine de la 

couronne que le roi avait originairement le droit d’im- 

poser à son gré, droit que, même après celte époque, 

iLexerça encore assez longtemps; 30 enfin les villes dé- 

nuées de charte, mais importantes et qui pouvaient 

défrayer leurs députés. Au fait, Pimportance des villes 

et le besoin qu’on avait de leur concours étaient, à cet 

égard, la seule règle. etles shériffs en usaient fort arbi- 

trairement, omettant souvent de faire élire des députés 

par des bourgs qui les payaient peut-être pour se faire 

dispenser de l'exercice d’un droit onéreux ?. 

4 Edinb. Rev., n° 69, p. 36. . 

2 En 1913, on voit le shériff du comté de Buckingham déclarer 

qu'il n'y a, dans son comté, point d'autre bourg capable d'élire 

queWycomb, quoique les baurgs de Wendover, Agmondesham 
et 

Marlow eussent déjà deux fois envoyé des députés au Parlement. 

En 1339, le shérif du comté de Wilis, après avoir fait élire des 

députés pour Salisbury et deux bourgs, affirme qu'iln'ya point 

d'autre cité ni bourg dans son comté, tandis que huit autres 

bourgs avaient élu pour les parlements précédents. (Hallam. 

State of Europe, etc., t. III, P. 166-170.) De tels abus devaient 

être bien plus fréquents sous le règne d'Edouard 1°. C'est sans 

doute par cette cause que des Jilles appelées, bourgs, et d'ail- 

leurs en possession d'une charte, n'avaient jamais, ant le 

dernière réforme parlementaire, envoyé de députés au PL €- 

mént, Les trois principales étaient Leeds, Birmingham ct Aac-
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‘Les cheväliers-députés des comtés étaient élus.dans Ia 
cour du comté, non-sculement, comme l'ont prétendu 
les lorys, par les vassaux immédiats de la couronne qui 
n'avaient pas été convoqués individuellement ; mais par 
fous les francs-tenanciers du comté qui se rendaient 

* habituellement à cette cour, soit pour l'administration 
de la justice, soit pour régler en commun les intérèls 
locaux'. En 1499 et 4432, deux statuts de Henri IV, 

clesfield. Depuis la’ formation du Parlement jusqu'à la mort d'Édouard III (1377), on trouve cent soixante deux bourgs,.non compris les cités ou villes épiscopales etles cinq ports, qui en- voyèrent des députés au Parlement. Ces bourgs sont fort inéga- lement répartis sur la surface de l'Angleterre ; il y en a quaire- vingt-onze dans les anciens royaumes de Wessex et de Sussex, Quarante-neuf dans l'ancienne Mercie et les royaumes dépen- dants de Kent, Essex et Estanglie, ét vingt-deux dans le Nor- thumberland. (Edinb. Rev., n° 69, p.87.) On voit aussi des bourgs qui se font décharger de l'obligation d'envoyer des députés, en alléguant qu'ils sont trop pauvres pour les défrayer. (Edinb. Reo.;t KXVIIL, p. 139.) 
1 Cette opinion, vivement contestée aujourd'hui encore par les écrivains iorys, a été victorieusement établie, à diverses reprises, dans l'Edinburgh Review {t: XXVIII et no 69). Je ne puis raPporter ici toutes les objections dont elle a été l'objet etles réponses qui les ont réfutées. Je me contenterai de rappeler, 1° que les francs-tenancicrs en général, et non les seuls vas- Saux immédiats de la Couronne, siégeaient dans les cours de Comté, soit pour y rendre la justice, soit pour régler les intérêts Jocaux ; 90 que les trits qui ordonnent l'élection des chevaliers de comté sont Conçus précisément dans les mêmes termes que Ceux qui prescrivent quelque éléction pour des afaires pure- ment locales; ils portent également que ces chevaliers seront 

élus « de assensu Communitatis comitalus, in pleno comitatu, per « totam communitatem comitatus, de arbitrio ct assensu homi- < num comilalus, cic. ; » 30 enfin, lorsqu’en 1405, sous le règne de Henri IV, on voulut réformer les abus que les shériffs avaient | introduits dans ces élections, pendant Ja tyrannie désordonnée de Richard IL, un statut ordonna € Comité, non-sculement ceux Qués, mais aussi les autres (pr 

à que tous Jes assistänts à la cour 
qui avaient été dûment convo- 
Obablement ceux que Je shérif 
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encore en vigueur, limitèrent pour la première fois les 

droits électoraux aux frances-tenanciers en possession 

d'un revenu amuel de quarante schellings". 

Aucun principe, aucune habitude générale ne prési- 

dait dans les villes à Pexercice des droits électoraux. 

Elles avaient acquis successivement, ct sous mille for- 

mes diverses, des libertés plus où moins étendues. Les 

droits municipaux y appartenaient, tantôt à la corpora- 

tion, plus où moins nombreuse ,qui avait reçu une 

charte et tenait la ville en fee-farm, tantôt à la coilec- 

tion des francs-tenancicrs qui possédaient leurs maisons 

en burgage tenure, sorte de tenure libre analogue à La 

tenure en socage, ailleurs aux propriétaires de maisons 

en général, quelquefois, mais plus rarement, à Ja fota- 

lité des habitants. Quand tel ou tel bourg fut sommé 

d'envoyer des députés au Parlement, personne ne s0n- 

gea à considérer Cu nouveau droit conune distinct des 

droits municipaux, ni à en faire l’objet d'un règlement 

spécial, Cette innovation prit le bourg dans VPétat où 

elle le trouva; c’est-à-dire que les citoyens qui, en vertu 

d'une charte quelconque et sous telle ou telle forime. nos- 

sédaient le droit de nommer les magistrats ou de regler 

les affaires du bourg, exercèrent aussi celui délire ses 

députés, De à lirrégularité des élections de bourg cn 

Angleterre, ct la facilité avec laquelle s’y sont intro- 

_duits le mensonge et la corruption. 

Comme, en un assez grand nombre de lieux, les 

francs-tenanciers, habitants d’une ville, siégeaient dans 

la cour de comté, beaucoup d'élections de députés de 

avait à desscin omis de convoquer) prendraient part aj'élection. 

(Statutes at large, 1.1, p. 138.) Ce statut indique clairement quel 

était l'usage des temps antérieurs. 

1 Statutes at large, th, pe. 501 

ee
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ville se faisaient originairement dans ces mêmes cours 
ct par les francs-tenanciers de la ville qui s’y rendaient, : 
soit qu'ils excrçassent ce pouvoir en leur propre nom, 
soit qu'ils y fussent autorisés par leurs concitoyens 1. 

Les writs portant ordre d’élire les dépuiés de comté 
“furent, dès l'origine, adressés aux shériffs. Ceux qui 
ordonnaient léleclion des dépatés de bourg le furent 
d'abord aux magistrats municipaux. Leur convocation 
aux parlements de Londres en 1964, ct de Shrewsbury 
en 1983, cut lieu dans celte forme. En 1295, Édouard Ir 
adressa {ous les wcrils, sans exception, aux shériffs, et 
telle a été depuis eclte époque la pratique légale et 
habituelle. Sauf quelques exceptions sous le règne 
d'Édouard III?, les cinq ports furent les seuis bourgs 
dont les magistrals continuassent à recevoir directement 
les acrits de convocation. |: 

. Une Gernière question me reste à traiter, question , 
grave, car clle se rapporte à un fait qui a décidé peut-. 
être du sort du gouvernement représentatif en Angle- 
terre. D’après quels principes ct sous quelles formes se 
rapprochaient, à la fin du xme siècle, les divers élé- 

ments du Parlement? Élaicnt-ils déjà divisés en deux - 
chambres, ou venaient-ils se réunir dans une assemblée 
unique pour délibérer et agir en commun ? | 

* On varie sur l'époque à laquelle le Parlement à 
léfinilivement sa forme acluelle*; mais toutes ces 

1 Edinb. Rev.,t, XXVIII, p. 145. * En 1952 ou en 1353, Édouard IIL adressa directement ss writs aux magistrats municipaux, la première fois pour dix bourgs,etla seconde pour trente-huit.(Edinb.Rev., n° 69,p. 33-31.) $ Carte la place à la dix-seplième année du règne d'Édouard I (344) ; les auteurs de l'Histoire parlementaire, à la sixième année du même règne (1335): M. Hallam, à la première (1327), et peut- être même à la huitième année du règne d'Édouard II (1315). 

!
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variations se renferment dans les cinquante premières 

années du xive siècle, ct il est certain qu'à la fin du xure, 

le Parlement m'élait ni divisé, comme aujourd’hui, en 

chambre des Lords et chambre des Communes, ni réuni 

en un seul Corps. | 

La vraie cause de cette diversité d'opinions, c’est la 

diversité des circonstances qu’on prend pour symptôme 

de la fusion des députés de comté et des députés de 

bourg en une seule assemblée. On a déduit ce fait tantôt 

de la réunion de ces deux classes de députés dans la 

même enceinic, tantôt de’ leur discussion en commun, 

tantôt de Panion de leurs votes dans les mêmes ques- 

tions ; ct comme cliacune de ces circonstances $C TOR 

contre isolément'dans des parlements divers, on à avancé 

02: retardé la constitution du Parlement sous la forme 

qu’il a conservée, sclon qu'on à regardé tel ou tel Symp- 

tome comme décisif à cet égard. nn 

Au lieu de prétendre assigner à ce fait unie date pré- 

cise, il faut suivre les gradations qu'ia traversées avant 

de s’accomplir. C’est le seul moyen d’en bien compren- 

dre les causes ct la nature. : 

Originairement, comme on l'a vu, tous les vassaux 

immédiats du roi avaient le même droit d'assister au 

Parlement et de prendre part à scs actes. Les simples : 

chevaliers de comté, quand ils SY rendaient, siégaient ; 

délibéraient et votaient done avec les hauts barons. Une 

assemblée unique formait alors le grand conscilnational. 

Quand élection remplaça , pour les chevaliers .de 

comté, ce droit. individuel, quand les élus des cours de : 

comté vinrentsculs au Parlement, ils nc cessèrent point : 

d'appartenir à la classe où ils avaient été places ae. 

là, Bien qu’élus ct envoyés, non-seulement par û $ \ Ë 

saux immédiats de la couronne, mais par fous Les FAP
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lenanciers de chaque comté, ils conlinucrent, en vertu de Leur ancien titre fécdal, à siéser, délibérer ct voier avec les barons individuellement convoqués, . La présence des députés de bourg au Parlement était au contraire un fait Nouveau, ct qui ne se rattachait à aucun principe du système féodal, à aucun droit aucicn, exercé sous une forme nouvelle, Aussi formèrent-ils en arrivant unc assemblée distincte, séparée des chevaliers de comté comme des barons, délibérant et votant pour SON Coimple, quand même elle siégeait dans la même enceinte. 
. Cette séparation est évidente par les votes de subsides de celte époque. En 1275, les députés des bourgs votent sculs, at profil qu roi, un droit sur l'exportation des -laines et des cuirs. En 1295, les comtes, barons ct cheva- liers de comté accordent à Édouard Er un onzième de leurs biens Meubles, le clergé un dixième, les citoyens et bourgeois un Septième, En 1996, les premières classes Accordent ün douzième; la dernière un huitième. En 1205, les barons ct les chevaliers de comté votent un trentième, Je clergé un trentième, les hourgcois un “inglième. En 1308, sous Édouard JI > les barons ct les … Chevaliers un Vinglième, le clergé un quinzième, les bourseois un quinzième, En 1833, sous Édouard IL, les Chevaliers de comté volent un quinzième, comme les prélats et les barons; Jes ciloyens et bourgeois un dixième; Cependanl le vote des chevaliers, bien qu'iden-" tique avec celui des barons, en est distinct, ct les re- gistres de ce parlement portent. expressément qu'ils ont délibéré en commun avec les bourgcois. En 1341, les Prélats, comtes et barons d’une part, les chevaliers de . fomté'de Pautre, accordent au roi Je neuvième de leurs brebis, ASNcaux et {oisons, les bourgeois le neuvième de.
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leurs biens meubles. En 1345, les chevaliers de comté 

volent deux quinzièmes de leurs biens meubles, les 

bourgcois un cinquième ; les barons s’engagent à suivre 

le roi en personne, ct n’accordent rien de plus. : 

‘ Les chevaliers de comté ont donc cessé de voicr en. 
commun avec les barons; mais ils votent encorc à part 

des bourgeois. a 
En 1347, les communes, sans distinction, accordent 

au roi deux quizièmes de leurs biens meubles qui seront 

perçus, en deux ans, dans les cités, bourgs et anciens 

domaines de la couronne, et dans les comtés, La fusion’ 

des deux éléments de la chambre des Communes est 

donc complète ; elle continue depuis cette époque, bien 

qu’on rencontre encore quelques exemples d'impôts 

spéciaux, votés par les seuls députés des villes etbourg, 

notamment en 1373*. ne n 
C’élait donc entre les députés des comtés ct'lcs dépu- 

tés des bourgs qu'avait lieu la séparation originaire. 

Pendant près de quatre-vingts ans les souvenirs du droit 

féodal rallièrent les premiers aux barons. 7 

Cette séparation ne se rapportait pas uniquement au 

vote des subsides; tont indique que les députés des 
comtés et ceux des hourgs ne délibéraient pas non plus . 
en commun sur les affaires, législatives ou autres, trai- 

tées’ en parlement. Dans les questions de paix ct de 

guerre, les chevaliers de comtés étaient consultés bien 

plus souvent que les bourgeois*. S'agissait-il d'intérêts 

commerciaux? Le roi en traitait d'ordinaire avec Un 
seuls députés des bourgs. On à déjà vu que le statut, ps 

d’Acton-Burnell, fut rendu dans celte ville, de Te che- 

1 Report of the lords” commitlees, etc., P- 329. | | 

#Ibid., p. 307; Parliam. Hist.,t I, passim- - !
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valicrs de comté siégeaient à Shrewsbury avec les ba- 
rons, pour assister au jugement du prince de Galles, 
prisonnier. En revanche, les chevaliers de comté furent . 
sculs appelés à délibérer sur le statut quia emplores ter- 
rarum, relalif à laliénation des ficfs. La séparalion des 
deux classes allait donc à ce point que l’une des deux 
pouvait être convoquée seule, ou que, convoquées l’une 
et l’autre, elles pouvaient siéger dans des villes diffé- 

. rentcs. 

Quand celles siégeaient dans la même ville, notam- 
ment à Westminster, le Parlement tout entier se réunis- 
Sait d'ordinaire dans la même enceinte; mais alors les. 
barons et les chevaliers de comté occupaient la partie 
supéricure de la salle ; la partie inférieure était réservée : 

aux députés des bourgs. 
On rencontre, parmi les bourgeois eux-mêmes, 

quelques traces de classification; jusqu’au règne d'É- 
douard TE, les députés des bourgs qui faisaient partie 

. du domaine de la couronne formèrent souvent une 
Casse à part, ct votèrent des subsides distincts. 
: Cest à peu près ainsi que, vers la même époque, ou 
un peu plus tard, se formaient sur le continent toutes 

| les assemblées nationales. Elles rapprochaient, sans cs 
amalgamer, les divers ordres de citoyens, et mettaient 

en présence du pouvoir central tous les intérêts spéciaux 
assez forts pour se défendre, assez importants pour se” 
faire ménager, mais sans les amener à s'unir dans un 
intérêt général. Les idécs. étaient spéciales comme les 
intérêts ; chaque corporation traitait pour son compte, 
et la classification. de la société se reproduisait, rigou- 
reuse ct immobile, au centre de État. . 
“Mais cette classification, destinée, sur le continent, à 

“ maintenir si longtemps et à s’assujettir toutes les 

\
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institutions, devait bientôt disparaitre , en partie du 

moins, en Angleterre. Les députés de comté nc pou- 

vaient manquer de se séparer des hauts barons, et de. 

sunir intimement avec les députés des bourgs. Jai dit 

comment s’accomplit progressivement le fait; en voici 

. les causes. 

Si les chevaliers de comlé continuèrent quelque 

temps à siéger ct à voter avec les barons, ce n'était 

guère que l'effet d'un souvenir, un reste de Yancienne 

similitude de leur situation féodale. Par la substitution 

de Pélection au droit universel et personnel , cette simi- 

itude avait déjà reçu un grand échec. Les causes qui 

avaient amené ce changement continuaient d'agir. 

L'inégalité de richesse ct d'importance, entre les hauts 

barons ct les simples chevaliers de comté, allait crois- 

sant. La division progressive des fiefs diminuait lenom- 

bre des premiers ct la force individuelle des seconds. | 

Chaque jour La position sociale des chevaliers de comté 

s'éloignait davantage de celle des barons. Leur position 

parlementaire devait suivre le même Cours. _ 

En même temps tout concourait à rapprocher les dé- 

pués des comtés et ceux des bourgs. {is avaient la même 
vertu du même 

titre, Pélection. Ni les uns, ni les autres n’agissaient 

uniquement pour icur propre comple, n6 parlaient en 

leur propre nom; les uns Cl les autres étaient chargés 

de défendre les intérèts de leurs concitoyens, de leurs 

égaux. De là une grande analogie dans leurs gispositions 

morales et dans l’idée qu’ils devaient se former de leur 

mission, de leurs devoirs, de leurs: droits. De toutes Îes 

causes qui peuvent tendre VCTS l'assimilation des dir a 

“ordres de citoyens, de telles analogies soni 168 D ne 

santes, car elles agissent à pinsu des hommes et sans
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avoir besoin du concours de leur volonté. Par Jà le lien qui avait rattaché les élections de comlé au droit féodal : Falténnail ct s’usait, pour ainsi dire, de jour en jour. Les deux classes de députés correspondaient également à des intérêls locaux, inférêts souvent les mêmes, ou de même nalnre; les habitants des Villes situées dans un comté el les proprictaires ruraux formaient souvent les mêmes réclamations ct les mêmes vœux. Les cours de comté étaient d’ailleurs pour cux un centre commun où ils se réunissaient habifucllement; Ià, l'isolement et l'inégalité, caractères cssenticis de a hiérarchie féodale, disparaissaient pour faire place à la délibération com- munc el à légalité des droits; là, tous les francs-tenan- cicrs venaient, au même ire, débattre ensemble leurs intérêts, concourir aux mêmes actes de la vic politique, défendre de concert leurs libertés. Ceux des villes sy confondaient sonvent avec ceux des campagnes; sonvent les élections du comté et celles des bourgs s’y faisaient, , €n même temps. De {els apports d'origine ct de position sociale, entre ces deux classes de députés, ne pouvaient laisser subsister, dans Icurs positions parlementaires, une profonde ct durable diversité. : Enfin les hauts barons formaient seuls, auprès du roi, un grand conscil distinct à Ja fois du conseil privé ct du . - Parlement. lis se rassemblaient souvent en cette qualité ct indépendamment de loute convocation de députés élus, intervenant ainsi, d’une façon presque perma- nente, dans le gouvernement de l’État. Les députés des comités et des bourgs, au contraire, n'y paraissaiont que . plus rarement et pour des nécessités particulières. Ils y. Yenaicnt exercer des droits, veiller à Ja garde de leurs 
libertés; mais ils 1C.SOuvCrnaicnt point, ne se dispu- &aient point le pouvoir central > y étaient pas habiluel- 

 



TT 

REPRÉSENTATIF EN ANGLETERRE. 429 

lement associés. Qu'ils parussent au nom d’un comté on 

d’une ville, leur situation politique était en ceci la 

même, ct très-différente de celle des barons ; nouvelle 

cause qui tenait à les distinguer profondément de la 

haute aristocratie et à Ics réunir entre eux. 
Cest là le grand fait qui a décidé de Ia déstinée du 

Parlement britannique. À eux seuls, les bourgs n’au- 
raient jamais eu assez d'importance ni de force pour 
enfanter une chambre des Communes'capable de résis- 
ter tantôt au roi , tantôt aux barons, et de conquérir, sur 

les affaires du pays, une influence toujours croissante. 

Les villes le tentèrent en Frarice ct échouèrent dans 

leur tentative; pour se défendre d’une aristocralie op- 
pressive, il ne leur resta d'autre ressource que de se 

dévouer à la cause de la royauté. En Angleterre Paris-. 
tocratie, où plutôt la nalion féodale, se divisa en deux 

parts ; la plus nombreuse, la classe des chevaliers ct des 

francs-enancicrs de comté, s’amalgama avec la nation 

nouvelle qui se formait dans les villes; de là naquit 

presque aussitôt une chambre des Communes impo- 

sante, nécessaire, ct qui, forte des libertés qu’elle pos- 

sédait déjà, n’eut pas besoin, pour les conserver ou les 

étendre, de rechercher le périlleux secours du pouvoir 
absolu. Les barons, de leur côlé, après avoir soutenu les 
premiers, avec l'appui des chevaliers de comté, la lutte : 
du droit contre la tyrannie, furent naturellement ame-. 

nés, par la présence seule d'une assemblée plus nopu- 

laire que Icur coalition, à se rapprocher de Ja couronne, 

à devenir ses conseillers nécessaires et habituels, con- 

seillers assez forts pour garder une grande indépen 
dance et pourtant hors d’état d'annuler la royauté. Dans 

R chambre des Lords se fit Patliance de la haute aristo- 

cratie et du trône; dans la chambre des Communes celle  
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de l'aristocratie moyenne el du peuple; lune fat long- 

temps le siège du gouvernement; l’autre, sans prétendre 
à gouverner, suffit longtemps à Ja défense de la liberté, 
Accomplie au conmencement du xive siècle, cette dou- 
ble combinaison ne devait mettre l'Angleterre à Pabri 
ni des essais du despotisme ni des crises des révolutions, 
fléaux ou nécessités qu’on ne domple pas si aisément ni 
si vite, car leurs causes sont profondément enracinéces 
dans Li nalure des choses humaines ; mais elle était, à 
celle époque, le meilleur résullat politique que pût en- 
fanter l'état social, et elle valut dès lors à l'Angleterre 
qaclques-uns des principes cl des éléments fondamen- 
taux du seul système de gouvernement qui ouvre aux 
grands peuples lx'carrière de la liberté.



  

RÉSUMÉ 

  

Je touche au but que je me suis proposé. J'ai assisté, 
en France ct en Angleterre, à la formation primitive de 
la société et des institutions ; je m’arrête au moment où 
la direction politique des deux pays me paraît décidée, 
du moins pour des siècles. Depuis la fin du xrne siècle 
jusqu’à nos jours, toutes choses ont tendu, en France, 

vers le triomphe de la monarchie pure; en Angleterre, 
vers celui du gouvernement parlementaire. Les efforts 
de l'aristocratie pour se saisir du pouvoir souverain, et. 

les essais de la nation pour se conslilucr, au centre de 

l'État, selon le système représentatif, n’ont été .chez 

nous, durant ce long intervalle, que des accidents, effets 

de causes peu profondes, crises passagères où lesysième. 

monarchique a rencontré des obstacles ct quelques 

périls, mais qui, en dernière analyse, n’ont servi qu’à 

accélérer ses progrès. Chez les Anglais, au contraire, ce 

sont les tentatives de la monarchie pure qui sc présen- 

{ent- comme des accidents, des déviations momenta- 

nées de la route où s’avance le pays. Le parlement 

britannique a trouvé,. comme Ja royauté française, dés 

périls à redouter et des obstacles à vaincre; Fhistoire 

des deux pouvoirs est pleine de vicissitudes etoffre éga-
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lement des époques de faiblesse ct presque de nullité : Mais, à lout prendre, c’est Ie Parlement qui a présidé aux destinées de la Grande-Bretagne comme la royaulé à celles de la France ; IC pouvoir royal aux bords de là Scine, le pouvoir parlementaire aux bords de Ia Tamise, ont élé la force supéricure et conquérante pour qui nulle vicloire n'était vaine ct nul revers mortel, 
Puisque à dater du xive siècle, depuis Édouard Ie en Angleterre ct Philippe le Bel en F rance, tel a étéle Cours .conslant et général des événements, il faut bien que les causes en aient été placées dans les temps anté- ricure, et ‘qu'à cette époque la question du double ave- nir des deux pays fût déjà décidée. Je crois qu'elle Pélaï:. et ce sont ces causes que j'ai cssayé de déméler en tré çant les faits : en voici le fidèle résumé. 

“En France aucun principe d’unilé d’une part, € l'autre aucun équilibre de forces ne purent naître et £: développer de bonne heure, avec Fempire de la néces- sité, dans l'orageux amalgame des‘éléments qui concou- rurent à former la n nation. Au moment de la conquête: les Gaulois-Romains n'étaient plus un peuple, car aucu7 - *sprit public, aucune institution politique ne les uni: sait; peu après leur établissement, les Barbares eux- mémes cessèrent d’en être un, car les institutions et le: mœurs qu'ils ‘Avaient apportées de Germanie ne poi- ‘ Vaient, dans leur situation nouvelle, maintenir entre EUX la société, On ne «it point alors s’établir, entre L: vainqueurs. et. les Yaincus, une lutte qui püt amener quelques résultats généraux ; les uns étaient hors d'état de se défendre, ct n’en. Conçurent'pas: même l'idée ; les autres étaient incapables de. S’assujeltir à une organisé lion un peu régulière, ct n’en curent pas même besoir.. Le vaste territoire de la Gaule fut couvert d’une muli-
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tude d'individus et de bandes qui s’en disputaient la 

possession ou le butin. Tont y fut en proic au combat 

désordonné des forces individuelles, et les systèmes 

d'institutions les plus contraires y germèrent cn même 

temps, sans que, durant cinq siècles, aucun pût préva- 

loir ni se régler. 
A celle dissolution de toute société générale et de tout 

gouvernement central succéda une mullilude d’asso- 

- ciations particulières el de gouvernements locaux, d’a- 
bord presque absolument étrangers les uns aux aufres, 
unis ensuite par le faible lien d’une subordination hié- 
rerchique entre les propriétaires du sol. Alors com- 
mença la société féodale, seul moyen qu’eussent trouvé 
ice tommes pour sortir enfin de la barbarie, mais société 
iible et incapable d’enfanter un ‘vrai gouvernement, 
var ce-n’élait qu'une confédération presque volontaire 

cure un certain nombre de despotes éloignés les uns 
des autres, tenant, chacun pour son compte, la part de 

péjulatior qu’ils possédaient dans une condition servile 

anvoisine de la servitude; et toujours prêts à recourir à . 

k force: plutôt qu’à un pouvoir. public, pour terminer 

“cuis différends individuels... 

Une force supérieure, capable dabcorber | toutes ces 
:cuverainetés locales et de conquérir de nouveau tous 

cs petits États ) pouvait seule mettre un terme à ce mor- 

tellement dela société ct du pouvoir. ( Ce fut Vœuvre du 

sys'ème monarchique, + avidement accepté par une mul- 

lue qui ne trouvait ailleurs aucune, garantie, etre 

poussé :cn vain, bien. qu ’obstinément, par une aristo=. 

relie sans cohésion et. sans unité. 

.Æ Angleterre offre un auire spectacle. on {ia 
Aussitôt après 1 la conquête des Normands, car. c ë i 

à vrai dire, que commence son histoire, deux orces
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générales sont en présence, celles des deux peuples; l’un 
sc rallie aux anciennes institutions qui n'étaient point 
mortes ci qui devicnment sa garantie; l’autre se cons- 
lilue sur-lc-champ selon le systéme féodal qui était déjà 
le sien. Un principe d'unité ct un principe de résistance 
subsistent, dès l’origine, dans la société ct dans le gou- 
vernement. 

Bientôt le principe de résistance se déplace; la lutte 
des peuples se prolonge, mais sourdement ; c’est entre 
le roi et les barons que s'engage le combat, Forte en 
naissant, la royauté veut devenir lÿrannique ; sa lyran- 
nice rencontre pour adversaire une aristocralic véri- | 
table, car la nécessité de se défendre contre les Saxons 
a fait prendre aux barons normands l'habitude d’agir de 
concert, et ne leur a pas permis de s’isolcr de leur roi 
pour s’ériger en pelits souverains. L’esprit d'association 
se développe; le maintien des institutions saxonnes l’a 
conservé dans la classe moyenne des propriétaires ; 

. l'impossibilité de la résistance individuelle le fait préva- 
bir dans la haute féodalité, L'unité qui naît de Ja déli- 
bération commune et de Punion des forces entre des 
égaux devient le contre-poids de l'unité du pouscir 
royal. La coalition aristocratique qui s’est formée contre 
le trône Soulient là lutte avec succès. 

Elle l’a soutenue avec l'appui des propriétaires iié- 
ricurs, el n’a pu sc-dispenser de faire reconnaître en même témps leurs droits ct les siens. Lorsque, enivié* de ses victoires, la haute aristocratie, une partie u moins, veut à son tour devenir tyrannique, le roi , à s0t: four aussi, s'adresse à ces francs-tenanciers des comités dont on a appris à connaître l'importance. Une portiun 
d'entre eux se rallic à sa cause. La’coalition des hauts barons elle-même se divise, Un chef qui la longtemps 
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dirigée et qui voudrait profiter seul de ses succès, le 
comte de Leicester, se voit réduit à lulter à la fois contre 

“Je roi et Ja plupart des barons. 11 cherche une force dans 
la population des villes, ct introduit ainsi, d’une ma- 

nière générale, dans les affaires de l’État, l’élémen 
démocratique de la société. 

La grande lulle terminée, ces nouveaux venus ne 

paraissent d’abord que rarement, et à part de tous les 
propriétaires de fiefs, dans l’assemblée de la nation. 
Mais bientôt les situations profondément diverses se 

séparent; Iles silualions analogues se confondent. La 

haute aristocratic se constitue, sous le nom de chambre 
-des Lords, auprès du trône dont elle a limité ct dont 

elle partage le. pouvoir. L’aristocralie moyenne et la 
population supérieure des villes, qui ne peuvent pré- 
tendre à gouverner ct n’ont que des droits à défendre 
se réunissent dans la chambre des Communes; ct la 
division de la nation féodale crée une force capable de 

résister à la haute aristocratie comme à la royauté. 
Ainsi en France, depuis Ja fondation de la monarchie 

jusqu’au xive siècle, tout a été individuel, les forces, 

les libertés, la résistance comme l'oppression : l'unité, 

principe de tout gouvernement, l’associalion entre 

égaux, principe de toules les garanties, ne SC sont ren- 

conirées que dans étroite sphere de chaque scigneu- 

rie ou de chaque cité ; la royauté à été nomiuale; l'aris- 

tocratic n’a point formé un corps; il ÿ à eu des bourgeois. 

dans les villes, et point de bourgcoisie dans l'État. En An- : 

fleterre, au.contraire, depuis la conquête des Nor-. 

ces de même nalurc, 

les siluations analogues ont été contraintes de se rap 

procher, de se coaliser, d'arriver à l'unité par l'asso- 

cialion. Dès son origine, la royauté a élé réelle; cent
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cinquante ans après son établissement, la féodalité s’est 
brisée en deux parts, dont l’une est devenue In haute 
arislocratie, l'autre le corps des Communes du pays. 

© Qui pourrait méconnailre, dans ce premier {ravail de la 
formalion des deux sociétés, dans ces caractères si divers 
de leur premier âge, les vraics causes de la longue dif- 
férence de leurs institutions et de leurs destinées? 

Avant notre révolution, cette différence pouvait at- 
trister un Français; maintenant, malgré Les maux que 
Nous avons soufferls, malgré ceux que nous souffrirons 
peut-être encore, itn’y a point licu pour nous à de {elles 
iristesses; les progrès de l'égalité sociale et les lumières 
de Ja civilisation ont précédé en France Ja liberté poli- 
tique; elle en sera plus complète ct plus pure. La France 
peut considérer sans regret foules Ics histoires; la sienne a toujours été glorieuse, et Pavenir qui lui est 
promis Ia dédommagera, à coup sûr, de ce qui luia 

. Manqué jusqu’à présent,
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